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Conformément à l'article 48 lettres d) et e) de 
la loi sur l'administration des communes (LAC), 

le Conseil administratif a l'honneur de présen-
ter au Conseil municipal les comptes par Politique 
Publique et rapport de gestion du Conseil adminis-
tratif de la Ville de Genève pour l'exercice 2012.

La première partie de ce rapport s'attache à l'analyse 
financière des comptes 2012, détaillant notamment 
les principaux écarts constatés entre le budget voté 
par le Conseil municipal et les comptes, chapitre par 
chapitre. Un éclairage est ensuite porté sur la fisca-
lité. Enfin, une attention particulière est donnée au 
compte des investissements et à son financement, 
ainsi que sur les émissions et remboursements d'em-
prunts durant l'exercice. 

Le second chapitre est consacré au bilan annuel des 
délégations.

Le troisième volet présente les rapports de gestion 
de l'ensemble des départements pour l'exercice 
écoulé. Chaque entité dresse le bilan des objectifs 
fixés pour l'année 2012. 

Enfin, les annexes terminent ce rapport de gestion 
en proposant diverses informations statistiques.

INTRODUCTION
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1	Les comptes 2012 se bouclent sur un résultat de 
fonctionnement proche de l’équilibre parfait 
tel que voté par le Conseil municipal. Ce pre-
mier constat se doit toutefois d’être tempéré.

En 2012, les rentrées fiscales ont nettement 
marqué le pas. Elles s’inscrivent à un montant 
inférieur de 30 mios par rapport aux estimations 
portées au budget. En tenant compte des cor-
rectifs liés aux années antérieures, ces rentrées 
fiscales sont de 53 mios inférieures au budget. 
Par ailleurs, l’examen du détail des correctifs liés 
aux années antérieures n’est guère plus rassu-
rant. La production fiscale 2011 telle qu’estimée 
par le département cantonal des finances en 
2011 a été revue en 2012 en diminution de près 
de 21 mios de francs.

Après les effets structurels de la réforme de l’im-
position fiscale votée en 2009, nous assistons 
désormais à une érosion des rentrées fiscales 
des personnes morales ainsi qu’à une modeste 
dynamique en ce qui concerne la fiscalité des 
personnes physiques. Le secteur financier, tou-
ché dans un premier temps par la crise de 2008, 
doit faire face désormais à d’importants chan-
gements structurels liés aux modifications des 
contextes légaux et réglementaires.

À cela s’ajoute une série d’inconnues qui pour-
rait bien peser fortement sur les budgets futurs. 
Les régimes fiscaux cantonaux sont désormais 
placés sous la pression de l’Union Européenne, 
qui souhaite leur abolition. Devant cette éven-
tualité, le Conseil d’État a d’ores et déjà envi-
sagé une importante réduction du taux d’impo-
sition des bénéfices réalisés par les personnes 
morales, dans le but de préserver, si faire se 
peut, le tissu d’entreprises transnationales au 
bénéfice d’un statut fiscal particulier. Le Conseil 
administratif estime que cette réforme pourrait 
réduire de moitié les rentrées fiscales « per-
sonnes morales » (entre 60 et 70 mios de francs).

Dans le même temps, le Conseil d’État souhaite 
réformer la péréquation financière intercommu-

nale, avec comme conséquence une très impor-
tante péjoration de la situation de la Ville de 
Genève, devisée par l’État à 114 mios de francs. 
Enfin, la suppression de la taxe professionnelle 
communale, que d’aucuns estiment obsolète, 
n’est pas définitivement exclue.

Mis bout à bout, ces réformes pourraient coûter 
à la Ville de Genève environ 300 mios de francs 
par année. Cette somme correspond, notam-
ment, à la totalité du budget du département 
de la culture et du sport.

Cela étant, la faiblesse constatée des rentrées 
fiscales a trouvé en 2012 des compensations. 
Les autres sources de revenus se sont avérées 
supérieures aux montants budgétés, de près 
de 23 mios de francs. Dans le même temps, des 
économies de charges ont été réalisées pour 
près de 9 mios de francs. Ainsi, le compte de 
fonctionnement 2012 se boucle sur un résultat 
positif de 2 mios de francs.

Alors que l’enveloppe définie pour les investis-
sements avait été fixée à 100 mios de francs, 
les dépenses nettes se sont avérées bien supé-
rieures, atteignant 152,7 mios de francs. Les 
montants importants des crédits votés en 2010 
et 2011 (427 mios de francs) ne sont pas étran-
ger à cette situation. Conscient de la néces-
sité d’effectuer des arbitrages en la matière, le 
Conseil administratif a mis en œuvre des outils 
de pilotage plus fins qu’auparavant, de sorte 
que la planification, et, le choix des projets en 
amont, ainsi que la réalisation des crédits votés 
en aval, puissent s’inscrire dans le cadre des 
enveloppes définies.

1 	 SYNTHÈSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF
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2	 ANALYSE FINANCIÈRE

COMPTES 2011 BUDGET 2012 COMPTES 2012

								        COMPTE ADMINISTR ATIF
CHF CHF CHF

Charges Revenus Charges Revenus Fonc t ionnement Charges Revenus

1’101’697’723 1'096'785'259 Revenus 1'090'077'916

986’874’969 1'024'541'894 Charges 1'013'009'216

68’109’998 72'243'365 Amortissements 67'600'878

13’058’915 0 Amortissements complémentaires 7’220’449

1’068’043’881 1'101'697'723 1'096'785'259 1'096'785'259 Total net des charges et revenus 1'087'830'543 1’090’077’916

44’275’315 44'275'315 44'101'969 44'101'969 Imputations internes 42'446'039 42’446’039

1’112’319’196 1'145'973'038 1'140'887'228 1'140'887'228 Total brut des charges et revenus 1'130'276'581 1'132'523'955

33’653’842 0 Excédent de revenus 2’247’374

1'145'973'038 1'145'973'038 1'140'887'228 1'140'887'228 1'132'523'955 1’132’523’955

Dépenses Recet tes Dépenses Recet tes Invest issement s Dépenses Recet tes

133'182'136 20'156'899 78'000'000 Investissements du patrimoine administratif 148'176'408 20’580’189

1'731'735 Préfinancement sur patrimoine administratif
18'010'085 437'621 22'000'000 Investissements du patrimoine financier 26'768'288 1’691’394

128'865'966 100'000'000 Investissements nets 152'673'113

151'192'221 151'192'221 100'000'000 100'000'000 174'944'696 174’944’696

						      F INANCEMENT DES INVEST ISSEMENTS

Dépenses Recet tes Dépenses Recet tes Dépenses Recet tes

111'293'502 78'000'000 Investissements nets du patrimoine administratif 127'596'220

17'572'464 22'000'000 Investissements nets du patrimoine financier 25'076'893

78'443'848 69'157'285 Amortissements du patrimoine administratif 71'905'299

2'725'065 3'086'080 Amortissements du patrimoine financier 2'916'028

33'653'842 0 Excédent de revenus du compte de fonctionnement 2'247'374

114'822'755 72'243'365 Autofinancement 77’068’701

Préfinancement sur patrimoine administratif 2’082’207

114'822'755 72’243’365 Total financement des investissements 79’150’908

14'043'211 27'756'635 Insuffisance de financement 73'522'205

128'865'966 128'865'966 100'000'000 100'000'000 152'673'113 152’673’113

								        VARIAT ION DE FORTUNE

32'849'654 8'842'715 Augmentation du patrimoine administratif 53'608'713

14'847'400 18'913'920 Augmentation du patrimoine financier 22'160'866

-14'043'211 -27'756'635 Insuffisance de financement -73'522'205

33'653'842 0 Augmentation de la fortune 2'247'374

33'653'842 33'653'842 0 0 2’247’374 2’247’374

2 .1 	 CHIFFRES CLÉS ET PRINCIPALES ÉVOLUTIONS

2.1 .1 	 PRÉSENTATION GÉNÉR ALE
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COMPTES 2011 BUDGET 2012 COMPTES 2012

								        COMPTE ADMINISTR ATIF
CHF CHF CHF

Charges Revenus Charges Revenus Fonc t ionnement Charges Revenus

1’101’697’723 1'096'785'259 Revenus 1'090'077'916

986’874’969 1'024'541'894 Charges 1'013'009'216

68’109’998 72'243'365 Amortissements 67'600'878

13’058’915 0 Amortissements complémentaires 7’220’449

1’068’043’881 1'101'697'723 1'096'785'259 1'096'785'259 Total net des charges et revenus 1'087'830'543 1’090’077’916

44’275’315 44'275'315 44'101'969 44'101'969 Imputations internes 42'446'039 42’446’039

1’112’319’196 1'145'973'038 1'140'887'228 1'140'887'228 Total brut des charges et revenus 1'130'276'581 1'132'523'955

33’653’842 0 Excédent de revenus 2’247’374

1'145'973'038 1'145'973'038 1'140'887'228 1'140'887'228 1'132'523'955 1’132’523’955

Dépenses Recet tes Dépenses Recet tes Invest issement s Dépenses Recet tes

133'182'136 20'156'899 78'000'000 Investissements du patrimoine administratif 148'176'408 20’580’189

1'731'735 Préfinancement sur patrimoine administratif
18'010'085 437'621 22'000'000 Investissements du patrimoine financier 26'768'288 1’691’394

128'865'966 100'000'000 Investissements nets 152'673'113

151'192'221 151'192'221 100'000'000 100'000'000 174'944'696 174’944’696

						      F INANCEMENT DES INVEST ISSEMENTS

Dépenses Recet tes Dépenses Recet tes Dépenses Recet tes

111'293'502 78'000'000 Investissements nets du patrimoine administratif 127'596'220

17'572'464 22'000'000 Investissements nets du patrimoine financier 25'076'893

78'443'848 69'157'285 Amortissements du patrimoine administratif 71'905'299

2'725'065 3'086'080 Amortissements du patrimoine financier 2'916'028

33'653'842 0 Excédent de revenus du compte de fonctionnement 2'247'374

114'822'755 72'243'365 Autofinancement 77’068’701

Préfinancement sur patrimoine administratif 2’082’207

114'822'755 72’243’365 Total financement des investissements 79’150’908

14'043'211 27'756'635 Insuffisance de financement 73'522'205

128'865'966 128'865'966 100'000'000 100'000'000 152'673'113 152’673’113

								        VARIAT ION DE FORTUNE

32'849'654 8'842'715 Augmentation du patrimoine administratif 53'608'713

14'847'400 18'913'920 Augmentation du patrimoine financier 22'160'866

-14'043'211 -27'756'635 Insuffisance de financement -73'522'205

33'653'842 0 Augmentation de la fortune 2'247'374

33'653'842 33'653'842 0 0 2’247’374 2’247’374

Compte tenu du résultat de l’exercice 2012, la fortune au 31 décembre 2012 est de CHF 986’389’845.61
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	 Investissements nets

	 Insuffisance de financement

	 Financement propre

	 Excédent de revenus

	 Amortissement

	 Charges (hors imputations internes)

	 Revenus (hors imputations internes) 

Figure 2 : AUTOFINANCEMENT (EN MILLIONS DE FRANCS)

Figure 1 : COMPTE DE FONCTIONNEMENT, EN MILLIONS DE FRANCS
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2 .2	 COMPTES DE FONCTIONNEMENT PAR CHAPITRE

Au vu du niveau des charges de fonctionnement et leur écart au budget, les comptes laissent apparaître des éco-
nomies réalisées par les services. En comparaison avec les comptes 2011, ces charges s’inscrivent en augmentation 
de 1,8%.

S’agissant des revenus, ils sont constitués de 76% de revenus fiscaux. En 2012, le produit des impôts se révèle infé-
rieur aux montants budgétés (-30,0 mios). Malgré des correctifs liés aux années antérieures pour près de 23 mios de 
francs, on constate que la production cumulée des impôts sur les personnes physiques et les personnes morales est 
bien inférieure aux estimations portées au budget de fonctionnement. Dans le même temps, la taxe professionnelle 
a atteint 121,1 mios de francs, soit peu ou prou le montant budgété. Une analyse détaillée des rentrées fiscales est 
proposée sous une section spécifique.

Enfin, le niveau des investissements nets réalisés en 2012 s’élève à 152,7 mios, supérieur de 52,7 mios à l’enveloppe 
prévue. Ils sont repris en détail sous le point 5. Depuis 2011, les investissements ne sont ainsi plus autofinancés. Les 
comptes 2012 révèlent une insuffisance de financement en nette progression à 73,5 mios alors que les prévisions 
anticipaient un déficit de financement à hauteur de 27,8 mios de francs. 

Tableau résumé du compte de fonctionnement 2012 comparé au budget 2012 et aux comptes 2011

(en millions de francs) C2012 B2012 C2011 ÉCART C12-B12 ÉCART C12–C11

Revenus

Impôts	 (chapitre 40) 828.5 858.5 852.3 - 30.0 - 3.5% - 23.8 - 2.8%

Revenus des biens	 (chapitre 42) 160.0 155.6 161.5 + 4.3 + 2.8% - 1.5 - 0.9%

Revenus divers	 (chapitre 43) 58.3 44.0 49.7 + 14.3 + 32.6% + 8.7 + 17.4%

Parts et contributions	 (chapitre 44) 1.7 1.4 2.4 + 0.3 + 20.7% - 0.7 - 30.7%

Dédommagements de coll. publiques	 (chapitre 45) 29.8 28.9 29.2 + 0.9 + 3.1% + 0.6 + 2.1%

Subventions et allocations	 (chapitre 46) 11.5 8.3 6.6 + 3.1 + 37.8% + 4.9 + 74.7%

Total 1'090.1 1'096.8 1'101.7 - 6.7 - 0.6% - 11.6 - 1.1%

Charges      

Charges de personnel	 (chapitre 30) 451.2 455.7 436.6 - 4.5 - 1.0% + 14.5 + 3.3%

Biens, services et marchandises	 (chapitre 31) 198.8 199.1 188.3 - 0.3 - 0.1% + 10.6 + 5.6%

Intérêts passifs	 (chapitre 32) 29.1 33.4 31.9 - 4.3 - 12.8% - 2.8 - 8.6%

Pertes sur débiteurs	 (chapitre 33) 16.8 17.5 29.3 - 0.7 - 3.9% - 12.4 - 42.5%

Contributions à d’autres collectivités	 (chapitre 34) 35.8 36.0 40.8 - 0.3 - 0.7% - 5.0 - 12.4%

Dédommagements à des coll. publ.	 (chapitre 35) 47.5 48.1 31.5 - 0.6 - 1.2% + 16.0 + 50.7%

Subventions et allocations à des tiers	 (chapitre 36) 233.6 234.6 228.1 - 1.0 - 0.4% + 5.5 + 2.4%

Attributions à des financements spéciaux	 (chapitre 38) 0.1 0.0 0.4 + 0.1 -- - 0.3 - 83.3%

Total 1'013.0 1'024.5 986.9 - 11.5 - 1.1% + 26.1 + 2.6%

Amortissements et investissements      

Amortissements ordinaires et extraordinaires 74.8 72.2 81.2 + 2.6 + 3.6% - 6.3 - 7.8%

Investissements nets 152.7 100.0 128.9 + 52.7 + 52.7% + 23.8 + 18.5%

Comptes de fonctionnement et de financement      

Excédent des comptes de fonctionnement 2.2 0.0 33.7 -- --

Préfinancement sur patrimoine administratif 2.0 - - -- --

Excédent/Insuffisance de financement -73.5 -27.8 -14.0   --   --
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Écarts sur les revenus Écarts sur les charges

Revenus fiscaux Provisions

Impôts personnes physiques - 19,3 mios Taxe professionnelle - 4,4 mios

dont +21,7 mios de report d’années précédentes

Impôts personnes morales - 10,8 mios Provision pour reliquat + 7,5 mios

dont +1,3 mio de report années précédentes

Fonds de péréquation PM - 0,2 mio Charges extraordinaires BAT + 2,7 mios

Taxe professionnelle + 0,1 mio

Autres revenus Pertes sur débiteurs

Loyers des parkings - 1,4 mio Centimes additionnels - 5,7 mios

Bénéfices Métropole et PEV - 2,3 mios Sécurité et espaces publics + 0,3 mio

Accord extrajudiciaire + 4,2 mios

Revenus SGA + 1,4 mio Autres charges

Gratuités + 3,1 mios Intérêts sur emprunts - 4,3 mios

Prestations du personnel invest. + 2,7 mios Subventions petite enfance - 3,6 mios

Revenus extraordinaires BAT + 2,7 mios Frais incinération Cheneviers - 2,5 mios

Réévaluation actions BCGe + 1,6 mio Entretien bâtiments publics - 2,1 mios

Fonds intercommunal + 1,5 mio Frais de surveillance + 0,8 mio

Charges compétent ENE + 1,7 mio

Gratuités + 3,0 mios

Charges compétent BAT + 9,1 mios

Synthèse des principaux éléments constituant les écarts entre les comptes et le budget 2012 
(en millions de francs)

2 .3	 ANALYSE PAR CHAPITRES
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FIGURE 3 : COMPTES 2012, COMPTES 2011 ET BUDGET 2012, EN MILLIONS DE FRANCS

30	 Charges de personnel 

31	 Biens, services et marchandises

32	 Intérêts passifs

33	 Amortissements 
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36	 Subventions accordées
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Analyse des principaux écarts des revenus

Chapitre 40 : Impôts (en millions de francs)

C2012 B2012 C2011 ÉCART C12–B12 ÉCART C12-C11

828.5 858.5 852.3 - 30.0 - 3.5% - 23.8 - 2.8%

Les écarts entre les comptes 2012 et, respectivement, le budget 2012 et les comptes 2011 pour les différents 
groupes du chapitre 40 se présentent comme suit:

(en millions de francs) C 2012 (B 2012) (C 2011)

400 Impôts sur le revenu et la fortune  563.2 - 19.3 + 28.2

401 Impôts sur le bénéfice et le capital  128.8 - 10.8 - 35.8

406 Impôts sur les chiens 0.3 + 0.1 + 0.1

408 Fonds de péréquation financière intercommunale  15.1 - 0.2 + 0.5

409 Taxe professionnelle communale  121.1 + 0.1 - 16.9

L’analyse de l’évolution de la fiscalité est détaillée, pour chaque catégorie d’impôts dans un chapitre spécifique du 
présent rapport.

Chapitre 42 : Revenus des biens (en millions de francs)

C2012 B2012 C2011 ÉCART C12–B12 ÉCART C12–C11

160.0 155.6 161.5 + 4.3 + 2.8% - 1.5 - 0.9%

-37.7 -35.7 -37.1 - revenus de gratuités

122.2 119.9 124.4 + 2.3 + 1.9% - 2.2 - 1.7%

(en millions de francs) C 2012 (B 2012) (C 2011)

420 Avoirs à vue 0.1 + 0.0 - 0.0

421 Créances 5.0 + 1.7 + 1.3

422 Capitaux du patrimoine financier 1.8 - 0.5 - 0.2

423 Immeubles du patrimoine financier 84.5 - 2.4 - 0.7

424 Gains comptables sur placements patrimoine financier 1.6 + 1.6 - 1.5

426 Participation permanente du patrimoine administratif  5.7 + 1.2 + 0.4

427 Immeubles du patrimoine administratif 59.7 + 1.3 + 1.0

429 Autres revenus 1.2 + 1.1 - 1.8

Les revenus des biens sont légèrement supérieurs au budget 2012 et stables par rapport aux comptes 2011.

Les écarts entre les comptes 2012 et, respectivement, le budget 2012 et les comptes 2011 pour les principaux groupes 
du chapitre 42 se présentent comme suit:
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Chapitre 42 : Revenus des biens (suite)

Chapitre 43 : Revenus divers (en millions de francs)

	 •	 + 2,0 mios pour les revenus liés aux prestations en nature (gratuités)
	 •	 + 1,6 mio pour la réévaluation des actions au porteur BCGe
	 •	 + 1,4 mio pour les revenus liés à la concession d’affichage SGA
	 •	 + 1,2 mio pour les dividendes perçus pour les actions ATMB SA
	 •	 + 1,2 mio pour des intérêts de retard au service des bâtiments (provisionnés)
	 •	 - 1,4 mio pour les loyers des parkings
	 •	 - 2,3 mios pour les bénéfices de l’hôtel Métropole et du Parc des Eaux-Vives 

Écarts principaux (par rapport au budget 2012)

C2012 B2012 C2011 ÉCART C12–B12 ÉCART C12–C11

58.3 44.0 49.7 + 14.3 + 32.6% + 8.7 + 17.4%

-2.9 -1.8 -2.3 - revenus de gratuités

55.4 42.2 47.4 + 13.3 + 31.5% + 8.1 + 17.0%

Les revenus divers sont en légère hausse, et ce aussi bien par rapport au budget 2012 qu’aux comptes 2011.

Les écarts entre les comptes 2012 et, respectivement, le budget 2012 et les comptes 2011 pour les principaux groupes 
du chapitre 43 se présentent comme suit:

(en millions de francs) C 2012 (B 2012) (C 2011)

431 Emoluments administratifs 1.9 - -

434 Redevances d’utilisation et prestations de service 30.2 + 2.3 + 1.2

435 Ventes de marchandises 3.0 + 0.5 - 0.2

436 Dédommagements de tiers  13.5 + 7.7 + 6.2

437 Amendes 1.8 + 0.1 + 0.1

438 Prestations effectuées par le personnel (invest.) 6.0 + 2.7 + 1.4

439 Autres contributions 1.9 + 1.2 -

 	•	 + 4,2 mios pour un accord extrajudiciaire
	 •	 + 2,7 mios pour les prestations du personnel en faveur des investissements
	 •	 + 1,4 mio pour prélèvements sur préfinancement de tiers au CJB
	 •	 + 1,1 mio pour des revenus liés à des prestations en nature (gratuités)
	 •	 + 1,0 mio pour des remboursements de l’assurance accident
	 •	 + 0,7 mio pour les honoraires de régie à la GIM
	 •	 + 0,4 mio pour la vente de papier et d’aluminium

Écarts principaux (par rapport au budget 2012)
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Chapitre 44 : Parts et contributions (en millions de francs)

C2012 B2012 C2011 ÉCART C12–B12 ÉCART C12-C11

1.7 1.4 2.4 + 0.3 + 20.7% - 0.7 - 30.7%

Les parts et contributions sont liées aux rétrocessions cantonales au SIS des participations des assurances aux frais 
de prévention et au produit des droits sur les ventes volontaires aux enchères publiques. L’écart constaté avec le 
budget provient principalement des rétrocessions cantonales au SIS. 

Chapitre 45 : Dédommagements de collectivités publiques (en millions de francs)

C2012 B2012 C2011 ÉCART C12–B12 ÉCART C12-C11

29.8 28.9 29.2 + 0.9 + 3.1% + 0.6 + 2.1%

Les dédommagements de collectivités publiques sont composés de la subvention cantonale aux frais de routes 
prévue par l’art. 20 LRoutes, (budgétés à hauteur de 15,0 mios de francs, comptabilisés pour 15,8 mios de francs), de 
la participation des communes aux frais de fonctionnement du SIS (10,8 mios), du Bibliobus (1,0 mio), ainsi que du 
dernier versement du dédommagement négocié lors du transfert des activités de contrôle du stationnement à l’État 
de Genève (dégressif sur 3 ans, 1 mio en 2012).

Chapitre 46: Subventions acquises (en millions de francs)

C2012 B2012 C2011 ÉCART C12–B12 ÉCART C12-C11

11.5 8.3 6.6 + 3.1 + 37.8% + 4.9 + 74.7%

 	•	 + 1,5 mio de participations du Fonds intercommunal non budgétées
	 •	 + 0,9 mio de dons au Musée d’art et d’histoire non budgétés
	 •	 + 0,4 mio de participations de la Confédération à la création de places de crèche

Écarts principaux (par rapport au budget 2012)



 23 / 214Analyse par chapitres

  2.3	

Chapitre 30 : Charges de personnel (en millions de francs)

C2012 B2012 C2011 ÉCART C12–B12 ÉCART C12-C11

451.2 455.7 436.6 - 4.5 - 1.0% + 14.5 + 3.3%

Les écarts entre les comptes 2012 et, respectivement, le budget 2012 et les comptes 2011 pour les différents groupes 
du chapitre 30 se présentent comme suit:

(en millions de francs) C 2012 (B 2012) (C 2011)

300 Autorités et commissions 2.0 - 0.1 + 0.2

301 Traitement du personnel   351.5 - 1.8 + 9.3

303 Assurances sociales 28.3 - 1.1 + 1.8

304 Caisse de pensions et prévoyance   45.3 - 0.8 + 1.3

305 Assurances maladie et accident 8.0 - 0.6 - 0.2

306 Prestations en nature 2.3 - 0.2 + 0.5

307 Prestations aux pensionnés 7.5 - 0.0 + 0.6

308 Personnel intérimaire 2.6 + 0.5 + 1.2

309 Autres charges de personnel 3.8 - 0.6 - 0.2

Analyse des principaux écarts des charges

	 •	 - 8,9 mios pour les salaires des fonctionnaires, y compris gel des postes vacants (11,0 mios)
	 •	 - 1,1 mio pour les primes de fidélité
	 •	 - 1,1 mio pour les cotisations sociales
	 •	 - 0,6 mio pour les cotisations CAP
	 •	 - 0,4 mio pour les cotisations assurances accident 
	 •	 + 0,4 mio pour les heures supplémentaires
	 •	 + 0,7 mio pour les indemnités de nuisances
	 •	 + 0,9 mio pour l’allocation pour enfants
	 •	 + 6,7 mios pour les salaires pour du personnel temporaire

Écarts principaux (par rapport au budget 2012)
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	 •	 - 2,5 mios pour les frais d’incinération des Cheneviers
	 •	 - 2,1 mios pour les charges d’entretien des bâtiments publics
	 •	 - 0,9 mio pour les honoraires divers
	 •	 - 0,8 mio pour les organisations d’évènement
	 •	 - 0,7 mio pour l’entretien de canalisations
	 •	 - 0,7 mio pour l’entretien GIM
	 •	 + 0,6 mio pour l’entretien des routes
	 •	 + 0,8 mio pour les prestations diverses
	 •	 + 0,8 mio pour les frais de surveillance 
	 •	 + 1,7 mio sur les charges compétent ENE
	 •	 + 9,1 mios sur les charges compétent BAT

Chapitre 32 : Intérêts passifs (en millions de francs)

C2012 B2012 C2011 ÉCART C12–B12 ÉCART C12-C11

29.1 33.4 31.9 - 4.3 - 12.8% - 2.8 - 8.6%

L’évolution des taux courts s’est avérée nettement plus favorable que le scénario retenu lors de l’élaboration du 
budget. La stratégie retenue par le Conseil administratif s’est révélée à nouveau profitable en 2012, induisant une 
économie de près de 4,3 mios par rapport au budget. Ainsi, depuis 2008, la charge d’intérêt a été divisée par 2.

Écarts principaux (par rapport au budget 2012)

Chapitre 31 : Biens, services et marchandises (en millions de francs)

C2012 B2012 C2011 ÉCART C12–B12 ÉCART C12-C11

198.8 199.1 188.3 - 0.4 - 0.2% + 10.5 + 5.6%

Les écarts entre les comptes 2012 et, respectivement, le budget 2012 et les comptes 2011 pour les différents groupes 
du chapitre 31 se présentent comme suit :

(en millions de francs) C 2012 (B 2012) (C 2011)

310 Fournitures de bureau 10.1 - 1.0 - 0.2

311 Mobilier, machines, véhicules 6.4 - 0.3 - 0.3

312 Eau, énergie, combustible 22.2 + 1.7 + 0.1

313 Achats de fournitures et marchandises 13.1 - 0.6 + 0.5

314 Entretien des immeubles par des tiers 63.4 + 4.2 + 7.3

315 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 9.3 - 0.9 - 0.3

316 Loyers, fermages et redevances d'utilisation 12.8 + 0.2 + 0.3

317 Dédommagements 2.6 - 0.2 + 0.1

318 Honoraires et prestations de service 56.6 - 3.0 + 2.6

319 Frais divers 2.2 - 0.4 + 0.4
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Chapitre 34 : Contributions à d’autres collectivités (en millions de francs)

C2012 B2012 C2011 ÉCART C12–B12 ÉCART C12-C11

35.8 36.0 40.8 - 0.3 - 0.7% - 5.0 - 12.4%

La compensation aux communes frontalières dépend de la masse salariale des travailleurs/euses frontaliers/ères 
imposé-e-s à la source. En 2012, le montant comptabilisé, 30,5 mios, s’est avéré proche des estimations portées au 
budget (30,7 mios).
Les charges relatives à la nouvelle péréquation intercommunale ont été comptabilisées sans aucun écart avec le 
budget, conformément aux dispositions légales y relatives. Ces charges se sont montées à 5,3 mios de francs en 
2012.

Écarts principaux (par rapport au budget 2012)

Chapitre 33 : Pertes sur débiteurs (en millions de francs)

C2012 B2012 C2011 ÉCART C12–B12 ÉCART C12-C11

16.8 17.5 29.3 - 0.7 - 3.9% - 12.4 - 42.5%

La production des centimes additionnels, ainsi que la dissolution de provisions pour près de 4,4 mios au Service de 
la Taxe professionnelle sont compensées par l’augmentation de la provision relative au reliquat et au provisionne-
ment de revenus extraordinaires au Service des bâtiments.

Écarts principaux (par rapport au budget 2012)

Provisions En mios de (francs)

	 •	 Taxe professionnelle - 4,4

	 •	 Sécurité et espaces publics - 0,8

	 •	 Revenus extraordinaires Service des bâtiments + 2,7

	 •	 Augmentation du reliquat + 7,5

Pertes effectives

	 •	 Centimes additionnels - 5,7

	 •	 Taxe professionnelle - 0,4

	 •	 Sécurité et espaces publics + 0,3 
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Chapitre 35 : Dédommagement à des collectivités publiques (en millions de francs)

C2012 B2012 C2011 ÉCART C12–B12 ÉCART C12-C11

47.5 48.1 31.5 - 0.6 - 1.2% + 16.0 + 50.7%

Les écarts entre les comptes 2012 et, respectivement, le budget 2012 et les comptes 2011 pour les différents groupes 
du chapitre 35 se présentent comme suit :

(en millions de francs) C 2012 (B 2012) (C 2011)

350 Dédommagements versés à la Confédération 0.0 - -

351 Dédommagements versés au Canton 36.5 - 0.6 + 15.0

352 Dédommagements versés à des communes 11.0 - + 1.0

Écarts principaux (par rapport au budget 2012)

	 •	 - 3,6 mios pour les subventions au secteur de la petite enfance 
	 •	 - 0,5 mio pour les subventions octroyées par le Service social
	 •	 - 0,4 mio pour la subvention à la FASe
	 •	 + 0,8 mio pour la subvention au Grand Théâtre (compensés par un non dépensé en charges de personnel)
	 •	 + 3,0 mios pour les subventions relatives à des gratuités

	 •	 - 1,5 mio pour les frais de perception
	 •	 + 0,8 mio pour les « frais de police », compensés par une différence de revenus équivalente

Écarts principaux (par rapport au budget 2012)

Chapitre 36 : Transfert à des tiers : subventions et allocations (en millions de francs)

Les écarts entre les comptes 2012 et, respectivement, le budget 2012 et les comptes 2011 pour les différents groupes 
du chapitre 36 se présentent comme suit :

C2012 B2012 C2011 ÉCART C12–B12 ÉCART C12–C11

233.6 234.6 228.1 - 1.0 - 0.4% + 5.5 + 2.4%

-40.6 - 37.6 - 39.4 - gratuités

192.9 197.1 188.7 - 4.1 - 2.1% + 4.2 + 2.2%

(en millions de francs) C 2012 (B 2012) (C 2011)

360 Subventions Confédération 0.5 - -

361 Subventions aux cantons 9.8 - 0.5 + 0.1

363 Subventions à des propres établissements 6.3 - 0.1 -

364 Subventions à des sociétés d’économies mixtes 2.0 - + 0.2

365 Subventions à des institutions privées 194.9 - 0.3 + 4.2

366 Subventions à des personnes physiques 14.9 - - 0.2

367 Subventions à des institutions étrangères 5.0 - + 1.3



 27 / 214Évolution de la fiscalité

  2.4	

Les recettes fiscales de la Ville de Genève (y compris la taxe professionnelle) ont représenté, en 2012, 76,0% du total 
des revenus contre 77.4% aux comptes 2011. Une analyse différenciée des revenus fiscaux selon ses composantes se 
révèle intéressante.

(en millions de francs) C2012 B2012 C2011 ÉCART C12-B12 ÉCART C12–C11

Revenus          

Personnes physiques 563.2 582.4 535.0 - 19.3 - 3.3% + 28.2 + 5.3%

Personnes morales 128.8 139.6 164.6 - 10.8 - 7.7% - 35.8 - 21.7%

Impôts sur les chiens 0.3 0.2 0.2 + 0.1 + 60.4% + 0.1 + 55.7%

Fonds de péréquation pers. morales 15.1 15.2 14.6 - 0.2 - 1.1% + 0.5 + 3.5%

Sous total I 707.4 737.5 714.3 - 30.1 - 4.1% - 6.9 - 1.0%

Taxe professionnelle 121.1 121.0 138.0 + 0.1 + 0.1% - 16.9 - 12.2%

Total (revenus) 828.5 858.5 852.3 - 30.0 - 3.5% - 23.8 - 2.8%

Charges            
Rétrocession aux communes frontalières françaises 30.5 30.7 29.2 - 0.3 - 0.9% + 1.3 + 4.5%

Pertes sur créances irrécouvrables centimes additionnels 9.3 15.0 12.6 - 5.7 - 38.1% - 3.3 - 26.4%

Sous total I 39.8 45.7 41.8 - 6.0 - 13.1% - 2.0 - 4.9%

Pertes sur créances irrécouvrables taxe professionnelle 1.4 1.9 1.5 - 0.4 - 24% - 0.1 - 8.4%

Sous total II 41.2 47.6 43.3 - 6.4 - 13.5% - 2.2 - 5.0%

Frais de perception impôts 19.7 21.2 20.7 - 1.5 - 7.0% - 1.0 - 4.9%

Total (charges) 60.9 68.8 64.1 - 7.9 - 11.5% - 3.2 - 5.0%

Revenus nets 767.6 789.7 788.2 - 22.1 - 2.8% - 20.6 - 2.6%

Depuis l’introduction du système postnumerando, les productions des impôts « personnes physiques » et « per-
sonnes morales » de l’année courante, inscrites aux comptes, sont estimées en totalité par le département cantonal 
des finances (DF). A ces estimations, il convient d’ajouter les montants correspondant aux correctifs des années 
antérieures liés à la production telle qu’estimée à ce jour. Une analyse pertinente de la manne fiscale réelle implique 
par conséquent de tenir compte de ces ajustements et de reconstituer a posteriori les résultats fiscaux provisoires 
de chaque exercice.

Après 2010 et 2011, 2012 est la troisième année qui voit les effets de la nouvelle imposition des personnes physiques, 
acceptée par le peuple en 2009. L’estimation pour l’année 2012 est désormais basée sur les taxations 2011 définitives 
ainsi que les déclarations retournées.

Une première lecture des résultats fiscaux 2012 révèle que les impôts « personnes physiques » sont nettement infé-
rieurs aux montants budgétés (-3,3%). Ceux relatifs aux « personnes morales » sont dans la même situation (-7,7%). 
Toutefois, les montants budgétés par définition n’appréhendent pas les correctifs des années antérieures, correctifs 
pouvant tout aussi bien être positifs que négatifs. Aussi, pour juger de la pertinence des estimations portées dans 
le budget, il convient d’appréhender la situation en neutralisant les effets des correctifs.

Le montant des impôts « personnes physiques » est inférieur au budget de 19,3 mios. Les correctifs cumulés liés aux 
années antérieures représentent une somme positive de 21,7 mios. En ne considérant que l’estimation concernant 
l’année 2012, le produit de l’impôt « personnes physiques » est en deçà du budget à hauteur de 41,0 mios. Les prévi-
sions portées au budget se sont donc, pour l’instant, avérées bien plus optimistes que la réalité. La raison principale 
de cet écart est liée à l’importante révision à la baisse de la production 2011. Cet écart produit un double effet néga-
tif, le premier par la comptabilisation d’un correctif négatif, le second est induit par l’effet de base sur l’estimation 
de la production 2012.

2 . 4	 ÉVOLUTION DE L A FISCALITÉ
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La production estimée aux comptes 2012 concernant les impôts « personnes morales » est également bien inférieure 
au budget. La production comptabilisée en 2012 atteint 128,8 mios, soit 10,8 mios de moins que le budget, dont 1,3 
mio de correctifs lié à des années antérieures. L’écart concernant l’année 2012 est ainsi négatif de 12,1 mios. Bien 
que la somme des correctifs soit presque nulle, elle cache une situation défavorable. Le correctif 2011 est fortement 
négatif à 12,2 mios. La bonne surprise des comptes 2011 s’agissant de la production fiscale des personnes morales 
s’avère rétrospectivement être un miroir aux alouettes. Cette importante correction aura également des effets de 
base sur les perspectives des années futures.

La production de la taxe professionnelle comptabilisée en 2012 quant à elle réalise les prévisions budgétaires. Rap-
pelons que par son mode d’imposition praenumérando bisannuel, la taxe se base principalement sur les années 
antérieures. 

Les pertes effectives réalisées sur les débiteurs « centimes additionnels » sont en diminution par rapport à 2011 pour 
atteindre 9,3mios. A relever enfin, qu’après plusieurs années de recul, le reliquat augmente à nouveau. Il atteint dé-
sormais 301,8 mios, en augmentation de 25,0 mios. Comme le 30% de ce montant est porté en provision, il engendre 
un provisionnement de 7,5 mios.

Évolution de la fiscalité (suite)

Les montants comptabilisés aux comptes 2012 sont de 23,0 mios inférieurs aux revenus correspondant effectivement 
à l’exercice sous revue. Il conviendra de tenir compte de cet élément pour établir les prévisions de rentrées fiscales 
pour les années futures. A mentionner cette année l’importante révision à la baisse de 20,8 mios de la production 
2011.

Production «Centimes additionnels»
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La valeur de production d’un centime additionnel en 2012 a été la suivante : 

Production «Centimes additionnels» (suite)

	 •	 en comparaison avec le budget 2012

	 •	 en comparaison avec les comptes 2011

PERSONNES
TOTAL

PHYSIQUES MORALES

Comptes 2012 12'377'745.13 2'831'342.86 15'209'087.99

Budget 2012 12'800'836.00 3'068'615.38 15'869'451.38

Différence - 423'090.87 - 237'272.52 - 660'363.39

Différence en % -3.3% -7.7% -4.2%

PERSONNES
TOTAL

PHYSIQUES MORALES

Comptes 2012 12'377'745.13 2'831'342.86 15'209'087.99

Comptes 2011 11’757’526.95 3’617’350.33 15’374’877.28

Différence + 620’218.18 - 786’007.46 - 165’789.28

Différence en % 5.3% -21.7% -1.1%

Comptes des investissements (en millions de francs)

En 2012, les investissements nets se sont élevés à 152,7 mios, supérieurs de 52,7% à l’estimation portée au budget.

Le tableau comparatif ci-après montre l’évolution des investissements opérés depuis 2003 et leur taux de réalisa-
tion.

COMPTES BUDGET TAUX DE 
RÉALISATION %

2003 160.4 155.0 103.5%

2004 132.6 100.0 132.6%

2005 100.3 110.0 91.2%

2006 91.5 110.0 83.2%

2007 73.9 100.0 73.9%

2008 66.1 95.0 69.7%

2009 103.8 95.0 109.3%

2010 104.1 95.0 111.2%

2011 128.9 95.0 135.7%

2012 152.7 100.0 152.7%

2003-2012 1'114.3 1055.0 105,6%

En 2012, les investissements ont été supérieurs par rapport à l’enveloppe prévue. Les principales dépenses d’inves-
tissements 2012 ont porté sur les travaux du tram TCOB, le réaménagement de la plaine de Plainpalais, la passerelle 
Sécheron-Nations, l’acquisition de terrains, le musée d’éthnographie ainsi que la rénovation de l’école de St-Jean.

Le total des investissements atteint, pour ces dix dernières années, 1’114,3 mios, soit une moyenne annuelle de 111,4 
mios et un taux de réalisation moyen de 105,6%.

2 .5	 INVEST ISSEMENTS
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Crédits d’engagement votés en 2012

Durant l’année 2012, le Conseil municipal, sur proposition du Conseil administratif, a voté 116,4 mios de crédits. Après 
2010 et 2011, deux années ayant notoirement dépassé le montant annuel budgété des dépenses d’investissement, 
2012 voit le montant total voté en adéquation avec le montant total annuel d’investissement défini par le Conseil 
municipal.

Ces crédits concernent :

Le patrimoine administratif	 99,6 mios
Le patrimoine financier	 16,8 mios

Au cours de ces dix dernières années, l’évolution des crédits votés a été la suivante:

CRÉDITS VOTÉS

2003 271

2004 77

2005 111

2006 51

2007 76

2008 178

2009 101

2010 207

2011 220

2012 116

2003-2012 1'408

La moyenne des crédits votés ces dix dernières années atteint 140,8 mios. Il convient d’avoir à l’esprit qu’à long 
terme, les investissements votés devraient être équivalents à l’enveloppe annuellement allouée.
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Engagements futurs et fonctionnement des investissements

Après avoir analysé les dépenses d’investissements comptabilisées en 2012 et leur mode de financement ainsi que 
les nouveaux crédits votés, les commentaires suivants se rapportent plus spécifiquement aux engagements finan-
ciers futurs de la Ville de Genève.

Au cours de l’année 2012, le Conseil municipal a voté pour 116,4 mios de nouveaux crédits d’investissements, un mon-
tant en nette diminution après 2010 et 2011. Dans le même temps, les dépenses d’investissements ont été largement 
supérieures aux montants déterminés à l’enveloppe définie dans le cadre du budget 2012.

Corollaire, le total des engagements qui s’élevait, au 31 décembre 2011, à un niveau record de 566 mios, s’inscrit en 
diminution de 53 mios, pour atteindre, au 31 décembre 2012, 513 mios. Cette diminution s’explique à la fois par une 
différence entre le niveau des dépenses d’investissements réalisées et le montant de nouvelles propositions votées 
en 2012, différence augmentée à la marge par les crédits bouclés sans dépassements durant l’année écoulée. 

Une rétrospective sur les dix dernières années permet d’observer leur évolution au 31 décembre de chaque année :

ENGAGEMENTS VARIATIONS
(N / N-1)

2003 379 + 111

2004 327 - 52

2005 334 + 7

2006 290 - 44

2007 317 + 27

2008 440 + 123

2009 423 - 19

2010 482 + 59

2011 566 + 84

2012 513 - 53

Le niveau actuel des engagements reste un signal préoccupant devant inciter le Conseil municipal à la mesure lors 
de vote de nouveaux crédits d’investissements. A ce stade, les projets existants entraîneront d’ores et déjà une 
augmentation du niveau des investissements qui risque fort d’être difficile à contrôler ces prochaines années. Pour 
cette raison, il conviendrait de continuer à ne voter des crédits d’investissements que dans le cadre de l’enveloppe 
annuelle fixée. Faute de quoi, le montant des engagements risquera de croître à nouveau, et de provoquer, d’ici 
quelques années, une nouvelle augmentation de l’endettement de la Ville de Genève.

À cet effet, il convient de rappeler que le Conseil administratif informe de manière permanente le Conseil municipal 
sur le montant des crédits votés au cours de l’exercice et l’incidence budgétaire de ceux-ci, grâce à un panneau affi-
ché dans la salle des délibérations et au baromètre financier remis à chaque chef-fe de groupe.

Au 31 décembre 2012, la situation se résume de la manière suivante:

MONTANT EN MIOS INCIDENCE BUDGÉTAIRE 
ANNUELLE (ANNUITÉS)

Crédits votés 116 9

Crédits à l’examen des commissions 341 22

Total 457 31

Le montant des crédits à l’examen en commission est particulièrement important au 31 décembre 2012.
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Financement des investissements en 2012

La structure du financement des investissements en 2012 s’est présentée comme suit:

(en millions de francs) COMPTES BUDGET

Amortissements 74.8 72.2

Excédent de revenus 2.2 0.0

Autofinancement 77.1 72.2

Préfinancement sur PA 2.1 -

Investissement nets 152.7 100.0

Excédent / Insuffisance de financement - 73.5 - 27.8

Taux d’autofinancement 50.5% 72.2 %

Le taux d’autofinancement est à nouveau inférieur à 100%, ce qui signifie que l’année 2012 se boucle sur une insuf-
fisance de financement.

Taux d’autofinancement réalisés entre 2003 et 2012

AUTOFINANCEMENT

2003 14 %

2004 70 %

2005 69 %

2006 157 %

2007 237 %

2008 333 %

2009 222 %

2010 137 %

2011 89 %

2012 50 %

Variation de la fortune de la Ville de Genève

L’excédent de revenus des comptes de l’exercice 2012 de 2,2 mios est porté en augmentation de la fortune nette de 
la Ville de Genève qui s’élève, au 31 décembre 2012, à CHF 986’391’550,61.

Émissions et remboursements d’emprunts et de prêts en 2012

Conformément à l’arrêté du Conseil d’État approuvant la délibération du Conseil municipal de la Ville de Genève du 
13 décembre 2011,

	 •	 le Conseil administratif est autorisé à renouveler en 2012 les divers emprunts qui viendront à échéance et à pro-
céder à tout remboursement anticipé si les conditions d’émission lui sont favorables ;

	 •	 le Conseil administratif est autorisé à faire usage des nouveaux instruments financiers.

Durant l’exercice écoulé, le Conseil administratif a procédé aux opérations suivantes :

	 •	 Émission d’un emprunt public de 200 mios de francs le 18 novembre 2012 pour une durée de 17 ans, à un taux 
facial de 1,375%.

Le taux moyen de la dette en 2012 est de 2,04%.
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FIGURE 4 : ÉVOLUTION DES INVESTISSEMENTS ET DU FINANCEMENT, EN MILLIONS DE FRANCS

FIGURE 5 : EXCEDENT / INSUFFISANCE DE FINANCEMENT, EN MILLIONS DE FRANCS
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2 .6	 COMPTES PAR POLIT IQUE PUBLIQUE

2.6.1 	 CHARGES PAR POLIT IQUE PUBLIQUE

En milliers de francs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

0	 Administration générale 145'957 146'123 -166 -0% 137'881 

01	 Conseil municipal 2'773 3'009 -237 -8% 2'574 

02	 Conseil administratif, maire et adjoint 2'143 2'126 17 1% 2'556 

05	 Administration générale 119'544 121'688 -2'144 -2% 109'307 

08	 Immeuble du patr. admin. (non ventil.) 14'042 11'825 2'218 19% 16'549 

09	 Divers (non ventilables) 7'455 7'475 -20 -0% 6'895 

1	 Sécurité publique 105'671 108'178 -2'507 -2% 88'260 

10	 Protection juridique 9'388 9'245 143 2% 8'822 

11	 Sécurité municipale 46'151 47'916 -1'765 -4% 28'674 

14	 Incendie et secours 46'244 47'721 -1'477 -3% 47'550 

16	 Protection civile 3'889 3'296 593 18% 3'214 

2	 Enseignement et formation 63'656 61'259 2'397 4% 58'427 

21	 Écoles publiques 63'656 61'259 2'397 4% 58'427 

3	 Culture et loisirs 361'392 355'204 6'188 2% 357'653 

30	 Encouragement à la culture 257'812 250'277 7'535 3% 255'279 

33	 Parcs et promenades 35'792 36'231 -438 -1% 32'822 

34	 Sports 48'057 47'979 79 0% 50'035 

35	 Autres loisirs 19'730 20'718 -988 -5% 19'516 

5	 Prévoyance sociale 155'710 159'183 -3'473 -2% 151'292 

54	 Institutions pour la jeunesse 98'001 101'934 -3'933 -4% 98'291 

58	 Aide sociale 57'709 57'250 460 1% 53'001 

6	 Trafic 41'012 44'224 -3'212 -7% 52'751 

62	 Routes communales 39'828 43'030 -3'202 -7% 51'947 

65	 Trafic régional 1'184 1'194 -10 -1% 804 

7	 Protection et aménagement de l'environ. 89'207 90'008 -801 -1% 88'628 

71	  Approv. en eau, prot. et corr. des eaux 4'268 4'935 -668 -14% 4'639 

72	 Traitement des déchets 59'244 58'691 553 1% 55'758 

74	 Cimetières et crématoires 11'966 12'541 -575 -5% 15'351 

78	 Autres tâches de protection de l'env. 6'490 5'863 628 11% 5'327 

79	 Aménagement du territoire 7'240 7'979 -739 -9% 7'552 

9	 Finances et impôts 167'672 176'707 -9'035 -5% 177'428 

90	 Impôts 64'049 68'818 -4'769 -7% 62'932 

92	 Entre communes 5'305 5'305  -  - 11'657 

94	 Charges et revenus des capitaux 29'329 33'656 -4'326 -13% 32'054 

95	 Immeubles du patrimoine financier 68'988 68'928 60 0% 70'786 

Total général 1'130'277 1'140'887 -10'611 -1% 1'112'319 
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2 .6.2	 REVENUS PAR POLIT IQUE PUBLIQUE

En milliers de francs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

0	 Administration générale 37'776 33'931 3'845 11% 33'483 

01	 Conseil municipal  -  -  - -- 4 

02	 Conseil administratif, maire et adjoint 49 74 -25 -33% 44 

05	 Administration générale 18'536 13'885 4'651 33% 13'880 

08	 Immeuble du patr. admin. (non ventil.) 19'190 19'972 -781 -4% 19'555 

1	 Sécurité publique 54'488 49'239 5'249 11% 52'842 

10	 Protection juridique 29'271 27'071 2'200 8% 27'407 

11	 Sécurité municipale 4'673 3'254 1'419 44% 5'598 

14	 Incendie et secours 19'516 18'698 818 4% 19'291 

16	 Protection civile 1'028 216 813 377% 547 

2	 Enseignement et formation 4'511 4'419 92 2% 4'526 

21	 Écoles publiques 4'511 4'419 92 2% 4'526 

3	 Culture et loisirs 35'040 26'333 8'707 33% 32'324 

30	 Encouragement à la culture 26'166 19'004 7'162 38% 23'752 

33	 Parcs et promenades 972 716 256 36% 1'247 

34	 Sports 7'112 5'849 1'263 22% 6'546 

35	 Autres loisirs 790 764 26 3% 779 

5	 Prévoyance sociale 8'864 7'506 1'358 18% 7'562 

54	 Institutions pour la jeunesse 6'825 5'768 1'057 18% 6'002 

58	 Aide sociale 2'039 1'738 302 17% 1'560 

6	 Trafic 20'715 19'300 1'415 7% 14'750 

62	 Routes communales 20'715 19'300 1'415 7% 14'750 

7	 Protection et aménagement de l'environ. 5'774 4'459 1'314 29% 5'731 

71	  Approv. en eau, prot. et corr. des eaux 145 137 8 6% 102 

72	 Traitement des déchets 1'961 781 1'180 151% 1'874 

74	 Cimetières et crématoires 3'575 3'494 82 2% 3'647 

78	 Autres tâches de protection de l'env. 4 12 -8 -71% 40 

79	 Aménagement du territoire 88 36 52 148% 67 

9	 Finances et impôts 965'356 995'701 -30'345 -3% 994'755 

90	 Impôts 829'282 858'481 -29'199 -3% 852'794 

94	 Charges et revenus des capitaux 33'681 35'522 -1'841 -5% 37'991 

95	 Immeubles du patrimoine financier 102'394 101'699 695 1% 103'971 

Total général 1'132'524 1'140'887 -8'363 -1% 1'145'973 
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FIGURE 6 : CHARGES PAR POLITIQUE PUBLIQUE (%)
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FIGURE 7 : REVENUS PAR POLITIQUE PUBLIQUE (%)
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2 .6.3	 COMPTES DE FONCTIONNEMENT  

	 PAR POLIT IQUE PUBLIQUE ET CHAPITRE COMPTABLE

en milliers de francs
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Charges 145'957 105'671 63'656 361'392 155'710 41'012 89'207 167'672 1'130'277 

30	 Charges de personnel 93'245 69'181 17'037 176'153 18'179 6'848 56'870 13'657 451'169 

31	 Biens, services et 
marchandises

29'306 10'268 14'826 59'001 10'301 11'570 26'319 37'239 198'830 

32	 Intérêts passifs 29'137 29'137 

33	 Amortissements 14'992 1'453 17'380 17'749 5'210 14'916 3'486 16'473 91'660 

34	 Contributions à d'autres 
collectivités

35'778 35'778 

35	 Dédommagements à des 
collectivités publiques

45 16'647 9'887 1'163 71 19'735 47'547 

36	 Subventions accordées 1'465 5'836 1'370 100'728 119'214 3'507 902 550 233'572 

37	 Subventions redistribuées 76 0 76 

38	 Attribution aux Financements 
spéciaux

62 62 

39	 Imputations internes 6'828 2'287 3'156 6'535 2'807 4'171 1'560 15'103 42'446 

Revenus 37'776 54'488 4'511 35'040 8'864 20'715 5'774 965'356 1'132'524 

40	 Impôts 828'524 828'524 

42	 Revenus des biens 14'583 27'253 4'033 11'455 6'809 229 95'617 159'979 

43	 Revenus divers 15'591 11'838 227 13'616 580 2'072 5'384 9'031 58'338 

44	 Parts à des recettes et 
contrib. sans affectation

281 1'410 1'690 

45	 Dédommagements de 
collectivités publiques

306 12'217 215 1'207 58 15'840 29'843 

46	 Subventions acquises 71 451 0 6'694 1'408 2'803 39 11'465 

47	 Subventions à redistribuer 76 0 76 

48	 Prélèvements sur les 
financements spéciaux

163 163 

49	 imputations internes 6'869 1'319 36 1'906 9 122 32'185 42'446 

Résultat -108'181 -51'183 -59'145 -326'352 -146'846 -20'296 -83'434 797'684 2'247 
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FIGURE 8 :	 POIDS DES CHARGES PAR CHAPITRE COMPTABLE DANS LES POLITIQUES PUBLIQUES,
		 EN MILLIONS DE FRANCS
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2 .6. 4	 COMPTES DE FONCTIONNEMENT PAR DÉPARTEMENT ET

	 POLIT IQUE PUBLIQUE

en milliers de francs
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Administration générale -21'461 -25'990 -20'108 0 -36'994 -3'628 -108'181 

Charges 22'695 54'964 27'148 0 37'392 3'759 145'957 

Revenus 1'234 28'974 7'039 0 397 131 37'776 

Sécurité publique -15'840 0 0 0 -33'263 -2'080 -51'183 

Charges 15'840 0 0 0 86'213 3'618 105'671 

Revenus 0 0 0 0 52'950 1'538 54'488 

Enseignement et formation 0 0 0 -385 0 -58'760 -59'145 

Charges 0 0 0 385 0 63'271 63'656 

Revenus 0 0 0 0 0 4'511 4'511 

Culture et loisirs -31 -520 -1'026 -266'312 -37'977 -20'485 -326'352 

Charges 31 520 1'026 296'857 41'682 21'275 361'392 

Revenus 0 0 0 30'546 3'705 790 35'040 

Prévoyance sociale -695 -13'481 -15 0 -10 -132'645 -146'846 

Charges 695 13'481 15 0 10 141'509 155'710 

Revenus 0 0 0 0 0 8'864 8'864 

Trafic 15'567 -2'320 -31'901 -0 -1'529 -112 -20'296 

Charges 273 2'320 36'777 0 1'529 112 41'012 

Revenus 15'840 0 4'875 0 0 0 20'715 

Protection et aménagement 
de l’environ.

-40 -3'940 -13'613 -104 -57'265 -8'472 -83'434 

Charges 40 3'943 13'846 104 59'226 12'047 89'207 

Revenus 0 4 233 0 1'961 3'575 5'774 

Finances et impôts 51 796'428 1'204 0 0 0 797'684 

Charges 0 167'671 0 0 0 0 167'672 

Revenus 51 964'099 1'204 0 0 0 965'356 

Résultat -22'449 750'178 -65'460 -266'801 -167'038 -226'182 2'247 
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FIGURE 9 : POIDS DES CHARGES DES POLITIQUES PUBLIQUES DANS LES DÉPARTEMENTS, EN MILLIONS DE FRANCS
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05 Administration générale  431.3  25.4  456.7  443.4  13.3 3'611'401  3'323'140 288'261

08
Immeubles du patrimoine 
administratif (non venti- 
lables)

 15.8  1.0  16.8  17.0  -0.2 0  20'200 -20'200

10 Protection juridique  22.9  -  22.9  25.6  -2.7 32'872  176'610 -143'738

11 Sécurité municipale  228.0  2.0  230.0  223.3  6.7 55'180  120'000 -64'820

14 Incendie et secours  236.8  12.0  248.8  252.2  -3.4 282'781  120'000 162'781

16 Protection civile  15.8  -  15.8  15.8  - 32'106  - 32'106

21 Ecoles publiques  123.0  11.5  134.5  138.3  -3.8 586'842  80'800 506'042

30 Encouragement à la culture  854.4  33.6  888.0  889.1  -1.1 6'864'325  2'669'639 4'194'686

33 Parcs et promenades  211.5  2.0  213.5  223.5  -10.0 442'218  180'000 262'218

34 Sports  168.7  3.0  171.7  175.2  -3.5 1'506'624  1'131'925 374'699

35 Autres loisirs  5.5  1.0  6.5  6.7  -0.2 30'345  11'320 19'025

54 Institutions pour la jeunesse  49.8  1.2  51.0  52.1  -1.1 301'496  227'085 74'411

58 Aide sociale  68.0  4.8  72.8  76.3  -3.5 1'123'796  559'125 564'671

62 Routes communales  75.5  1.0  76.5  74.9  1.6 81'856  304'500 -222'644

71
Approv.en eau,protection et 
correction des eaux

 24.0  3.0  27.0  27.0  - 28'534  - 28'534

72 Traitement des déchets  327.4  3.0  330.4  309.2  21.2 851'992  280'000 571'992

74 Cimetières et crématoires  57.6  3.0  60.6  61.4  -0.8 210'193  71'700 138'493

78
Autres tâches de protection 
de l'environnement

 17.6  1.6  19.2  18.6  0.6 383'977  370'700 13'277

79 Aménagement du territoire  30.0  -  30.0  29.2  0.8 181'445  180'000 1'445

95
Immeubles du patrimone 
financier

 119.9  4.0  123.9  125.5  -1.6 146'043  243'298 -97'256

Totaux  3'083.5  113.1  3'196.6  3'184.2  12.4 16'754'027  10'070'042 6'683'985

05 Administration générale *  18.2  3.0  21.2  21.5  -0.3 4'659  - 4'659

*P.M. Administration de la caisse de retraite (CAP)

ETP : équivalent temps plein

2 .6.5	 RESSOURCES HUMA INES
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2 .6.6	 SUBVENTIONS PAR POLIT IQUE PUBLIQUE

En milliers de francs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

Subventions sans prestations en nature 192'931 197'056 -4'125 -2% 188'702 

0	 Administration générale 474 664 -190 -29% 489 

1	 Sécurité publique 33 27 5 19% 28 

2	 Enseignement et formation 977 1'084 -106 -10% 995 

3	 Culture et loisirs 81'717 81'717 -0 -0% 79'426 

5	 Prévoyance sociale 107'711 111'514 -3'803 -3% 106'173 

6	 Trafic 1'184 1'194 -10 -1% 804 

7	 Protection et aménagement de l'environ. 836 856 -20 -2% 788 

Gratuités 40'641 37'557 3'084 8% 39'366 

0	 Administration générale 991 1'139 -148 -13% 1'042 

1	 Sécurité publique 5'803 4'956 848 17% 5'127 

2	 Enseignement et formation 393 399 -6 -2% 399 

3	 Culture et loisirs 19'011 17'431 1'580 9% 18'486 

5	 Prévoyance sociale 11'503 10'740 763 7% 10'944 

6	 Trafic 2'323 2'327 -3 -0% 2'803 

7	 Protection et aménagement de l'environ. 66 16 51 328% 16 

9	 Finances et impôts 550 550 0 0% 550 

Total général 233'572 234'612 -1'041 -0% 228'068 
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FIGURE 10 : POIDS DES SUBVENTIONS PAR POLITIQUES PUBLIQUES (%)
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2 .7	� SUIV I ANNUEL DU «PROGR AMME STR ATÉGIQUE DE DÉVELOP-

PEMENT DUR ABLE DE L A V ILLE DE GENÈVE (2011-2014)»

Contexte

Le Programme stratégique de déve-
loppement durable 2011-2014 a été 
adopté le 24 septembre 2010 par le CA, 
suite à la signature des Engagements 
d’Aalborg (cadre européen pour les 
villes durables), lesquels exigent que 
chaque signataire établisse un état 
des lieux du développement durable 
(DD) et se fixe un programme straté-
gique avec des objectifs mesurables.

Les objectifs généraux du « Pro-
gramme stratégique de développe-
ment durable » sont :

•	 développer une vision globale et 
transversale du DD ;

•	 posséder des objectifs clairs, am-
bitieux, réalistes et mesurables 
dans le temps ; 

•	 évaluer plus précisément l’impact 
des actions en terme de DD ; 

•	 gagner en légitimité et renforcer 
la communication sur les actions 
de l’administration ;

•	 bénéficier de ressources supplé-
mentaires pour valoriser, ren-
forcer, voire accélérer la mise en 
œuvre des projets ou des poli-
tiques déjà existants et dévelop-
per de nouveaux projets.

Ce programme permet de répondre 
aux constats fait en 2007 lors du 1er 
bilan de la politique de développe-
ment durable de la Ville de Genève 
(D-33) et des deux motions du CM (M-
732 et M-754) qui ont suivi, à savoir un 
manque de cohérence entre les dif-
férentes actions menées et l’absence 
d’indicateurs de développement du-
rable et d’outils d’évaluation. 

Le CA a donc décidé de donner une 
nouvelle impulsion à sa politique 
de développement durable, en si-
gnant tout d’abord les Engagements 
d’Aalborg, puis en adoptant le « Pro-
gramme stratégique de développe-
ment durable (2011-2014) ». 

Il implique un processus de travail 
transversal, composé de plusieurs 
étapes (selon le schéma ci-dessous) :

•	 un processus participatif pour le 

choix des objectifs ;

•	 un processus rigoureux de plani-
fication, de mise en œuvre et de 
suivi ;

•	 une organisation propre favori-
sant la transversalité ;

•	 des ressources spécifiques.

Le Conseil administratif a délégué à 
Madame Sandrine Salerno, Conseil-
lère administrative en charge du Dé-
partement des finances et du loge-
ment (DFL), la coordination et le suivi 
de la mise en œuvre du « Programme 
stratégique de développement du-
rable ». Le Service Agenda 21 – Ville 
durable (A21) du DFL en assure l’opé-
rationnalisation et est donc garant 
du processus dans son ensemble. Il a 
mis en place un processus d’amélio-
ration continue permettant de suivre 
et d’adapter, si besoin, la mise en 
œuvre des objectifs du programme.

Pour garantir la transversalité du 
projet, le Comité de pilotage du Pro-
gramme est composé de l’ensemble 
des directeurs et directrices des 

DÉFINITION
(2009 – 2010)

• 30 ateliers consultatifs : 
130 participant-e-s internes 
et externes à l’administration;

• Analyse de la situation :
sur le territoire et au sein de 
l’administration

• 13 objectifs définis (2010)

• 16 objectifs définis (2012)

• Engagement politique

PLANIFICATION
(2010 – 2011)

• Coordination par l’A21

• Planification de la mise en 
œuvre pour atteindre les
16 objectifs d’ici fin 2014

• 16 plans de projets :
- objectifs détaillés
- indicateurs de suivi
- étapes
- équipes de projet
- budgets

• Engagement de  
l’administration

RÉALISATION
(2011 – 2014)

• Mise en œuvre par les 
services compétents de 
l’administration :
-> 16 équipes de projets
-> 6 départements
-> environ 60 personnes
-> selon les plans de projets 

• Budgets :
Budget ordinaire, budget 
supp. pour Aalborg, PFI.
-> géré par les 16 équipes 
de projets

SUIVI
(2011 – 2014)

• Coordination par l’A21

• Fiches de suivi (1x/an) 

• Intégration dans le «Rapport 
de gestion du CA à l’appui des 
comptes»

• 1 journée de suivi (1x/an) 

• 1 bilan intermédiaire (2013) et 
1 bilan finale (2015) «grand 
public»

• Communication interne et 
externe à l’administration

• Mise à jour annuelle des
16 plans de projets

Lancement d’un nouveau cycle : 2015-2018

Cycle d’amélioration continue du «Programme stratégique 
de développement durable de la Ville de Genève (2011-2014)»
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départements de la Ville de Genève 
(CODIR).

Chacun de ces objectifs sont sous la 
responsabilité d’un département qui 
est chargé de mettre en œuvre des 
projets et des actions permettant de 
les atteindre d’ici fin 2014 (1er cycle). 
Pour chaque objectif, une équipe de 
projets transversale a été nommée 
par le CODIR. 

Le suivi annuel des objectifs du « 
Programme stratégique de dévelop-
pement durable », publié dans ce 
rapport, se base sur les informations 
transmises par les départements res-
ponsables.

L’évaluation de chaque objectif re-
pose sur la planification faite par les 
équipes de projets en 2010, revue et 
corrigée lors de la mise à jour du pro-
cessus d’évaluation 2012. 

Nouveautés 2012

L’année 2012 correspond au 2ème suivi 
annuel, mais également au bilan in-
termédiaire du programme 2011-2014. 

Suite au 1er exercice de suivi, plusieurs 
améliorations ont été demandées 
par le CODIR, afin de renforcer le pro-
cessus.

1) Nombre d’objectifs :

Tout d’abord, le nombre d’objectifs a 
été revu à la hausse.

Fin 2011, le CODIR a décidé de diviser 
l’objectif 12 « Culture » en trois objec-
tifs distincts, tel que suit :

•	 12A « Handicap et culture » ;

•	 12B « Infrastructures culturelles » ;

•	 12C «  Déontologie dans les mu-
sées ».

En 2012, les départements DCS et SJS 
ont souhaité diviser l’objectif 9 « Ac-
tion communautaire de proximité  » 
en deux objectifs distincts, afin de 
séparer les questions liées à l’inté-
gration des communautés étrangères 
de celles liées aux incivilités dans les 
infrastructures publiques, culturelles 
et sportives :

•	 9A « Intégration (SJS) » ;

•	 9B « Incivilités (DCS) ».

A partir de 2012, le « Programme stra-
tégique de développement durable » 
comporte 16 objectifs.

2) Améliorations méthodologiques :

Afin d’améliorer et de renforcer le 
processus d’évaluation, de l’adap-
ter aux échéances institutionnelles 
et d’alléger le travail des services 
concernés, un certain nombre de 
nouveautés ont été apportées au 
processus d’évaluation 2012 :

•	 refonte et uniformisation des 
plans de projets (documents de 
définition, collecte et suivi des 
objectifs, etc.) ;

•	 mise en place de fiches descrip-
tives pour chaque indicateur dé-
fini, précisant notamment le péri-
mètre de référence, la méthode 
de calcul, la source, la fréquence 
de calcul, etc. ;

•	 actualisation des objectifs glo-
baux, des objectifs détaillés et 
des indicateurs définis, afin de 
garantir une plus grande cohé-
rence entre eux ;

•	 introduction d’une valeur cible 
(prévision 2012) minimale et maxi-
male pour chaque indicateur, afin 
de rendre plus objective l’évalua-
tion. Les degrés de réalisation des 
objectifs, basés sur les valeurs 
atteintes au 31.12.2012, sont ainsi 
clairement et directement défi-
nis ; 

•	 intégration de cœfficients de 
pondération entre les objectifs 
détaillés et entre les indicateurs 
pour permettre une évaluation 
automatique et plus objective du 
degré de réalisation des objectifs.

Évaluation 2013

En vue de la prochaine évaluation 
du «  Programme stratégique de dé-
veloppement durable  », le Service 
Agenda 21 – Ville durable souhaite :

•	 revoir et affiner certains objec-
tifs et indicateurs en fonction des 
nouvelles données et des résul-
tats obtenus ;

•	 mettre à jour les outils de suivi 
existants ; 

•	 consolider les fiches descriptives 
des indicateurs ;

•	 mettre en place un outil intégré 
permettant un suivi financier plus 
précis et plus transparent ;

•	 proposer une nouvelle approche 
d’élaboration budgétaire globale 
du «  Programme stratégique de 
développement durable ».

De manière générale, le « Programme 
stratégique de développement du-
rable  » peut être considéré comme 
un projet novateur, notamment par 
sa mise en œuvre interdépartemen-
tale. Il trouve donc sa place au sein 
de ce document dans la partie re-
groupant les projets transversaux. 

La direction de projet tient ici à re-
mercier tous les services munici-
paux, tant pour leur collaboration 
que pour leur disponibilité, dans le 
cadre de ce processus transversal de 
suivi des objectifs de ce programme.

Légende
Évaluation globale

		= bonne

		= moyenne

		= mauvaise

Degré de réalisation de l’objectif

	 	= atteint

	 	= partiellement atteint

	 	= pas atteint ou reporté

  	 - 	 = non évaluable

Résultats planifiés en 2012

		= réalisé

  	~	 = partiellement réalisé ou léger 
retard

  	 	 = pas réalisé, reporté ou aban-
donné
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RÉSUMÉ		 ÉVALUATION GLOBALE	

		  2011 	 2012

OBJEC T IF 1  :  V IS ION PARTAGÉE   	 JKL	 JKL
OBJEC T IF 2 :  PART IC IPAT ION	 JKL	 JKL
OBJEC T IF 3 :  QUALITÉ DE L’A IR	 JKL	 JKL
OBJEC T IF 4 :  ÉNERGIE ET CL IMAT	 JKL	 JKL
OBJEC T IF 5 :  BIODI VERSITÉ	 JKL	 JKL
OBJEC T IF 6 :  ACHATS DUR ABLES   	 JKL	 JKL
OBJEC T IF 7 :  AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE	 JKL	 JKL
OBJEC T IF 8 :  MOBIL I TÉ	 JKL	 JKL
OBJEC T IF 9A :  INTÉGR AT ION	 	 JKL
OBJEC T IF 9B :  INCI V IL I TÉS	

JKL	 JKL
OBJEC T IF 10 :  ÉCONOMIE LOCALE	 JKL	 JKL
OBJEC T IF 1 1  :  CONDIT IONS DE TR AVA IL	 JKL	 JKL
OBJEC T IF 12A :  HANDICAP ET CULTURE	 JKL	 JKL
OBJEC T IF 12B :  INFR ASTRUC TURES CULTURELLES	 JKL	 JKL
OBJEC T IF 12C :  DÉONTOLOGIE DANS LES MUSÉES	 JKL	 JKL
OBJEC T IF 13 :  COOPÉR AT ION	 JKL	 JKL
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OBJECT IF 1  :  V ISION PARTAGÉE	 Évaluation globale  JKL
LA VILLE DE GENÈVE ÉLABORE AVEC LES ACTRICES ET ACTEURS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE UNE VISION PARTAGÉE DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE SA GOUVERNANCE.
Responsable : DFL Collaborations : AUT, DCA, DCS, DEUS et SJS

Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

1.1	 INTERNE À L’ADMINISTRATION : LE CA ET LE CM, AINSI QUE L’ENSEMBLE DU PERSONNEL MUNICIPAL, SERONT 
RÉGULIÈREMENT INFORMÉS SUR LE SUIVI DU PROGRAMME STRATÉGIQUE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE (DD).

Nombre de personnes ayant participé à une for-
mation sur le développement durable en Ville de 
Genève

max

10 25 l
50

25 l
min 25

Pourcentage des groupes cibles internes à l'admi-
nistration tenus informés annuellement (CA, CM, 
CODIR, Correspondant-e-s Agenda 21)

max

- 100% l
100%

100% l
min 75%

	
ü 	
ü 	
ü 
ü 

Faits marquants 2012 : 
6 réunions avec les Correspondant-e-s A21  
Communication biannuelle avec le Comité des directeurs et des 
directrices (=COPIL Aalborg) 
Information du CA et CM dans le cadre du PB2013 
Formation sur le développement durable dans le cadre de la for-
mation continue "Valeurs de la Ville"  

	
û 	
û

 
Pas d'article dans le VG Magazine 
Retard dans la mise en place d’une newsletter trimestrielle 
(repoussée à 2013) 

1.2	 EXTERNE À L’ADMINISTRATION : LA VILLE DE GENÈVE INFORMERA LES HABITANT-E-S ET SES PARTENAIRES DU 
CONTENU DU PROGRAMME STRATÉGIQUE ET LES SENSIBILISERA AUX ENJEUX DU DD.

Nombre d'actions de communication à destination 
du grand public

max
- 12 l

12
10 l

min 8

Nombre d’abonné-e-s à la Newsletter trimestrielle 
(externe à l'administration)

max
200 230 l

250
180 l

min 230

Nombre de « clics » sur les pages Aalborg/Genève 
Ville durable du site Internet de la Ville de Genève 
(total global annuel)

max

4000 7259 l
7985

9500 l
min 7259

	
ü 	
ü 	
ü	
	
ü	
	
ü

Faits marquants 2012 : 
5 articles dans le Vivre à Genève 
3 articles dans la Revue Durable 
Participation à la Journée de l'environnement (5 juin) organisée 
par le PNUE 
Intervention dans le cadre d'une projection de Ciné Transat pour 
sensibiliser le public au développement durable 
Pages Internet "Genève Ville durable" actualisées

	
û	
	
	
	
~	
	
~

 
Newsletter trimestrielle reportée à 2013 (uniquement informor-
mation par courriel) et pas d’expo-animation dans les quartiers, 
en raisons des resssources humaines affectées à l’organisation de 
la 7ème Conférence européenne des villes durables
Nombre d’abonné-e-s à la newsletter en diminution, dû à l’épura-
tion de la base de données
Sondage sur la perception du développement durable par les 
habitant-e-s de la ville reporté. Il prendra place dans le cadre 
du questionnaire de satisfaction sur la qualité de vie mené par 
le Service de l’urbanisme (voir objectif 7 : Aménagement du 
territoire)

ÉVALUATION DES OBJECTIFS
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Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

1.3	 PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE : LA VILLE DE GENÈVE S’ASSURERA DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ 
CIVILE À L’ÉLABORATION ET AU SUIVI DES OBJECTIFS PRIORITAIRES.

Nombre annuel de participant-e-s de la société 
civile aux journées de suivi

max
50 30 l

60
0 l

min 50

	
ü 	
ü 	

Faits marquants 2012 : 
Bilan annuel disponible sur le site Internet de la Ville de Genève 
Contacts avec la société civile dans le cadre de la préparation de 
la conférence Genève 2013

	
û 	

 
Pas d’événement public et de journée de suivi annuelle en 2012, 
en raison des resssources humaines affectées à l’organisation de 
la 7ème Conférence européenne des villes durables. 

SUIVI FINANCIER

Budget supplémentaire Aalborg 2012 Dépenses liées au budget supplémentaire Aalborg 2012

La réalisation des objectifs détaillés s’est faite totalement sur le budget de fonctionnement des services du département en charge de l’objectif 
global.

BILAN ANNUEL GLOBAL

Points positifs Points négatifs

ü 	
 	
 	
 	
ü 	

Travail conséquent réalisé en vue d'accueillir la 7ème Conférence 
européenne des ville durables à Genève en avril 2013 : bien que 
cela ne soit pas un objectif détaillé explicite, cela contribue clai-
rement à l'objectif global
Adaptation du plan de communication interne et externe pour 
2013-2014 pour compenser les retards pris en 2011-2012

û 	En raisons des resssources humaines affectées à l’organisation 
de la 7ème Conférence européenne des villes durables, plusieurs 
actions n’ont pas pu être menées en 2012, mais seront reportées 
en 2013:
- journée de suivi annuelle
- expo-animation dans les quartiers
- newsletter trimestrielle
- réactualisation des pages Internet «Genève Ville durable»

Pour plus d’info :

http://www.ville-geneve.ch/themes/developpement-durable-energie/geneve-ville-durable/vision-partagee-developpement-durable/
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OBJECT IF 2 :  PARTICIPATION	 Évaluation globale JKL
LA VILLE DE GENÈVE ÉTABLIT DES STANDARDS ET UNE MARCHE À SUIVRE EN MATIÈRE DE PARTICIPATION.

Responsable : DFL Collaborations : AUT, DCA, DCS, DEUS et SJS

Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

	 D’ICI FIN 2014, 100% DES DÉMARCHES PARTICIPATIVES ENTREPRISES PAR LA VILLE SUIVRONT LES RECOM-
MANDATIONS D’UN GUIDE SPÉCIFIQUE, QUI CONTIENT DES STANDARDS ET UNE MARCHE À SUIVRE EN MATIÈRE 
DE PARTICIPATION (ABANDONNÉ). 

% de démarches participatives en Ville de Genève 
respectant les standards établis (dès la sortie du 
guide)

max

- - -

min

	
	
û 

Faits marquants 2012 :
Objectif abandonné : 
Les démarches participatives étant par définition susceptibles de concerner un nombre important de services aux prestations très diverses 
et variées au sein de l’administration, il nous a finalement semblé peu réaliste de penser pouvoir un jour assurer que l’ensemble des 
démarches suivraient un modèle prédéfini, qui pourrait parfois se révéler peu adapté aux cas concrets. 
Nous pouvons toutefois proposer un guide afin de favoriser la mise en œuvre de démarches participatives les plus conformes à la définition 
de la participation, voulue par la Ville de Genève (objectif 2.1) et développer la formation sur l’utilisation de ce guide au sein de l’administra-
tion (objectif 2.2).

2.1	 D’ICI FIN 2014, LA VILLE METTRA À DISPOSITION DES SERVICES DE L’ADMINISTRATION ET DE LA SOCIÉTÉ 
CIVILE UN GUIDE SPÉCIFIQUE QUI CONTIENT DES STANDARDS ET UNE MARCHE À SUIVRE EN MATIÈRE DE PARTI-
CIPATION (NOUVEAU). 

% de l’état d’avancement de l’objectif de mise à 
disposition du guide spécifique 

max 30%
30% l

min 15%

	
ü 

Faits marquants 2012 : 
Evaluation sur les démarches participatives en Ville de Genève et plus particulièrement sur les Contrats de Quartiers (rapport CEAT).

2.2	 D’ICI FIN 2014, L’ENSEMBLE DES SERVICES DE L’ADMINISTRATION CONCERNÉS PAR LES DÉMARCHES PARTI-
CIPATIVES AURA SUIVI UNE FORMATION CONTINUE SUR L’UTILISATION DU GUIDE (1 PERSONNE MIN/SERVICE 
CONCERNÉ) (NOUVEAU). 

% des services de l’administration concernés par 
les démarches participatives ayant suivi la forma-
tion continue sur l’utilisation du guide (1 personne 
min/service concerné)

max

min

Faits marquants 2012 :
Remarque : Cet objectif est dépendant de l’objectif 2.1. Le début des formations ne pourra pas débuter avant 2014. 

SUIVI FINANCIER

Budget supplémentaire Aalborg 2012 Dépenses liées au budget supplémentaire Aalborg 2012

La réalisation des objectifs détaillés s’est faite totalement sur le budget de fonctionnement des services du département en charge de l’objectif 
global.

BILAN ANNUEL GLOBAL

Points positifs Points négatifs

ü	
	
ü

L'objectif a été mis à jour pour offrir plus de réalisme et de per-
tinence.
Evaluation sur les démarches participatives en Ville de Genève 
avec un focus sur les contrats de quartiers (rapport CEAT).

û 	
	
	
	
û 

L'objectif a été revu à la baisse, car initialement trop ambitieux : 
le guide qui sera développé ne sera pas imposé, mais proposé 
aux services de l'administration et accompagné de formations 
continues.
Le réalisation du guide a été légèrement retardée par rapport à la 
1ère planification (2011)

Pour plus d’info :

http://www.ville-geneve.ch/themes/developpement-durable-energie/geneve-ville-durable/participation/

http://www.ville-geneve.ch/quartiers-geneve/contrats-quartier

ÉVALUATION DES OBJECTIFS
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OBJECT IF 3 :  QUALITÉ DE L’A IR	 Évaluation globale JKL
LA VILLE DE GENÈVE RATIONALISE ET ASSAINIT SON PARC DE VÉHICULES AFIN DE DIMINUER DE FAÇON SIGNIFICA-
TIVE LES ÉMISSIONS POLLUANTES.
Responsable : DEUS Collaborations : COGEVE

Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

3.1	 D’ICI FIN 2013, LA VILLE DE GENÈVE APPROUVE ET MET EN ŒUVRE UNE NOUVELLE POLITIQUE ET STRATÉGIE DE 
GESTION ET DE RENOUVELLEMENT DES VÉHICULES.

Degré de réalisation et de mise en œuvre de la 
nouvelle politique et stratégie de gestion et de 
renouvellement des véhicules

max 35%

35% l
min 20%

	
ü

Faits marquants 2012 : 
Politique finalisée et validée par le CA le 13 juin 2012

 
~ 
~

Plan d’actions en cours et validation prévue en 2013 
Fiches de suivi prévues dès 2013 

3.2	 D’ICI FIN 2013, LA VILLE DE GENÈVE A MIS EN PLACE SYSTÈME D'INFORMATION QUI INTÈGRE ET CONNECTE 
ENTRE ELLES LES DIFFÉRENTES DONNÉES RELATIVES À LA GESTION DU PARC DE VÉHICULES (FINANCES, ASSU-
RANCES, ENTRETIEN ET MAINTENANCE, ENVIRONNEMENT, TYPOLOGIE DES VÉHICULES, ETC.). (NOUVEAU)

Degré de déploiement du système d'information 
du parc de véhicules

max 50%
35% l

min 30%

	
ü

Faits marquants 2012 : 
SAP PM : outil développé et prévu d’être mis en production en 
2013. 

	
ü	

	
Logiciel Veprovige (version n°2) : cahier des charges défini. Le 
développement de la version n°2 dépend, en partie, de la mise en 
production de SAP PM.

3.3	 D’ICI 2014, PLUS DE 80 VÉHICULES ET ENGINS VÉTUSTES SONT REMPLACÉS PAR DES VÉHICULES TECHNIQUE-
MENT ADAPTÉS AUX BESOINS ET PERFORMANTS DU POINT DE VUE ENVIRONNEMENTAL, DANS LE CADRE DE 
L’ASSAINISSEMENT DU PARC ACTUEL. 

Nombre de véhicules et engins du plan d’assai-
nissement inclus dans un nouveau processus de 
remplacement

max
20 50 l

50

50 l
min 30

Nombre total de véhicules et engins du plan d’as-
sainissement remplacés

max
20 18 l

40
28 l

min 25

	
û

Faits marquants 2012 : 
Aucune PR n’a été déposée en 2012. Pour expliquer cette situation, 
il est à relever que :

1)	 la PR-929 n’a été votée qu’à la fin du mois de juin 2012 et que 
l’acceptation, de la part du Conseil municipal (CM), de l’en-
semble des projets de délibération a été difficile (notamment 
ceux relatifs au plan d’assainissement);

2)	 le CA a décidé de réduire le volume des investissements en 
2013 en reportant d’une année les rubriques prévues au PFI et 
en diminuant les montants inscrits de 20%.

	
~ 

 
Même si, en 2012, le nombre total de véhicules et engins rempla-
cés du plan d’assainissement est proche du seuil minimal, les 
commandes actuelles et futures des PR-815 et PR-929 devraient 
permettre d’être plus procheS de la cible à la fin 2013.

ÉVALUATION DES OBJECTIFS
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Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

3.4	 D’ICI FIN 2014, LA VILLE DE GENÈVE DIMINUE DE 4% LES ÉMISSIONS DE CO
2
 ANNUELLES GÉNÉRÉES PAR LA 

CONSOMMATION DE CARBURANT DU PARC DE VÉHICULES PAR RAPPORT À L'ANNÉE DE RÉFÉRENCE 2010.  
(NOUVEAU)

Variation des émissions de CO
2
 annuelles générées 

par la consommation de carburant par rapport à 
l'année de référence (2010)

max
-4% 

(2363)
-0.4% 
(2451) l

-4% 
(2363) -4.8% 

(2344) l
min

-2% 
(2412)

Moyenne des variations des émissions de CO
2
 

annuelles générées par la consommation de car-
burant de la période de 2011 à 2014 par rapport à 
l'année de référence (2010)

max
-4% 

(2363)
-0.4% 
(2451) l

-4% 
(2363) -2.58% 

(2344) l
min

-2% 
(2412)

Faits marquants 2012 : 
Remarque : il s’agit d’un indicateur d’impact et non de mise en œuvre de l’objectif. Il est ambitieux car il dépend de facteurs qui ne sont 
pas totalement maîtrisables.
À noter qu’en 2011, s’agissant de la première année de mesure, la moyenne des variations sur la période (2ème indicateur) est égale à la varia-
tion annuelle (1er indicateur).

SUIVI FINANCIER

Budget supplémentaire Aalborg 2012 Dépenses liées au budget supplémentaire Aalborg 2012

La réalisation des objectifs détaillés s’est faite sur le budget de fonctionnement du département en charge de la mise en œuvre et principale-
ment sur les crédits d’investissements relatifs au renouvellement et à l’assainissement du parc de véhicules.

BILAN ANNUEL GLOBAL

Points positifs Points négatifs

ü Politique finalisée et validée par le CA le 13 juin 2012.
Degré de réalisation et de mise en œuvre de la nouvelle politique 
et stratégie de gestion et de renouvellement des véhicules 
avance comme prévu.

û Le degré d’avancement de l’objectif est partiellement atteint à fin 
2012. Le retard pris dans le cadre de cet objectif est dû principale-
ment à des facteurs externes à l’opérationel.

ü L’impact des actions menées sur le parc de véhicules est mainte-
nant mesuré. L’objectif étant la diminution de 4% des émissions 
de CO

2
 annuelles générées par la consommation de carburant du 

parc de véhicules par rapport à l’année de référence (2010).

û Le dépôt des propositions de crédit relatives au plan d’assainis-
sement et prévues pour 2012 selon le 8ème Plan financier d’inves-
tissement (PFI) a été reporté à 2013. L’excellent résultat de 2011 
permet tout de même de rester dans les valeurs prévues.

û Aucune proposition de crédit d’investissement n’a été déposée 
en 2012, car :

-	 la PR-929 n’a été votée qu’à la fin du mois de juin 2012 et l’ac-
ceptation, de la part du Conseil municipal (CM), de l’ensemble 
des projets de délibération a été difficile (notamment ceux 
relatifs au plan d’assainissement);

-	 le CA a décidé de réduire le volume des investissements en 
reportant d’une année les rubriques prévues au PFI et en 
diminuant les montants inscrits de 20%.

û  Léger retard dans la mise en place du système d’information du 
parc de véhicules.

Pour plus d’info :

www.ville-geneve.ch/themes/developpement-durable-energie/geneve-ville-durable/qualite-local/
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OBJECT IF 4 :  ÉNERGIE ET CL IMAT	 Évaluation globale JKL
LA VILLE DE GENÈVE DÉVELOPPE SA POLITIQUE ÉNÉRGÉTIQUE ET CLIMATIQUE EN VISANT UN TERRITOIRE À ZÉRO 
ÉMISSION DE CO

2
 ET 100% D’ÉNERGIES RENOUVELABLES EN 2050. ELLE RÉDUIT SA CONSOMMATION D’ÉNERGIE DE 

MOITIÉ, NOTAMMENT PAR L’ASSAINISSEMENT ÉNERGÉTIQUE DE SES BÂTIMENTS ET PARTAGE SES OBJECTIFS AVEC 
LES AUTRES ACTRICES ET ACTEURS DU TERRITOIRE.

Responsable : DCA Collaborations : DFL et DEUS

Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

4.1	 D’ICI FIN 2014, MISE EN ŒUVRE DE LA TOTALITÉ DU PROGRAMME D’ACTIONS DE POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE ET 
CLIMATIQUE (VERSION 2009-2013).

Pourcentage d’actions terminées (33 actions ins-
crites au programme)

max
40% 66% l

70%
77% l

min 50%

	
ü 

Faits marquants 2012 : 
Plusieurs actions de politique énergétique et climatique ont été terminées ou mise en place (bilan CO

2
 territorial, plateforme commune 

Watt’Act dans le cadre du projet transfrontalier Projet REVE d’Avenir, etc.)

4.2	 D’ICI FIN 2014, RÉDUCTION DE 15% DES ÉMISSIONS DE CO
2
 DU PATRIMOINE ADMINISTRATIF MUNICIPAL 

(CONVENTION D’OBJECTIF POUR L’EXONÉRATION DE LA TAXE SUR LE CO
2 
- BASE 2005).

Taux de réduction des émissions de CO
2
 – Patri-

moine administratif municipal (tonne CO
2
)

max

-
9.45% 
(2011) l

12%
13.4% 
(2011) l

min 9%

	
ü	
	
	
	
ü

Faits marquants 2012 : 
Les objectifs sont atteints par des actions concrêtes sur le patrimoine bâti (changements de combustible, assainissement de chaufferies, 
rénovation de bâtiments). Citons, parmi les sites d’importance, l’abandon du mazout pour le bois aux CJB et pour le gaz à la piscine de 
Varembé. La rénovation complète (haute performance énergétique) du Muséum ou la construction de l’espace de quartier de Sécheron 
(Minergie-P).
Le monitoring CO

2
 est validé en milieu d’année civile. Le présent suivi se fait donc avec une année de décalage.

4.3	 D’ICI FIN 2014, RÉDUCTION DE 10% DES CONSOMMATIONS MUNICIPALES D’ÉNERGIE DE CHAUFFAGE (BASE 
2005).

Taux de réduction des consommations d’énergies 
thermiques

max
6.67% 5.4% l

9.33%
7.08% l

min 7.78%

Nombre de chaudières municipales assainies 
depuis 2009

max
30 52 l

45
61 l

min 35

	
ü	
	
	
	
ü

Faits marquants 2012 : 
Le résultat du taux de réduction des consommations d’énergies thermiques est au-dessus de l’objectif, mais la tendance générale est à la 
baisse. La Ville diminue ses consommations, mais pas encore suffisamment vite.
Pilotage des études pour le déploiement d’infrastructures énergétiques dans les quartiers, qui permettront l’amenée massive d’énergies 
renouvelables.
En premier lieu sur le périmètre élargi de l’éco-quartier de la Jonction

4.4	 D’ICI FIN 2014, COUVERTURE DE 12% DES BESOINS MUNICIPAUX D’ÉNERGIE DE CHAUFFAGE PAR DES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES (BASE 2005).

Part des énergies renouvelables dans l’approvi-
sionnement thermique municipal

max
4.13% 2.92% l

9.64%
3.01% l

min 5.35%

	
ü

Faits marquants 2012 : 
Mise en route et monitoring sur une année complète de la chaufferie bois / solaire des CJB (80% renouvelable).

ÉVALUATION DES OBJECTIFS
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  2.7	

Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

4.5	 RÉDUCTION DE 30% DES CONSOMMATIONS D’ÉLECTRICITÉ DE L’ÉCLAIRAGE PUBLIC MUNICIPAL (BASE 2005).

Taux de réduction de la consommation d’électri-
cité pour l’éclairage public municipal

max
17% 20% l

31%
32% l

min 29%

Production totale d’électricité renouvelable (MWh)
(Données statistiques complémentaires, uniquement à titre 
informatif)

max
225 228 l

711
242 l

min 275

Consommation totale d’électricité municipale 
(MWh) (Données statistiques complémentaires, uniquement à 
titre informatif)

max
42'000 41'274 l

40'700
40'022 l

min 38'108

	
ü

Faits marquants 2012 : 
On mesure en 2012 les 2.7 GWh d’économies sur l’éclairage public prévues dans la stratégie «éclairer mieux, consommer moins» (PR-694). 

4.6	 D’ICI FIN 2014, ENGAGEMENT DE RÉDUCTION D’ÉNERGIE SUR LE TERRITOIRE MUNICIPAL (BASE 2005).

Consommation d’électricité du territoire de la Ville 
de Genève (MWh)

max
1'273'151

1'224'892 
(2010) l

1'273'151 pas dispo-
nible avant 
avril 2013

-
min 1'298'614

Consommation de gaz du territoire de la Ville de 
Genève (MWh)

max
954'531

1'081'530 
(2010) l

954'895 pas dispo-
nible avant 
avril 2013

-
min 1'177'848

Consommation de mazout du territoire de la Ville 
de Genève (MWh)

max
-

1'044'130 
(2010)

-
1'084'805 pas dispo-

nible avant 
avril 2013

-
min 1'240'905

	
ü	
	

ü	
ü	
ü

Faits marquants 2012 : 
La Ville de Genève n’a que peu d’influence sur l’évolution de ces 
3 indicateurs. Ils sont donc ici à titre d’information complémen-
taire, sans être pris en compte dans l’évaluation.
Document de Stratégie «Consommer moins ET produire mieux»
Indicateurs intégrés dans le PFI
Concepts énergétiques PLQ - PDQ (ev. cartographie)

	
ü	

~

 
Travaux du groupe de travail sur la Stratégie thermique territoriale 
du Canton de Genève
Les Indicateurs sont relevés tous les 2 ans par l’office cantonal de 
la statistique (OCSTAT) et pas disponible avant le mois d’avril

4.7	 LA VILLE DE GENÈVE PARTAGE SES OBJECTIFS AVEC LES AUTRES ACTRICES ET ACTEURS DU TERRITOIRE.

Nombre d’actions de communication max
- 12 l

14
20 l

min 10

Nombre d’affiches display publiées max
385 - l

385
0 l

min -

	
ü	
ü 	
ü 

Faits marquants 2012 : 
Publications techniques
Participations à ces conférences nationales et internationales
Réceptions de délégations d’autres villes et d’étudiants

	
ü 

 
Construction d’une plateforme Internet commune à 27 villes 
suisses et françaises (Watt’Act) dans le cadre du projet REVE 
d’Avenir. Les étiquettes Display seront publiées via la plateforme 
en 2013.
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SUIVI FINANCIER

Budget supplémentaire Aalborg 2012 Dépenses liées au budget supplémentaire Aalborg 2012

La réalisation des objectifs détaillés s’est faite totalement sur le budget de fonctionnement des services du département en charge de l’objectif 
global.

BILAN ANNUEL GLOBAL

Points positifs Points négatifs

ü Objectifs très ambitieux û Objectif global partiellement atteint

ü Priorité absolue aux énergies renouvelables dans les projets de 
construction et de rénovation dès lors que l’enjeu énergétique 
n’est pas anecdotique.

û Les consommations liées aux énergies renouvelables sont infé-
rieures à l’objectif. La percée des énergies renouvelables reste 
encore timide en regard des objectifs de développement.

ü Priorité absolue au développement d’une stratégie thermique 
territoriale avec le Service cantonal de l’énergie (ScanE) et 
les Services Industriels de Genève (SIG), avec la définition sur 
l’ensemble du territoire de la Ville de Genève d’infrastructures
énergétiques permettant l’amenée d’énergies renouvelables 
dans les quartiers (en cours : périmètres élargis de l’écoquartier 
de la Jonction, Gare des Eaux-Vives, les Vernets/Acacias).

û Le rythme d’assainissement énergétique du parc immobilier n’est 
pas suffisant.

ü Impulsion donnée par la Ville de Genève pour les projets struc-
turants sur le territoire (éco-quartier de la Jonction, les Vernets 
et leur périmètre élargi en lien avec le projet Praille – Acacias – 
Vernets, Gare des Eaux-Vives et son périmètre élargi, etc.).

ü Nombre d'actions de communication en augmentation.

Pour plus d'info :

http://www.ville-geneve.ch/themes/developpement-durable-energie/geneve-ville-durable/energie-climat/
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  2.7	

OBJECT IF 5 :  BIODIVERSITÉ	 Évaluation globale JKL
LA VILLE DE GENÈVE DÉVELOPPE DES ESPACES NATURELS ET DES HABITATS DE QUALITÉ, EN RÉSEAU, POUR AUGMEN-
TER LA BIODIVERSITÉ.
Responsable : DCS Collaborations : DCA et DEUS

Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

5.1	 INVENTAIRE DES VALEURS PATRIMONIALES NATURELLES (FLORE).

5.1.1	D’ici fin 2014, les 23 sites prioritaires cantonaux1 situés sur le territoire de la Ville de Genève bénéficie-
ront d’un inventaire floristique (plantes vasculaires).

Nombre de sites prioritaires inventoriés max
- 23 l

23
23 l

min 20

5.1.2	D’ici fin 2014, 100 sites en Ville de Genève (sites prioritaires cantonaux1 situés sur le territoire de la Ville 
de Genève ou arbres isolés représentatifs par leur essence et le nombre d’espèces de lichens qui s’y 
développent) feront l’objet d’un inventaire sur les lichens.

Nombre de sites sur lesquels un inventaire sur les 
lichens a été réalisé (dès 2012)

max
- - -

35
30 l

min 30

5.1.3	D’ici fin 2014, 100 sites en Ville de Genève (sites prioritaires cantonaux1 situés sur le territoire de la Ville 
de Genève ou arbres isolés représentatifs par leur essence et le nombre d’espèces de mousses qui s’y 
développent) feront l’objet d’un inventaire sur les mousses. 

Nombre de sites sur lesquels un inventaire sur les 
mousses a été réalisé (dès 2012)

max
- - -

35
35 l

min 30

5.1.4	D’ici fin 2014, 10 murs « sanctuaires » présents sur le territoire de la Ville de Genève seront définis sur la 
base d’un inventaire sur les lichens et les mousses.

Nombre de murs ayant fait l’objet d’un inventaire 
sur les lichens et les mousses (dès 2012)

max
- - -

7
7 l

min 5

Nombre de murs «sanctuaires» définis (fin 2014) max
- - -

-
- -

min -

5.1.5	D’ici fin 2014, les milieux naturels des 23 sites prioritaires cantonaux1 situés sur le territoire de la Ville de 
Genève seront cartographiés.

Nombre de sites prioritaires cartographiés max
- 21 l

21
21 l

min 21

	
ü 	
	
	
ü

Faits marquants 2012 : 
1 nouveau site prioritaire a été défini dans le quartier de Saint-
Jean suite à la découverte d’une nouvelle station pour une 
espèce prioritaire 
35 sites et 8 murs ont fait l’objet d’une liste des espèces de 
lichens et de mousses

	
û 

 
1 site prioritaire a été détruit (gare des Eaux-Vives).

ÉVALUATION DES OBJECTIFS



 58 / 214 VILLE DE GENÈVE - comptes 2012 par politique publique et rapport de gestion du conseil administratif

Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

5.2 INVENTAIRE DES VALEURS PATRIMONIALES NATURELLES (FAUNE).

5.2.1	D’ici fin 2014, 100% des espèces d’insectes connues sur l’ensemble du territoire de Genève (ville et can-
ton) seront répertoriées.

% d’espèces d’insectes connues sur l’ensemble 
territoire de Genève (ville et canton) répertoriées

max
- 100% l

60%
100% l

min 30%

5.2.2	D’ici fin 2014, 5 sites d’intérêt sur le territoire de la Ville de Genève feront l’objet d’un inventaire et 
d’une cartographie des coléoptères du bois.

Nombre de sites d’intérêt ayant fait l’objet d’un 
inventaire et d’une cartographie des coléoptères 
du bois

max

- 3 l
2

4 l
min 1

	
ü 	

Faits marquants 2012 : 
Liste des espèces de coléoptères du bois de 2 sites stratégiques (Bout-du-Monde et Bois-de-la-Bâtie)

5.3 SAUVEGARDE DES VALEURS PATRIMONIALES NATURELLES (FLORE).

5.3.1	D’ici fin 2014, 7 espèces prioritaires (selon la liste des espèces prioritaires cantonales1) présentes sur le 
territoire de la Ville de Genève bénéficieront d’un plan d’action de protection.

Nombre de plans d’action réalisés (dès 2012) max
- - -

2
1 l

min 1

	
ü 

Faits marquants 2012 : 
Plan d’action pour Rumex pulcher L.

	
û

	
Lors de la préparation du 2ème plan d’action prévu pour 2012 (Che-
nopodium botrys L.), une erreur d’identification sur l’ensemble 
des échantillons concernés nous a permis de conclure que cette 
espèce n’était pas présente sur le territoire de la Ville de Genève. 
Ce plan d’action a donc été annulé.

5.4 SAUVEGARDE DES VALEURS PATRIMONIALES NATURELLES (FAUNE).

5.4.1	D’ici fin 2014, 4 espèces prioritaires de coléoptères du bois inventoriées et cartographiées bénéficieront 
d’un plan d’action de protection.

Nombre de plans d’action réalisés (dès 2012) max
- 2 l

1
2 l

min 1

	
ü

Faits marquants 2012 : 
Plans d’action pour 1) Lucane cerf-volant (Lucanus cervus, L. 1758) et 2) Grand capricorne (Cerambyx cerdo, L. 1758)

5.5 MENER DES ACTIONS DE COMMUNICATION ET DE SENSIBILISATION SUR LA BIODIVERSITE.

5.5.1	Réaliser 2 actions de communication par an sur la biodiversité.

Nombre d’actions de communication réalisées par 
année

max
- 7 l

2
4 l

min 2

	
ü 	
ü

Faits marquants 2012 : 
Conférence du 15 mars à la Société entomologique de Genève
Médiation directe avec animation dans un stand et construction 
du 1er gîte à Lucane au Parc La Grange  

	
ü 	
ü

 
Articles dans Terre et Nature 11.XI.2012
Publication de la liste des insectes du canton de Genève
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SUIVI FINANCIER

Budget supplémentaire Aalborg 2012 Dépenses liées au budget supplémentaire Aalborg 2012

CHF 160’000.-
(CHF 60’000.- CJB / 30’000.- DSIC / 70’000.- MHN)

CHF 153’779.-
(CHF 60’000.- CJB / 27’648.- DSIC / 66’131.- MHN)

Le budget de fonctionnement des services du département en charge de l’objectif global a également été utilisé pour réaliser ces objectifs 
détaillés.

BILAN ANNUEL GLOBAL

Points positifs Points négatifs

ü Objectifs ambitieux et globalement en bonne voie de réalisation. û 1 site prioritaire a été détruit (gare des Eaux-Vives).

ü 1 nouveau site prioritaire a été défini dans le quartier de Saint-
Jean suite à la découverte d’une nouvelle station pour une 
espèce prioritaire 

û Léger retard sur le nombre de plan d’actions (flore) dû à un travail 
prioritaire plus important sur les inventaires et une réduction du 
budget.

ü Découvertes de nouvelles espèces de lichens et de mousses 
(canton : 1 nouvelle espèce de mousse et 44 espèces de lichen / 
Suisse : 6 espèces de lichen)

ü Le recensement sur les Coléoptères avance très bien. Il permettra 
d’identifier des sites et milieux remarquables où sont implantées 
des espèces à forte valeur patrimoniale, d’évaluer la qualité des 
secteurs boisés, ainsi que la pertinence de leur gestion.

Pour plus d’info :

http://www.ville-geneve.ch/themes/developpement-durable-energie/geneve-ville-durable/biodiversite/

http://www.ville-ge.ch/cjb/conservation_activites_aalborg.php

1 Selon la liste cantonale des sites et espèces prioritaires (Lambelet-Haueter, C, C. Schneider et B. von Arx (2011) Conservation des plantes 
vasculaires du canton de Genève : espèces et sites prioritaires. Conservatoire et Jardin Botaniques de la Ville de Genève - Hors-série n° 12). 
Cet ouvrage présente la liste de 256 espèces de plantes vasculaires dites « prioritaires » car plus ou moins fortement menacées sur le plan 
cantonal voire national. Ces espèces sont présentes sur un ensemble de 433 sites, eux-mêmes qualifiés de « prioritaires ».
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OBJECT IF 6 :  ACHATS DUR ABLES	 Évaluation globale JKL
LA VILLE DE GENÈVE ACHÈTE EN PRENANT EN COMPTE DES CRITÈRES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DEMANDE AUX 
ÉTABLISSEMENTS AUTONOMES ET AUX ORGANISMES SUBVENTIONNÉS DE FAIRE DE MÊME.
Responsable : DFL Collaborations : DCA, DEUS, DCS, SJS

Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

6.1	 D’ICI FIN 2014, 65 % DES ACHATS DE L’ADMINISTRATION SERONT EFFECTUÉS EN RESPECTANT LA LÉGISLA-
TION SUR LES MARCHÉS PUBLICS ET EN INTÉGRANT SYSTÉMATIQUEMENT DES CRITÈRES DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE.

% des achats de biens et services réalisé en 
intégrant les 3 piliers du DD sur l’ensemble de 
l’administration

max

35% - -

-

- -

min -

% des achats de biens et services réalisé en 
intégrant les 3 piliers du DD centralisés à la CMAI

max
100% 100% l

100%
100% l

min 100%

	
ü 	
	
ü

Faits marquants 2012 : 
État des lieux annuel sur les outils à disposition (suivi et 
benchmarking) 
La création d’un groupe de travail global sur les aspects DD, 
achat et juridique des marchés publics est envisagée pour 
2013. Pour 2012, un travail a été mené en interne à la CMAI.

	
û	
	
	

 
Pas d’évaluation possible précise avant le développement d’un outil 
de gestion permettant de suivre les dépenses précisément.  
Projet d'un logiciel de gestion de la relation fournisseurs (SRM). En 
attente de validation du Plan en matière de systèmes d’information 
et de communication (PSIC).

6.2	 POURSUIVRE LE PROCESSUS DE CENTRALISATION, LA RÉORGANISATION DES ACHATS ET L’OPTIMISATION DES 
PROCESSUS D’APPROVISIONNEMENT À L’ÉCHELLE DE L’ADMINISTRATION COMMUNALE.

Nombre de contrats signés après adjudication 
de marchés selon AIMP (année en cours) 1

max
20 20 l

45
27 l

min 20

Nombre de projets d’appel d’offres lancés 
(année en cours) 1

max
10 10 l

16
12 l

min 8

% des achats de biens et de services achetés de 
façon centralisée

max
- - -

-
- -

min -

	
ü 	
	
	
~	
	

Faits marquants 2012 : 
Les résultats s’expliquent notamment par le report de deux 
appels d’offres portant sur les vêtements de travail et le net-
toyage des bâtiments administratifs.
Par ailleurs, l’engagement de deux nouveaux acheteurs et 
acheteuses prévu en 2012 n’a pas abouti, diminuant ainsi la 
force de travail initialement prévue (reporté en 2013).

	
ü	

	
Travail préparatoire réalisé pour la création d’une plateforme 
d’achat.

1 Uniquement CMAI : à terme, l’objectif est d’étendre cet indicateur à toute l’Administration municipale.

6.3	 D’ICI FIN 2014, LA VILLE DE GENÈVE DEVIENT UNE RÉFÉRENCE DANS LES ACHATS DURABLES ET RESPONSABLES 
ET FAIT PARTAGER SON EXPÉRIENCE AUX AUTRES COMMUNES.

Nombre d'actions de communication max
- - -

4
2 l

min 2

Nombre de sollicitations pour des conférences max
- 2 l

4
4 l

min 2

	
ü	

Faits marquants 2012 : 
Réalisation et dispense par la CMAI d'un cours pour les entre-
prises sociales et quelques communes genevoises.

	
ü 

	
Article dans le Vivre à Genève rédigé par la CMAI.

ÉVALUATION DES OBJECTIFS
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SUIVI FINANCIER

Budget supplémentaire Aalborg 2012 Dépenses liées au budget supplémentaire Aalborg 2012

CHF 333'338.- CHF 262'870.-

Le budget de fonctionnement des services du département en charge de l’objectif global a également été utilisé pour réaliser ces objectifs 
détaillés. L'engagement de deux nouveaux acheteurs prévu en 2012 n'a pas abouti.

BILAN ANNUEL GLOBAL

Points positifs Points négatifs

ü Exemplarité de la CMAI : prise en compte systématique 
de critères de développement durable pour l'ensemble de ses 
achats.

û Le degré d’avancement de l’objectif 6 est partiellement atteint à fin 
2012. Le retard pris dans le cadre de l’objectif 6 est dû principale-
ment à des facteurs externes à la CMAI :
•	 le processus d’engagementsde 2 acheteur/trice-s n’a pas a 

abouti et a été reporté en 2013;
•	 recours sur un appel d’offre;
•	 déploiement de l’outils nécessaire dépendant du prochain PSIC

Pour plus d'info : 

www.ville-geneve.ch/themes/developpement-durable-energie/geneve-ville-durable/achats-responsables/
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OBJECT IF 7 :  AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE	 Évaluation globale JKL
LA VILLE DE GENÈVE OPTIMISE L’OCCUPATION DURABLE DU SOL SUR SON TERRITOIRE.

Responsable : DCA Collaborations : DFL, DEUS, DCS, SJS

Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

7.1	 AFIN D’ATTEINDRE LES OBJECTIFS QUE LA VILLE DE GENÈVE S’EST FIXÉE EN MATIÈRE DE GESTION DURABLE DU 
SOL, LA CONDUITE DU PLAN DIRECTEUR COMMUNAL "GENÈVE 2020" (PDCOM) EST INTÉGRÉE DANS UN PROCES-
SUS D’ÉVALUATION ET D’AMÉLIORATION CONTINUE.

Nombre de fiches d’indicateurs construites et 
communiquées (prévu dès mars 2012)

max
- - -

12
15 l

min 10

	
ü 

Faits marquants 2012 : 
15 indicateurs cibles du PDCOM ont une fiche publiée sur Internet

7.2	 RÉALISATION ET SUIVI QUALITATIF DES FICHES D’ACTIONS PAR PROGRAMME URBAIN (VOIR PDCOM - DÈS 
2013).

% de fiches d’actions par programme urbain réa-
lisées et suivies (total : 27)

max

min

Faits marquants 2012 : 
-

7.3	 ÉLABORER UN PLAN DE PROJET VISANT À METTRE EN PLACE UN QUESTIONNAIRE DE SATISFACTION SUR LA 
QUALITÉ DE VIE DES HABITANT-E-S/EMPLOYÉ-E-S EN VILLE DE GENÈVE (DÈS 2013).

État d'avancement du plan de projet max

min

	
ü

Faits marquants 2012 : 
Ce questionnaire permettra entre autres de recueillir l’avis 
des citoyen-ne-s et de créer un indicateur reflétant le taux de 
satisfaction.

	
ü	

 
En collaboration avec les autres départements de la Ville et en 
particulier le DFL dans le cadre de l’objectif 1 (vision partagée) du 
Programme stratégique de développement durable.

SUIVI FINANCIER

Budget supplémentaire Aalborg 2012 Dépenses liées au budget supplémentaire Aalborg 2012

La réalisation des objectifs détaillés s’est faite totalement sur le budget de fonctionnement des services du département en charge de l’objectif 
global.

BILAN ANNUEL GLOBAL

Points positifs Points négatifs

ü Objectif en très bonne voie de réalisation

ü Disponibilité des résultats du monitoring sur le site Internet de 
la Ville de Genève.

ü Collaboration étroite avec la majorité des services de l’adminis-
tration municipale afin de récolter les données.

ü 2 nouveaux objectifs complémentaires, permettant d’étoffer le 
travail de monitoring

Pour plus d'info :

www.ville-geneve.ch/themes/developpement-durable-energie/geneve-ville-durable/amenagement-territoire/

http://www.ville-geneve.ch/themes/amenagement-construction-logement/urbanisme-planification/plan-directeur-communal/monitoring/

ÉVALUATION DES OBJECTIFS
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OBJECT IF 8 :  MOBIL ITÉ	 Évaluation globale JKL
LA VILLE DE GENÈVE DIMINUE DE MANIÈRE SIGNIFICATIVE LA PART MODALE DU TRAFIC INDIVIDUEL MOTORISÉ À 
GENÈVE EN RENFORÇANT LES MOBILITÉS DOUCES, L’INFRASTRUCTURE ET L’UTILISATION DES TRANSPORTS PUBLICS 
ET EN RATIONALISANT LE STATIONNEMENT. ELLE LIMITE ÉGALEMENT LES COMPORTEMENTS DOMMAGEABLES EN 
MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT, DE QUALITÉ DE VIE ET DE SÉCURITÉ.
Responsable : DCA

Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

8.1	 MISE EN ŒUVRE DES OBJECTIFS « MOBILITÉ » INSCRITS AU PLAN DIRECTEUR GENÈVE 2020 ET INTÉGRATION 
DU PROGRAMME D’ACTIONS DU SAM DANS UN PROCESSUS D’ÉVALUATION D’ICI 2012, PUIS D’AMÉLIORATION 
CONTINUE.

Nombre de fiches d’indicateurs construites et com-
muniquées (dès 2012)

max
- - -

2
2 l

min 1

Faits marquants 2012 : 
-

8.2	 DÉVELOPPER UN SET D’INDICATEURS POUR CHAQUE THÉMATIQUE DU PROGRAMME D’ACTION DU SAM ET L’IN-
TÉGRER DANS LE SYSTÈME DE MONITORING DU PLAN DIRECTEUR COMMUNAL (PDCOM).

Nombre d’indicateurs définis et intégrés dans le 
monitoring du PDCom

max
2 2 l

2
2 l

min 2

Nombre de fiches d’indicateurs construites et com-
muniquées à travers le monitoring du PDCom (dès 
2012)

max

- - -

2

2 l
min 1

	
ü 	

Faits marquants 2012 : 
Indicateurs construits, intégrés au PDCOM et communiqués : 
 • proportion du réseau routier aménagé pour les cyclistes
 • nombre d’habitant-e-s concerné-e-s par l’assainissement du bruit routier

SUIVI FINANCIER

Budget supplémentaire Aalborg 2012 Dépenses liées au budget supplémentaire Aalborg 2012

La réalisation des objectifs détaillés s’est faite totalement sur le budget de fonctionnement des services du département en charge de l’objectif 
global.

BILAN ANNUEL GLOBAL

Points positifs Points négatifs

ü La création des indicateurs et des fiches relatives est directement liée au monitoring du PDCom (cf. objectif 7).

Pour plus d’info :

http://www.ville-geneve.ch/themes/developpement-durable-energie/geneve-ville-durable/mobilite/

ÉVALUATION DES OBJECTIFS
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OBJECT IF 9A :  INTÉGR ATION (NOUVEAU)	 Évaluation globale JKL
LA VILLE DE GENÈVE FAVORISE L’ACCÈS AUX PRESTATIONS DE L’ADMINISTRATION MUNICIPALE ET DE SES PARTE-
NAIRES INSTITUTIONNELS AUX MIGRANTES ET AUX MIGRANTS NON FRANCOPHONES.
Responsable : SJS Collaborations : DFL

Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

9A.1	 D’ICI À 2013, DES OUTILS DE COMMUNICATION SPÉCIFIQUES SUR LES PRESTATIONS DES SERVICES PUBLICS DE 
PROXIMITÉ AURONT ÉTÉ DÉVELOPPÉS À L’ATTENTION DE 5 COMMUNAUTÉS ÉTRANGÈRES À GENÈVE.

Nombre d'outils de communication retenus et 
mis en œuvre

max

min

	
û 

Faits marquants 2012 : 
Mise en place d’un groupe d’accompagnement de l’objectif reporté en 2013. 

9A.2	D’ICI À FIN 2013, UNE FORMATION TYPE DE SENSIBILISATION AUX DIFFÉRENCES CULTURELLES SERA PROPOSÉE 
AUX EMPLOYÉ-E-S DE PROXIMITÉ (RBS, TSHM, CAC, PERSONNEL DES CRÈCHES, LUDOTHÉCAIRES, ETC.).

% d’employé-e-s de proximité formé-e-s max

min

	
ü	
	
ü

Faits marquants 2012 : 
Nouvelle formation sur les différences culturelles lancée en 
2012. Plan de formation établi fin octobre.
Programme de formation initié au sein des services du SJS. 

	
ü	

 
Réflexion pour introduire ces conférences dans le cadre du cata-
logue de formation continue en cours de la Ville de Genève.

9A.3	D’ICI À 2014, UN CONCEPT DE MÉDIATION CULTURELLE SERA DÉVELOPPÉ NOTAMMENT EN LIEN AVEC L’OUVER-
TURE DES POINTS INFO-SERVICES.

Un concept de médiation réalisé max

min

	
ü 	

Faits marquants 2012 : 
Réflexion en cours mais en attente de la validation de l’étude de faisabilité des points infos-services par le COPIL du projet.

SUIVI FINANCIER

Budget supplémentaire Aalborg 2012 Dépenses liées au budget supplémentaire Aalborg 2012

CHF 288'540.- CHF 10’000.-

Le budget de fonctionnement des services du département en charge de l’objectif global a également été utilisé pour réaliser ces objectifs 
détaillés.

BILAN ANNUEL GLOBAL

Points positifs Points négatifs

	
	
	
	
	
	
	

Suite au constat du caractère problématique de l’objectif 9 initial — La Ville de Genève développe des méthodes de prévention et de démo-
cratie participative dans les quartiers pour renforcer le maillage social, en intégrant les communautés étrangères — qui liait «communau-
tés étrangères», «incivilités» et «faiblesse de démocratie participative», il a été décidé par les magistrat-e-s en charge de deux départe-
ments concernés de redéfinir la problématique et les objectifs poursuivis et de le scinder en 2 objectifs distincts traitant de : 

 - 9A	 la facilitation de l’accès aux prestations de l’administration municipale et de ses partenaires institutionnels aux migrantes et aux 
migrants non francophones; 

 - 9B	 l’aspect de la gestion des incivilités dans l’espace public.

ü Rédifinition de l’objectif pour plus de cohérence et de perti-
nence.

û Difficultés à remobiliser un groupe de travail

Pour plus d'info : 

http://www.ville-geneve.ch/themes/developpement-durable-energie/geneve-ville-durable/action-communautaire-proximite/

ÉVALUATION DES OBJECTIFS
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OBJECT IF 9B :  INCIV IL ITÉS (NOUVEAU)	 Évaluation globale  JKL
LA VILLE DE GENÈVE DÉVELOPPE UN PROJET PILOTE DE LUTTE CONTRE LES INCIVILITÉS DANS LES INFRASTRUCTURES 
PUBLIQUES, CULTURELLES ET SPORTIVES.
Responsable : DCS Collaborations : DFL, DEUS, SJS

Objectif(s) détailé(s) 

S
e

u
il

s

Va
le

u
r 

c
ib

le
 

Va
le

u
r 

a
tt

e
in

te
 

D
e

g
ré

 d
e

 
ré

a
li

sa
ti

o
n

Va
le

u
r 

c
ib

le
 

Va
le

u
r 

a
tt

e
in

te
 

D
e

g
ré

 d
e

 
ré

a
li

sa
ti

o
n

Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

9B.1	 D’ICI À FIN 2014, LA VILLE DE GENÈVE AURA DÉFINI, MIS EN ŒUVRE ET TESTÉ UN MODE OPÉRATOIRE TRANS-
VERSAL SUR LA GESTION DES CONFLITS ET DES INCIVILITÉS.

État des lieux réalisé des problématiques de sécu-
rité et d’incivilités et des types d’interventions 
existants en Ville de Genève (dès 2013)

max

min

Validation par le CA d’un mode opératoire transver-
sal (dès 2013)

max

min

Évaluation réalisée du projet pilote (dès 2013) max

min

	
ü 	

Faits marquants 2012 : 
La mise en œuvre de l'objectif débutera en 2013.

9B.2	 D’ICI À FIN 2014, LE DCS AURA FORMÉ L’ENSEMBLE DE SON PERSONNEL « TERRAIN » À LA GESTION DES 
CONFLITS ET DES INCIVILITÉS ET À L’APPROCHE DE LA SÉCURITÉ PRÉVENTIVE.

% du personnel « terrain » du DCS ayant suivi une 
formation à la gestion des conflits et des incivilités 
et à l’approche de la sécurité préventive

max

5% 65% l
75%

65% l
min 60%

	
ü 	
	
	
	
ü

Faits marquants 2012 : 
L’enquête des besoins en formation 2012 a révélé des besoins 
communs en termes de gestion des incivilités et des conflits pour 
le personnel en charge de l’accueil des publics pour : MAH - MHN - 
ARIANA - SAT - SPO.
Des discussions conjointes se sont tenues tout au long de l’année 
2012; elles ont pu aboutir aux décisions et mises en œuvre 
concrètes de tenues de formation 2013-2014 ci-contre : 

 
• 
 
 
 
 
• 
 
 
•

 
2013 : formation sur-mesure à la gestion des conflits et présenta-
tion de l’USP pour l’ensemble du personnel en charge de l’accueil 
des publics au Service des sports (environ 100 personnes) : 
formation qui se tiendra entre mars et octobre 2013 (10 ateliers 
environ)
2013 : formation sur-mesure aux techniques de surveillance et de 
sécurité avec la société PYTHON SECURITE pour le MAH-MHN-Ariana 
(8 sessions - environ 100 personnes)
2014 : formation sur-mesure à l’approche des problématiques 
d’incivilités dans les infrastructures culturelles - module spécial 
pour les MUSEES en 2014 et pour les salles de spectacle (SAT) dans 
un premier temps.

9B.3	 D’ICI À FIN 2014, DIMINUTION DE 20% DE CAS D’INCIVILITÉS (BASE 2011) DANS L’INFRASTRUCTURE CHOISIE 
(PHASE TEST) ENREGISTRÉS PAR L’USP (INTERVENTIONS DE LA POLICE COMPRISE).

% des cas d’incivilités (base 2011) dans l’infras-
tructure choisie (phase test) enregistrés par l’USP 
(interventions de la police comprise)

max -

-

min -

	
ü 	

Faits marquants 2012 : 
Les interventions (et non le nombre de cas d’incivilités) ont augmenté en 2012 car l’USP s’occupe de deux nouveaux sites, le Bout-du-Monde 
et le Grütli (MAG), qui font sensiblement augmenter le nombre de cas. Les données de certains sites ont été agglomérées en 2011 et pas en 
2012, ce qui fait que nous n’avons pas de chiffre par site, mais par contre un chiffre global tout à fait précis. Certains sites, comme le Bout- 
du-monde, ne sont traités que depuis quelques mois, on ne peut donc pas vraiment en tirer de conclusions quant au nombre d’incivilités 
sur une année. Enfin, des sites ont été abandonnés. Nous prendrons les mesures ad hoc pour pouvoir renseigner l’indicateur en 2013.

ÉVALUATION DES OBJECTIFS
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SUIVI FINANCIER

Budget supplémentaire Aalborg 2012 Dépenses liées au budget supplémentaire Aalborg 2012

CHF 205’000.- CHF 29’932.-

Le budget de fonctionnement des services du département en charge de l’objectif global a également été utilisé pour réaliser ces objectifs 
détaillés.

BILAN ANNUEL GLOBAL

Points positifs Points négatifs

	
	
	
	
	
	
	

Suite au constat du caractère problématique de l’objectif 9 initial — La Ville de Genève développe des méthodes de prévention et de démo-
cratie participative dans les quartiers pour renforcer le maillage social, en intégrant les communautés étrangères — qui liait «communau-
tés étrangères», «incivilités» et «faiblesse de démocratie participative», il a été décidé par les magistrat-e-s en charge de deux départe-
ments concernés de redéfinir la problématique et les objectifs poursuivis et de le scinder en 2 objectifs distincts traitant de : 

 - 9A	 la facilitation de l’accès aux prestations de l’administration municipale et de ses partenaires institutionnels aux migrantes et aux 
migrants non francophones; 

 - 9B	 l’aspect de la gestion des incivilités dans l’espace public.

ü Rédifinition de l’objectif pour plus de cohérence et de pertinence.

Pour plus d’info :

http://www.ville-geneve.ch/themes/developpement-durable-energie/geneve-ville-durable/action-communautaire-proximite/
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OBJECT IF 10 :  ÉCONOMIE LOCALE	 Évaluation globale JKL
LA VILLE AUGMENTE DE MANIÈRE SIGNIFICATIVE LA PART DES PRODUITS LOCAUX ET DE SAISON CONSOMMÉS AU 
SEIN DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS PROPRIÉTÉS DE LA VILLE DE GENÈVE.
Responsable : SJS Collaborations : DFL

Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

10.1	 PROPOSER DANS LES RESTAURANTS SCOLAIRES (ACRS) ET INSTITUTIONS POUR LA PETITE ENFANCE (IPE) DES 
MENUS « GENÈVE RÉGION - TERRE AVENIR » (GRTA).

% d’établissement proposant 1 menu GRTA par 
mois

max
70% > 70% l

80%
83% l

min 60%

% d’établissement proposant 2 menus GRTA par 
mois (dès 2013)

max

min

10.2	 PROPOSER DANS LES RESTAURANTS SCOLAIRES (ACRS) ET INSTITUTIONS POUR LA PETITE ENFANCE (IPE) UN/
DES PRODUIT/S GRTA CHAQUE JOUR.

% d’établissement proposant quotidiennement au 
moins 1 produit GRTA

max
70% > 70% l

80%
95% l

min 60%

% d’établissement proposant quotidiennement au 
moins 2 produits GRTA (dès 2013)

max

min

	
ü	
	
ü	
 	
ü	
ü 

Faits marquants 2012 : 
Lettre annuelle de rappel aux partenaires et informations aux 
parents
Fourniture des listes actualisées des fournisseurs aux cuisinier/
ère-s
Mise en évidence du/des produit/s GRTA dans le libellé des menus
Evaluation des menus par la Ville

	
ü	
	
ü	
ü	
ü	
	
ü

 
Séance entre le Groupement Intercommunal pour l’Animation 
Parascolaire (GIAP) et les cuisiniers (ACRS)
Séance d’information et d’échange avec les cuisiner/ère-s
Sondage auprès des cuisinier/ère-s
Étude des comptes des ARSC, chiffres de la Direction Générale de 
l’Agriculture (canton de GE)
Evaluation annuelle

10.3	 PROPOSER DANS LES RESTAURANTS SCOLAIRES (ACRS) ET INSTITUTIONS POUR LA PETITE ENFANCE (IPE) DES 
ACTIONS DE SENSIBILISATION POUR LES ENFANTS. (NOUVEAU)

Nombre d'actions de sensibilisation auprès des 
enfants (dès 2012)

max 8
9 l

min 6

	
ü 	

Faits marquants 2012 : 
Action de communication saisonnière (hiver et printemps) auprès 
des enfants et dans les restaurants scolaires (affiche). Serviettes 
lors des animations.

	
ü 	
	
ü

 
Ateliers d’animations dans 8 écoles en collaboration avec le GIAP 
(900 enfants)
Atelier de cuisine hebdomadaire à l’école Cayla

10.4	 AUGMENTATION DU NOMBRE D'ENTREPRISES LABELLISÉES GRTA. (NOUVEAU)

Nombre d'entreprises labellisées GRTA (dès 2012) max 300
360 l

min 280

Faits marquants 2012 : 
Remarque : la campagne pourrait avoir un effet sur le nombre d’entreprises labellisées GRTA, par le marché induit par les lieux de restaura-
tion collective. Il est clair, toutefois que l’évolution du nombre d’entreprises dépend de nombreux autres facteurs, échappant à l’action de 
la Ville de Genève.

10.5	 AUGMENTER LE NOMBRE D'ÉTABLISSEMENTS PUBLICS (CAFÉS, RESTAURANTS) PROPRIÉTÉS DE LA VILLE OU 
SITUÉS SUR SON TERRITOIRE QUI PARTICIPENT À LA SEMAINE DU GOÛT.

% d’établissements propriété de la Ville participant 
à la Semaine du Goût

max
30% 30% l

50%
50% l

min 30%

Nombre de lieux situés sur la Ville de Genève inté-
grés à la Semaine du Goût

max
0 4 l

8
8 l

min 4

ÉVALUATION DES OBJECTIFS
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Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

Nombre d’établissements culturels, sportifs ou 
installations saisonnières participant à la Semaine 
du Goût 1

max

min

	
ü	
ü	
	
ü	
	
ü	
 	

Faits marquants 2012 : 
Augmentation des lieux participant à l’édition 2012
Ouverture aux autres lieux de restauration situés sur le territoire 
de la ville de Genève (non propriété de la Ville)
Partenariat initié avec la société des cafetiers et restaurateurs de 
Genève
Lien avec des manifestations grand public : «Soupe des Chefs» et 
«The Meal»

 
1 Remarque : indicateur faisant partie du développement potentiel 
du projet, pas en vigueur en 2011 et 2012. Les premiers résultats 
seront relevés fin 2013.

10.6	 AMÉLIORER LA QUALITÉ DE L’ENGAGEMENT DES ÉTABLISSEMENTS PARTICIPANT. (NOUVEAU)

% d’établissements ayant reçu la plus haute caté-
gorie du label «semaine du goût», décerné par le 
Service Agenda 21 (dès 2013)

max

min

% d’établissements proposant un plat du jour «se-
maine du goût» et ayant établi une relation directe 
avec un producteur de la région (dès 2013) 

max

min

Faits marquants 2012 : 
Remarque : objectif qui fait partie du développement potentiel du projet, pas en vigueur en 2011 et 2012. Les premiers résultats seront rele-
vés fin 2013.

SUIVI FINANCIER

Budget supplémentaire Aalborg 2012 Dépenses liées au budget supplémentaire Aalborg 2012

SJS : CHF 145'022.- SJS : CHF 145'022.-

La réalisation des objectifs détaillés s’est faite en partie (SJS) ou totalement (DFL) sur le budget de fonctionnement des services en charge de la 
mise en œuvre.

BILAN ANNUEL GLOBAL

Points positifs Points négatifs

ü	
ü	
	
	
ü	
	
ü	
	
ü	
 	
	
ü	
	
	
	
ü	

Objectif global en très bonne voie de réalisation.
Plusieurs nouveaux objectifs spécifiques ont été définis en 2012 
pour étoffer/améliorer le travail effectué dans le cadre de l’objec-
tif global.
ACRS/IPE : Succès dans les ACRS et IPE : 83% (1 menu GRTA/mois), 
95% (1 produit GRTA/jour).
ACRS/IPE : accent sur les actions de communication auprès des 
enfants et dans les établissements.
Semaine du goût : environ 3/4 des restaurants respectent leurs 
engagements en organisant une action conforme aux attentes. 
1/4 propose même des activités allant au-delà des attentes.
Semaine du goût : l’intérêt des restaurants reste stable, voire 
grandit, malgré la répétition de l’action année après année. Des 
établissements qui ne sont pas liés contractuellement à la Ville 
participent de manière volontaire et souvent très engagée.
Semaine du goût : potentiel important de nouveaux établisse-
ments participants. Thématique très porteuse.

û	
	
û	
	
û	
	
	
	
	
û	
	
	
	
û	
	
û	

ACRS/IPE : il n’est pour l’instant pas possible de mesurer la diver-
sité des produits GRTA dans les établissements.
ACRS/IPE: dans les restaurants scolaires, information des enfants 
au sujet des menus encore insuffisante.
Semaine du goût : près d’1/4 des restaurants qui se sont inscrits 
ne respecte pas les exigences minimales ou ne propose tout 
simplement rien. Une part non négligeable des établissements 
respecte les règles de base mais fait preuve d’un engagement 
minimaliste dans le projet.
Semaine du goût : peu d’actions originales, sortant de la catégo-
rie «table du goût». Cette semaine signifie trop souvent cuisine 
traditionnelle genevoise, pas assez production locale et qualité 
des produits.
Semaine du goût : prédominance des menus relativement coû-
teux au lieu des plats du jour accessibles à la population.
Semaine du goût : qualité des actions proposées à renforcer, 
notamment dans le lien avec les producteurs. Mieux vaut faire 
simple mais bien.

Pour plus d’info :

http://www.ville-geneve.ch/themes/developpement-durable-energie/geneve-ville-durable/economie-locale/
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  2.7	

OBJECT IF 1 1  :  CONDIT IONS DE TR AVA IL	 Évaluation globale JKL
LA VILLE DE GENÈVE AUGMENTE LES POSSIBILITÉS DE TEMPS PARTIEL ET D’EMPLOIS PARTAGÉS DANS SON ADMINIS-
TRATION AFIN DE FACILITER L’ARTICULATION ENTRE VIE PROFESSIONNELLE ET PRIVÉE.
Responsable : DFL

Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

11.1	 D’ICI FIN 2014, 100% DES EMPLOYÉ-E-S DE L’ADMINISTRATION MUNICIPALE ONT ÉTÉ INFORMÉ-E-S DES POS-
SIBILITÉS D’ACCÈS AU TEMPS PARTIEL ET SUR LES QUESTIONS D’ÉQUILIBRE ENTRE VIE PRIVÉE ET PROFESSION-
NELLE.

Nombre d’interventions effectuées dans les sémi-
naires du catalogue annuel de formation

max
- 3 l

12
12 l

min 8

% d'employé-e-s touché-e-s par des formations 
"égalité" 1

max
- 2.2% l

3.5%
4% l

min 2.2%

Nombre d’actions de communication réalisées, 
internes et publiques 2

max 2
1 l

min 1

Nombre de rencontres DRH-RRHD organisées qui 
traitent du temps partiel (dès 2013) 3

max

min

	
ü	
ü	
ü	
ü	
	
ü	
	
ü	
	
ü	
	
ü

Faits marquants 2012 : 
2 interventions à la formation « Droits du personnel » ;
1 séance d’information concernant « les Cellules d’entraide » ;
1 intervention au séminaire « Recrutement » ;
1 intervention relative au « Fonctionnement politique et valeurs 
de la Ville» ;
1 intervention à la formation « Droits, devoirs et responsabilités 
des cadres» ;
2 interventions aux séminaires concernant la « Conduite des 
entretiens périodiques » ;
4 interventions sur mesure relatives à « l’utilisation des principes 
épicènes ».
Actions de communication : Journée « Futur en tous genres »

	
1 4% est le public touché par l’ensemble des formations (y com-
pris sur mesure) tandis que 3,5% est le public touché par les 
formations «Catalogues»
2 Cette action de communication augmente à 5,2% le % d’em-
ployé-e-s touché-e-s
3 Les responsables RH des départements (RRHD) étaient en cours 
d’engagement en 2012

11.2	 D’ICI FIN 2014, LA VILLE DE GENÈVE A EFFECTUÉ UN ÉTAT DES LIEUX DU TEMPS PARTIEL AU SEIN DE SON ADMI-
NISTRATION ET A MIS EN PLACE UN MONITORING ANNUEL (DÈS 2013).

État des lieux du temps partiel au sein de l’admi-
nistration effectué (au 31.12.2012)

max

min

Monitoring du temps partiel au sein de l’adminis-
tration effectué (dès 2013)

max

min

Existence d’une nouvelle procédure RH à mettre en 
œuvre permettant de récolter les données néces-
saires pour effectuer le suivi de cet objectif (dès 
2013)

max

min

	
ü 	
	
	
ü 	

Faits marquants 2012 : 
Les premières données de l’état des lieux (au 31.12.2012) ont été 
relevées (voir ci-contre) et seront publiées dans le courant 2013.

Le monitoring annuel sera un complément aux données publiées 
annuellement dans le bilan social de la DRH

 
• 
 
• 
 
 
• 
 
 
•

Données statistiques complémentaires (Ville de Genève) :
En 2012 : 25% des postes d’employé-e-s sont proposés à temps 
partiel I (89-50%)
En 2012 : la répartition «femmes-hommes» des postes proposés 
à temps partiel I (89-50%) correspond à 76% de femmes et 24% 
d’hommes
En 2012 : la répartition des postes proposés à temps partiel I (89-
50%) correspond à 42% au DPA, 26% au DFL, 29% au DCA, 36% au 
DCS, 6% au DEUS et 33% au DCSS
En 2012 : la répartition des employé-e-s travaillant à temps partiel 
I (89-50%) par classe de salaire correspond à 21% des non-cadres 
(classes A-H), 39% des cadres intermédiaires (classes I-M) et 19% 
des cadres supérieur-e-s (classes N-V)

ÉVALUATION DES OBJECTIFS
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SUIVI FINANCIER

Budget supplémentaire Aalborg 2012 Dépenses liées au budget supplémentaire Aalborg 2012

La réalisation des objectifs détaillés s’est faite totalement sur le budget de fonctionnement des services du département en charge de l’objectif 
global.

BILAN ANNUEL GLOBAL

Points positifs Points négatifs

ü	
	
	
ü

La mise en œuvre de cet objectif a pu finalement démarrer en 
2012 et avance comme planifié. Le retard de 2011 a donc été rat-
trapé.
Les premières données de l’état des lieux (au 31.12.2012) ont été 
relevées et seront publiées dans le courant 2013.

û Le % d’employé-e-s informé-e-s des possibilités d’accès au temps 
partiel et sur les questions d’équilibre entre vie privée et profes-
sionnelle est pour l’instant encore bas (5.2%). Cependant ce taux 
peut très vite monter dépendamment du type de communication.

Pour plus d’info :

http://www.ville-geneve.ch/themes/developpement-durable-energie/geneve-ville-durable/conditions-travail/
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  2.7	

OBJECT IF 12A :  HANDICAP ET CULTURE	 Évaluation globale JKL
LA VILLE DE GENÈVE FAVORISE L’ACCÈS À L’OFFRE CULTURELLE POUR LES PERSONNES HANDICAPÉES.

Responsable : Dcs

Objectif(s) détailé(s) 

S
e

u
il

s

Va
le

u
r 

c
ib

le
 

Va
le

u
r 

a
tt

e
in

te
 

D
e

g
ré

 d
e

 
ré

a
li

sa
ti

o
n

Va
le

u
r 

c
ib

le
 

Va
le

u
r 

a
tt

e
in

te
 

D
e

g
ré

 d
e

 
ré

a
li

sa
ti

o
n

Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

12A.1	LA VILLE DE GENÈVE DÉVELOPPE UN RÉSEAU DE PARTENARIATS EFFICACES AVEC LES ASSOCIATIONS ŒUVRANT 
DANS LE HANDICAP ET LES ASSOCIATIONS CULTURELLES DANS LE BUT DE TRAVAILLER EN PARTENARIAT.

Nombre d’actions par année réalisées en partena-
riat

max
3 >3 l

5
6 l

min 3

	
ü	
	
 

Faits marquants 2012 : 
Partenariats mis en œuvre avec : Fédération Suisse des Sourds 
(FSS), Association pour le Bien des Aveugles et malvoyants (ABA), 
Dire pour voir, SwisTXT, Cap loisir, 1001 médiations

	
ü	
ü 

 
Base de données des partenaires élargie et mise à jour
Chaque type de handicap a fait l'objet de la définition d'un 
concept d'accessibilté en collaboration avec les partenaires

12A.2	LA VILLE DE GENÈVE FACILITE L’ACCÈS AUX PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP (VISUEL, OU AUDITIF, OU 
MENTAL, OU À MOBILITÉ RÉDUITE) À SES MUSÉES, SES THÉÂTRES ET SES MANIFESTATIONS.

Nombre de typologies de mesure (concepts) 
d’accessibilité par type de handicap mis en œuvre 
par année

max 5

5 l
5

5 l
min 3 3

Nombre d’actions mises en œuvre par année max
- 11 l

15
16 l

min 10

Nombre de manifestations par année pouvant 
accueillir des personnes en situation de handi-
cap (visuel, ou auditif, ou mental, ou à mobilité 
réduite) (dès 2014)

max

min

	
ü	
ü	
	
ü	
 	

Faits marquants 2012 : 
Réalisation du vidéoguide « Rousseau tout simplement»
Réalisation d’une adaptation audiodécrite de l’expositiion «c’est 
de l’homme que j’ai à parler»
Médiation adaptée de 6 visites de musée et d’accès au spectacle 
dans la thématique de Rousseau

	
ü	
	
ü	
	
ü	
 	

	
Surtitrage de 3 spectacles et de 30 courts métrages, traduction 
LSF de 2 spectacles
Étude, planification et test avec deux premières mises en œuvre 
d’audiodescription de spectacle et de courts métrages
Toute la manifestation «2102 Rousseau pour tous» a fait l’objet de 
mesure d’accessibilté handicap

12A.3	LA VILLE DE GENÈVE OFFRE UNE INFORMATION DÉTAILLÉE SUR LE DEGRÉ D’ACCESSIBILITÉ DE SES MUSÉES 
POUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP (TOUS HANDICAPS CONFONDUS).

Nombre de musées de la Ville de Genève offrant 
une information détaillée sur l’accès pour les per-
sonnes en situation de handicap (dès 2012)

max 2

3 l
min 1

	
ü 

Faits marquants 2012 : 
Fiche d’accès pour les musées d’Art et d’Histoire et de Tavel ainsi que pour le Consevatoire et Jardin Botaniques

ÉVALUATION DES OBJECTIFS
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Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

12A.4	D’ICI FIN 2014, LA VILLE DE GENÈVE A MIS EN ŒUVRE UN PLAN DE COMMUNICATION SUR L’ACCÈS AUX PER-
SONNES EN SITUATION DE HANDICAP (VISUEL, OU AUDITIF, OU MENTAL, OU À MOBILITÉ RÉDUITE) À SES 
MUSÉES, SES THÉÂTRES ET SES MANIFESTATIONS.

Plan de communication max Réalisé
Réalisé l

min Réalisé

Nombre d’actions de communication max 10
14 l

min 6

	
ü	

Faits marquants 2012 : 
Plan de communication réalisé et mis en œuvre pour 2012

	
ü 

	
Beaucoup d'actions de communication ont été menées dans le 
cadre de Rousseau 2012

SUIVI FINANCIER

Budget supplémentaire Aalborg 2012 Dépenses liées au budget supplémentaire Aalborg 2012

CHF 229'000.- CHF 229'000.-

La réalisation des objectifs détaillés s’est faite également sur le budget de fonctionnement des services du département en charge de l’objectif 
global.

BILAN ANNUEL GLOBAL

Points positifs Points négatifs

ü Objectifs ambitieux et en bonne voie de réalisation.

ü L’année 2012 avec la commémoration de la naissance de Rousseau a permis de tester de nombreuses actions en faveur des publics porteurs 
de handicap sensoriels ou mental. Ces actions doivent en 2013 évoluer afin d’être consolidées. 

Pour plus d'info :

http://www.ville-geneve.ch/themes/developpement-durable-energie/geneve-ville-durable/culture/
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  2.7	

OBJECT IF 12B :  INFR ASTRUCTURES CULTURELLES	 Évaluation globale JKL
LA VILLE DE GENÈVE MET À NIVEAU LES INFRASTRUCTURES CULTURELLES.

Responsable : DCS Collaborations : DCA

Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

12B.1	LA VILLE DE GENÈVE MET À NIVEAU SES INFRASTRUCTURES CULTURELLES SELON LES PLANS FINANCIERS D’IN-
VESTISSEMENT (PFI).

% de mise en œuvre du PFI max
25% 31% l

40%
44.6% l

min 25%

	
ü 

Faits marquants 2012 : 
Selon le 7ème PFI, 28.8 millions ont été inscrits pour la mise à niveau des infrastructures culturelles.

SUIVI FINANCIER

Budget supplémentaire Aalborg 2012 Dépenses liées au budget supplémentaire Aalborg 2012

La réalisation des objectifs détaillés s’est faite totalement sur le budget de fonctionnement des services du département en charge de l’objectif 
global et principalement sur les crédits d’investissements

BILAN ANNUEL GLOBAL

Points positifs Points négatifs

ü Chantiers en cours/terminés en 2012 : 
•	 Musée d'ethnographie : agrandissement et rénovation  
•	 Théâtre Pitœff : rénovation 
•	 Théâtre de l'Orangerie : rénovation complète 
•	 La Comédie : voies de fuite 
•	 Alhambra : rénovation complète 
•	 Association Cave 12 : subvention travaux de rénovation 
•	 L'Usine : Assainissement acoustique des salles 
•	 Conservatoire et Jardins botaniques (BOT 5) : rénovation 

û L'atteinte de l'objectif est uniquement dépendant des investis-
sements votés par le CA, puis par le CM. Impossible de prévoir à 
l'avance les sommes investies pour la réalisation de cet objectif.

Pour plus d'info :

http://www.ville-geneve.ch/themes/developpement-durable-energie/geneve-ville-durable/culture/

ÉVALUATION DES OBJECTIFS
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OBJECT IF 12C :  DÉONTOLOGIE DANS LES MUSÉES	 Évaluation globale JKL
LA VILLE DE GENÈVE RENFORCE LA DÉONTOLOGIE DANS LES MUSÉES.

Responsable : DCS

Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

12C.1	D’ICI FIN 2012, LA VILLE DE GENÈVE SE SERA DOTÉE D'UN DOCUMENT DE RÉFÉRENCE POUR LA POLITIQUE D’AC-
QUISITION DE SES INSTITUTIONS PATRIMONIALES, RENFORÇANT L’ENGAGEMENT DÉONTOLOGIQUE DESDITES 
INSTITUTIONS ET ASSURANT LA CONFORMITÉ DES COLLECTIONS AUX NORMES ÉTHIQUES ET JURIDIQUES DE LA 
PROFESSION.

Création et validation du document de référence 
par la Commission de déontologie, puis par le CA

max

créé créé l
validé par la 
commission validé par la 

commission l
min -

Mise en ligne du document de référence encadrant 
la politique d’acquisition (dès 2013)

max

min

	
ü 

Faits marquants 2012 : 
Validation du document de référence par la Commission de déontologie.

12C.2	D’ICI FIN 2014, 100% DES CONVENTIONS RELATIVES AUX PARTENARIATS, DONS, LEGS, DÉPÔTS ET PRÊTS D’OB-
JETS, D’ŒUVRES OU DE COLLECTIONS AUX INSTITUTIONS PATRIMONIALES DE LA VILLE DE GENÈVE AURONT ÉTÉ 
RELUES ET MISES À JOUR.

% des conventions relatives aux partenariats, 
dons, legs, dépôts et prêts d’objets, d’œuvres ou 
de collections aux institutions patrimoniales de la 
Ville de Genève relues et mises à jour (dès 2012)

max 50%

50% l
min 40%

	
ü 

Faits marquants 2012 : 
Relecture et mise à jour des conventions de partenariats, dons, legs, dépôts et prêts.

12C.3	À DATER DE 2011, LES OBJETS, ŒUVRES OU COLLECTIONS DONT LA PROVENANCE EST INSUFFISAMMENT DOCU-
MENTÉE OU NON-CONFORME AUX NORMES ÉTHIQUES ET JURIDIQUES INTERNATIONALES, FONT SYSTÉMATI-
QUEMENT L’OBJET D’UN EXAMEN ET DE RECOMMANDATIONS DE LA PART DE LA COMMISSION DE DÉONTOLOGIE. 

% des cas litigieux traités max
- 100% l

100%
100% l

min 90%

Établissement d'un rapport annuel d’activités 
permettant le suivi des recommandations de la 
Commission de déontologie

max
Rapport 

2011 établi Rapport 
2011 établi l

min
Rapport 

2011 établi

	
ü 	
ü

Faits marquants 2012 : 
Rapport d’activités 2011 établi. 
Traitement des objets, œuvres ou collections non conformes aux 
normes déontologiques et juridiques internationales.

	
ü

 
Un rapport 2010-2012 sera mis en ligne dans le courant du deu-
xième semestre 2013, avec le Règlement de la commission de 
déontologie et le Document de référence pour la politique d'ac-
quisition. Dès 2013, les travaux de la Commission feront l'objet 
d'un rapport annuel.

ÉVALUATION DES OBJECTIFS
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  2.7	

Objectif(s) détailé(s) 

S
e

u
il

s

Va
le

u
r 

c
ib

le
 

Va
le

u
r 

a
tt

e
in

te
 

D
e

g
ré

 d
e

 
ré

a
li

sa
ti

o
n

Va
le

u
r 

c
ib

le
 

Va
le

u
r 

a
tt

e
in

te
 

D
e

g
ré

 d
e

 
ré

a
li

sa
ti

o
n

Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

12C.4	D’ICI FIN 2014, 100% DES INSTITUTIONS PATRIMONIALES DE LA VILLE AURONT EFFECTUÉ L’INVENTAIRE DE 
LEURS COLLECTIONS. (ABANDONNÉ)

% des collections des institutions de la Ville ayant 
été inventoriées

max
80% 80% l

min

	
ü 

Faits marquants 2012 : 
Objectif et indicateur abandonné. 
-> Le calcul du % des collections inventoriées n’est pas pertinent au regard du temps estimé nécessaire à la complétion des inventaires, 
qui excède largement le cadre temporel fixé par le présent plan de projet. C’est pourquoi cet objectif est abandonné au profit d’une analyse 
des collections à travers les conventions de dons, legs, dépôts et prêts dont elles font l’objet.

SUIVI FINANCIER

Budget supplémentaire Aalborg 2012 Dépenses liées au budget supplémentaire Aalborg 2012

CHF 43'800.- CHF 43'800.-

La réalisation des objectifs détaillés s’est faite également sur le budget de fonctionnement des services du département en charge de l’objectif 
global.

BILAN ANNUEL GLOBAL

Points positifs Points négatifs

ü Objectif novateur et en bonne voie de réalisation. û L'objectif d'inventorier toutes les collections de l'ensemble des 
institutions de la Ville a été abandonné. Le calcul n’est pas perti-
nent au regard du temps estimé nécessaire à la complétion des 
inventaires, qui excède largement le cadre temporel fixé par le 
présent plan de projet. C’est pourquoi cet objectif est abandonné 
au profit d’une analyse des collections à travers les conventions 
de dons, legs, dépôts et prêts dont elles font l’objet.

ü Genève est la première ville d’Europe à travailler avec une telle 
Commission de déontologie.

ü 100% des cas litigieux ont été traités en 2011 et 2012 par la Com-
mission de déontologie. 

Pour plus d'info :

http://www.ville-geneve.ch/themes/developpement-durable-energie/geneve-ville-durable/culture/

ÉVALUATION DES OBJECTIFS
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OBJECT IF 13 :  COOPÉR ATION	 Évaluation globale JKL
LA VILLE DE GENÈVE DÉVELOPPE SA POLITIQUE DE SOLIDARITÉ INTERNATIONALE EN PRIVILÉGIANT LA COOPÉRATION 
AVEC DES VILLES, EN FAVORISANT LE DÉVELOPPEMENT DURABLE ET EN CONTRIBUANT AU RENFORCEMENT DES ADMI-
NISTRATIONS LOCALES. ELLE S’ENGAGE À Y CONSACRER 0,7% DE SON BUDGET DE FONCTIONNEMENT DÈS 2018.

Responsable : DFL Collaborations : DCS et SJS

Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

13.1	 D’ICI 2018, LA VILLE DE GENÈVE S’ENGAGE À ATTEINDRE LE 0,7% DE SON BUDGET DE FONCTIONNEMENT DÉDIÉ 
À DES PROJETS DE COOPÉRATION.

Évolution de la part du budget de fonctionnement 
consacré à la coopération

max
0.37% 0.42% l

0.45%
0.54% l

min 0.40%

	
ü	

Faits marquants 2012 : 
Engagement de 2 personnes fixes à la Délégation Genève Ville 
Solidaire (DGVS)

	
ü

	
Budget augmenté de CHF 1’150’000,- pour 2012 et de 500’000 pour 
2013

13.2	 D’ICI FIN 2014, CONSTITUTION D’UN FONDS DE COOPÉRATION INTERNATIONALE, ADOPTION DE CRITÈRES DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE (DD) ET PROCESSUS D’ATTRIBUTION DÉPENDANT D’UNE COMMISSION CONSULTATIVE 
EXTERNE À L’ADMINISTRATION MUNICIPALE.

Constitution du fonds de coopération internatio-
nale

max
réalisé réalisé l

min

Adoption de critères de DD max
- - -

réalisé
réalisé l

min réalisé

Constitution d'une commission consultative 
externe

max
- - -

réalisé
réalisé l

min réalisé

	
ü	
	
ü	
 

Faits marquants 2012 : 
Le fonds de coopération internationale est devenu le fonds de 
solidarité de la Ville de Genève en 2011.
La commission consultative externe a été créée en septembre 
2012 et s’est réunie 3 fois analysant 6 projets en moyenne par 
session.

	
ü

 
Priorités de DD établies : agriculture durable, souveraineté ali-
mentaire / protection de l’environnement, gestion de ressources 
naturelles / énergies renouvelables.

13.3	 D’ICI FIN 2013, LA VILLE DE GENÈVE A OPTIMISÉ LA GESTION OPÉRATIONNELLE ET FINANCIÈRE D’ANALYSE ET 
LE SUIVI DES PROJETS SOUTENUS PAR LE FONDS DE SOLIDARITÉ DE LA VILLE DE GENÈVE.

État d’avancement du processus d’optimisation 
(dès 2012)

max 20%
18% l

min 10%

	
ü 	
	
ü	

Faits marquants 2012 : 
Document de description des étapes basiques du processus créé 
mais pas encore validé
Création d’une fiche de préavis par demande. La fiche contient 
des informations sur l’organisation réquerante et le projet 

	
ü	
ü	
ü	
	
ü 

 
Nouveaux formulaires créés en attente d’approbation
Entretiens avec les associations réalisées à leur demande
Proposition de faire une réunion informative mensuelle ou bi-
mensuelle
Inclusion des indicateurs de suivi dans la base de données

13.4	 D’ICI FIN 2014, 100% DES PROJETS FINANCÉS PAR LA VILLE DE GENÈVE INTÈGRENT AU MOINS UNE DES PRIO-
RITÉS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE (DD) QUE LA VILLE S’EST FIXÉE POUR 2011-2014 : 
1) AGRICULTURE DURABLE, SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE, 2) PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT, GESTION DE 
RESSOURCES NATURELLES, 3) ÉNERGIES RENOUVELABLES.

% de projets financés par la Ville de Genève qui 
intègre au moins une des priorités de développe-
ment durable que la Ville s’est fixée pour 2011-2014

max

20% 15% l
40%

31% l
min 20%

	
ü	

Faits marquants 2012 : 
La question du DD est mentionnée sur les formulaires de 
demande de subvention 

	
ü 

	
Mise en avant des critères de DD dans la selection de projets par 
le biais de la fiche de préavis

ÉVALUATION DES OBJECTIFS
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  2.7	

Objectif(s) détailé(s) 
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Indicateur(s) au 31.12.2011 au 31.12.2012

13.5	 D’ICI FIN 2014, LA VILLE DE GENÈVE GAGNE EN VISIBILITÉ ET SE POSITIONNE COMME UN ACTEUR RECONNU DE 
LA COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT GRÂCE À SES ACTIONS D’INFORMATION ET DE SENSIBILISATION.

Nombre d’actions d’information et de sensibilisa-
tion à la coopération au développement soutenues 
ou organisées par la Ville de Genève

max 15%

15% l
min 5%

	
ü 

Faits marquants 2012 : 
Définition des axes prioritaires de la communications et d'un 
calendrier d'execution

	
ü 

 
Soutien de 15 événements liés à la sensibilisation sur les théma-
thiques Nord-Sud

13.6	 D’ICI FIN 2014, LA VILLE DE GENÈVE DÉVELOPPE UNE STRATÉGIE D’ACTION POUR LA COOPÉRATION DÉCENTRA-
LISÉE.

Validation de la stratégie d'action pour la coopé-
ration décentralisée (dès 2013)

max

min

Faits marquants 2012 : 
Objectif et indicateur révisés 
L'évolution du nombre de nouveaux projets décentralisés n'est pas maîtrisée par la DGVS. Il est plus pertinent de se concentrer sur l'adop-
tion d'une nouvelle stratégie d'actions pour la coopération décentralisée.

SUIVI FINANCIER

Budget supplémentaire Aalborg 2012 Dépenses liées au budget supplémentaire Aalborg 2012

CHF 1’150’000.- + 2 postes RH CHF 1’150’000.- + 2 postes RH

La réalisation des objectifs détaillés s’est faite également sur le budget de fonctionnement des services du département en charge de l’objectif 
global.

BILAN ANNUEL GLOBAL

Points positifs Points négatifs

ü	
	
ü	
	
	
	
	
	
	
	
ü	
	
	
	
	
ü	
	
	
	
	

Augmentation plus importante du budget 2012 que planifié initia-
lement.
Les efforts en solidarité internationale se sont concentrés sur le 
développement institutionnel du service. Le Règlement d’appli-
cation du fonds dédié à la solidarité internationale est entré en 
vigueur le 24 mai 2012. Deux administrateurs/administratrices du 
fonds ont été recruté-e-s et ont été nommé-e-s en août et en 
octobre. Le Règlement a créé une structure de conseil, la Com-
mission consultative, pour les projets de plus de CHF 60’000.-. 
Elle est formée de 7 expert-e-s reconnu-e-s et s’est réunie trois 
fois en 2012. 
Le Secrétariat de la Délégation Genève Ville Solidaire, en collabo-
ration avec d’autres services, a réalisé la cartographie des risques 
et a initié des processus d’amélioration dans la communication, 
les documents pour le dépôt de demandes de subvention et, de 
manière générale, dans son organisation interne.
La DGVS améliore le suivi des associations subventionnées. Les 
règles à suivre et exigences pour les associations soutenues ont 
été renforcées pour les rapports financiers, avec notamment un 
meilleur suivi comptable des associations et des projets soutenus 
par le passé (rapport narratifs de projets et rendus des comptes). 
La DGVS s’associe à la réflexion interdépartementale sur le ges-
tion des subventions. 

û	
	
	
	
	
	
	
	
	
û

Les principaux obstacles à surmonter ont été : le rattrapage des 
tâches quotidiennes qui étaient en retard faute de moyens, la 
systématisation du traitement des dossiers, la mise en place de 
la stratégie de communication envers les associations pour les 
aider à s’adapter aux changements des procédures et priorités 
de la Ville de Genève, la mise en place des nouvelles activités 
du Secrétariat telles que l’évaluation des projets, le suivi et les 
visites de terrain.

L’objectif sur la coopération décentralisée a été revu à la baisse, 
car initialement trop ambitieux et dont l’évolution n’est pas 
maîtrisée : plus pertinent de se concentrer sur l’adoption d’une 
nouvelle stratégie d’actions pour la coopération décentralisée.

Pour plus d'info :

http://www.ville-geneve.ch/themes/developpement-durable-energie/geneve-ville-durable/cooperation/
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3.1 	 DÉLÉGATION GENÈVE V ILLE SOLIDA IRE (DGVS)

L’année 2012 a été marquée par l’adoption du nouveau 
Règlement d’application du Fonds dédié à la soli-
darité internationale, entré en vigueur le 24 mai (LC 
21 591). Ce règlement précise les priorités de la Ville 
en matière de solidarité internationale, ainsi que les 
conditions requises pour déposer une demande de 
financement. Il institue également une Commission 
consultative, chargée d’examiner les demandes de 
financement supérieures à CHF 60’000.- sachant que 
celles inférieures à ce montant sont examinées par la 
Délégation, puis validées par le Conseil administratif.

La Commission consultative est présidée par Madame 
Laurence Wiedmer, Cheffe du Service des relations 
extérieures et composée d’une représentante du 
Bureau de la Solidarité internationale du Canton de 
Genève, d’un représentant de la Fédération Genevoise 
de Coopération (FGC), d’un membre du milieu aca-
démique et de trois expert-e-s reconnu-e-s des 
milieux compétents, concernés par la coopération 
au développement.

En 2012, 57% des fonds de la Ville de Genève dédié à 
la Solidarité internationale ont été directement attri-
bués par le Conseil administratif à des associations 
genevoises actives dans la solidarité internationale, 
des organisations de promotion des droits humains, 
des ONG et à plusieurs services de notre administra-
tion. La FGC a, pour sa part, reçu 43% des fonds pour 
des projets développés dans les domaines de la pro-
tection de l’environnement, de l’aide à l’enfance et 
de l’éducation, de la santé et du renforcement de la 
société civile dans les pays en développement. En 
tenant compte des programmes pluri-annuels, des 
lignes budgétaires spécifiques attribuées à une dou-
zaine d’organisations et des 6 actions d’aide d’ur-
gence, 158 projets étaient en cours de financement 
en 2012. 94 projets étaient suivis par la DGVS et 64 
projets étaient financés dans le cadre de la conven-
tion Ville – FGC.

Un nouvel Accord-Cadre entre la Ville de Genève et la 
Fédération Genevoise de Coopération 2012-2015 a été 
signé le 8 février 2012. Les projets de développement 
et d’information sont soumis par les 63 associations 
membres de la FGC et acceptés par les organes de 
la FGC, en accord avec ses critères et sa procédure 
interne (examen des projets par des commissions, 
suivi assuré par le secrétariat de la FGC, directives 
de contrôle financier). La Ville de Genève et la FGC 
mènent un dialogue continu sur les orientations de 
la FGC, sur les stratégies et les activités des associa-
tions membres et sur des questions d’ordre général 
touchant à la coopération au développement.

Pour finir, un mandat d’évaluation a été confié à un 
Professeur de l’Institut de Hautes études interna-
tionales et du développement qui consistait à exa-
miner sur le terrain des projets soutenus par la Ville 
de Genève en Israël et en Palestine. Ce type d’éva-
luation est un outil indispensable pour renforcer le 
suivi des dossiers.

3	 DÉLÉGATIONS DU CONSEIL ADMINISTRATIF
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  3.1	

DÉLÉGATION GENÈVE V ILLE SOLIDA IRE (DGVS)

INST I TUT IONS GENEVOISES D’A IDE AU DÉVELOPPEMENT 

(1/2)

Budget 2012 : CHF 1'585'000 (+ CHF 395'000 transferés de la rubrique "Coopérations décentralisées") = CHF 
1'980'000 / Projets financés par l'intermediaire de la Fédération genevoise de coopération (FGC)

CONTINENT/ 
RÉGION

PAYS ORGANISATION DESCRIPTIF DU PROJET
MONTANT 
EN FRANCS 

AFRIQUE BENIN Helvetas
Coton et cultures biologiques et équitables autour des 
aires protégées, parcs de la Pendjari

 30'323 

BENIN Genève Tiers-Monde
Renforcement des organisations socioprofessionnelles 
et promotion de l'emploi des jeunes (2012-2014), Cotonou

 45'000 

BURKINA FASO Enfants du Monde

Les femmes enceintes, les familles et les communautés 
en action pour améliorer la santé maternelle et 
néonatale dans les districts de Tenkodogo et de 
Kongoussi

 59'000 

BURKINA FASO
Centre écologique Albert 
Schweitzer

Appui à  la gestion des déchets municipaux de Saaba 
(Kadiogo, région du Centre), Gourcy (Zondoma, Région du 
Nord) et Pà (Nahouri, Région du sud)

 93'271 

BURUNDI
Innovations et réseaux pour le 
développement

Renforcement du Réseau Grands-Lacs dans le plaidoyer 
pour la gouvernance de la sécurité alimentaire et 
l'insertion socio-économique des jeunes

 60'000 

CAMEROUN Association Suisse- Cameroun
Intégration de la maïsculture dans l'arrondissement de 
Nguelemendouka

 30'000 

MADAGASCAR Frères de nos frères
Renforcement des compétences des jeunes adultes de 
la commune urbaine d'Antananarivo et de ses environs 
immédiats, Analamanga, Tananarive

 19'000 

MALI
Association Amis suisses - 
Villages dogons

Hydraulique villageoise et développement 
communautaire (2012-2014) : 12 villages - Cercle de 
Bankass et Koro

 62'500 

MALI
Les Jardins de Cocagne, 
Solidarité Nord et Sud

Construction d'un micro barrage et renforcement des 
capacités des horticulteurs, Région de Kayes

 22'000 

MALI Tourism for Help

Implantation d'un centre de formation et 
d'apprentissage sur les métiers liés au "Tourism for 
help" - Une chance offerte aux jeunes en rupture 
professionnelle, Communauté urbaine de Ségou

 53'055 

NIGER Swissaid
Appui à  la société civile engagée en faveur d'une 
gestion transparente des revenus des industries 
extractives

 56'680 

RDC
Aide à toute détresse quart 
monde

Appui aux actions de solidarité des enfants et de leurs 
familles, Provinces du Sud et Nord Kivu

 7'545 

RDC
Commission tiers-monde de 
l'Église protestante de Genève

Appui au centre pilote de formation professionnelle au 
Nord-Kivu, Rusayo, Ville de Goma, Territoires de Walikale, 
Masisi, Nyiragongo et Rutshuru

 45'000 

SENEGAL
 Association pour l'accès à 
l'éducation et à la formation

Appui à  l'insertion socio-économique des jeunes 
hommes et femmes de la ville de Thiès par l'éducation 
et la formation professionnelle en agriculture urbaine et 
périurbaine

 40'000 

SENEGAL
Les Jardins de Cocagne, 
Solidarité Nord et Sud

Lutte contre le VIH-Sida dans la région du bassin du 
fleuve Sénégal 2010-2012, région frontière entre le 
Sénégal, la Mauritanie et le Mali

 6'905 

TANZANIE
Association pour le 
développement des aires 
protégées 

Gestion communautaire des ressources naturelles dans 
la division d'Inyonga (2012-2013), 13 villages, District de 
Mpanda, Rukwa Region

 55'000 

TOGO
 Association pour l'accès à 
l'éducation et à la formation

Soutien à  l'éducation et à  la formation professionnelle 
pour enfants orphelins de parents victimes du sida 
(2011-2013), Lomé

 30'000 

TOGO
 Association pour l'accès à 
l'éducation et à la formation

Éducation et protection sociales des enfants filles 
démunies travailleuses dans le secteur informel à Lomé 
(2012-1014)

 33'000 

AMERIQUE 
CENTRALE

HAITI Association Kombit
Cadre stratégique du programme de développement 
local du Réseau des Organisations de Productrices et de 
Producteurs Agricoles de la Grand'Anse (ROPAGA)

 50'000 

NICARAGUA Espace Femmes International
Prévention de la violence de genre et accès à  la justice, 
Mulukuku 

 35'000 

NICARAGUA UrbaMonde
Renforcement de la dynamique inter-municipale de 
gestion du territoir Bassin versant du Rio Grande, 
Matagalpa

 47'637 
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SALVADOR Enfants du Monde
Travail communautaire pour l'amélioration de la santé 
maternelle et infantile dans 8 municipalités

 50'000 

AMERIQUE DU 
SUD

ARGENTINE
Mouvement pour la 
coopération internationale

Récupération de territoires traditionnels, Province de 
Rio Negro et Chubut, Patagonie

 40'000 

COLOMBIE
Mouvement pour la 
coopération internationale

Éducation de base des adultes avec des communautés 
Emberas du département d'Antioquia, Communes de 
Dabeida y Frontino

 5'854 

COLOMBIE Genève Tiers-Monde
Gestion locale participative en milieu urbain (Construire 
le territoire 2011-2012), Bogota

 18'246 

COLOMBIE Genève Tiers-Monde
Culture paysanne périurbaine et souveraineté 
alimentaire

 60'000 

PEROU Genève Tiers-Monde
Droits et protection des enfants et adolescentes 
travailleuses domestiques dans les districts de Lima, 
Cusco et Tumbes

 16'000 

ASIE BANGLADESH Enfants du monde
Travail communautaire pour l'amélioration de la santé 
maternelle et néonatale, District de Netrokona

 36'832 

EUROPE GENÈVE UrbaMonde Journée mondiale de l'Habitat 2012 - Genève  18'404 

GENÈVE Cinémas des trois mondes
14e Festival "Filmar en América latina", novembre-
décembre 2012

 25'000 

GENÈVE Centre Europe-Tiers Monde
Publication "L'audit de la dette publique : expériences et 
méthode"

 29'400 

GENÈVE
Centrale Sanitaire Suisse 
Romande

Brochure et conférence "Solidarité internationale dans 
le domaine de la santé"

 12'510 

GENÈVE Centre Europe-Tiers Monde
Publication sur le développement agricole et la sécurité 
alimentaire

 14'805 

GENÈVE
Déclaration de Berne, Comité 
genevois

Campagne santé "Les risques de la mondialisation des 
essais cliniques"

 76'125 

GENÈVE
Déclaration de Berne, Comité 
genevois

Campagne "Chocolat : pour des conditions de travail 
dignes dans les plantations de cacao"

 26'250 

GENÈVE Centre Europe-Tiers Monde Soutien 2012 aux pages "Solidarité" du Courrier  50'000 

GENÈVE Centre Europe-Tiers Monde
Symposium "Les traités de libre échange favorisent-il le 
développement? (titre provisoire)

 24'780 

DIVERS DIVERS
Service de coopération au 
développement de Caritas 
Genève

Plan d'action 2012-2015 Service de coopération au 
développement de Caritas Genève

 284'878 

DIVERS Terre des Hommes Suisse Plan d'action 2012-2015 Terre des Hommes Suisse  277'000 

DIVERS
Fédération genvoise de 
coopération 

Contribution aux projets d'information de la FGC  33'000 

TOTAL  1'980'000 

CONTINENT/ 
RÉGION

PAYS ORGANISATION DESCRIPTIF DU PROJET
MONTANT 
EN FRANCS 



 83 / 214Délégation Genève Ville Solidaire (DGVS)

  3.1	

INST I TUT IONS GENEVOISES D’A IDE AU DÉVELOPPEMENT 

(2/2)

COOPÉR AT IONS DÉCENTR ALISÉES 
(1/4)

Budget 2012: CHF 2'866'555.73 ( - CHF 395'000 ) = CHF 2'471'555.73

CONTINENT/ 
RÉGION

PAYS ORGANISATION DESCRIPTIF DU PROJET
MONTANT 
EN FRANCS 

AFRIQUE NIGÉRIA
Ambassade de Suisse au 
Nigéria

Séminaire de lutte contre le financement du terrorisme 
et suivi du séminaire anti-blanchiment financé en 2011 
à Dakar

 40'000 

DIVERS
Fondation genevoise pour 
la formation et la recherche 
médicales

Prévention et traitement des fistules vésico-vaginales, 
formation et programme de recherche dans plusieurs 
pays d’Afrique

 75'000 

MADAGASCAR
Association Glocal 
Association pour la promotion 
du développement durable

Gestion de ressources naturelles en eau et amélioration 
d'accès à l'eau potable dans la région d'Analamanga

 55'000 

ZIMBABWE
Zimbabwe Network for Health - 
Europe (ZimHealth)

Réfection de sept centres médicaux de soins primaires 
dans les principales villes : Kadoma, Gweru, Gwanda, 
Marondera, Kariba, Mpilo, Mabvuku

 70'000 

TCHAD Médecins sans frontières 
Prévention et prise en charge de la malnutrition 
infantile à Massakory

 80'000 

RÉPUBLIQUE 
ÉMOCRATIQUE 
DU CONGO

Organisation Mondiale contre 
la Torture 

Centre d'accueil pour femmes victimes de violences 
sexuelles à Goma

 70'000 

OUGANDA
Association Keiser Initiative for 
Uganda

Construction d'un dortoir pour filles dans l'école 
primaire de All Saints

 10'000 

KENYA Maasai Aid Association 
Programme d'alphabétisation des femmes Massaï, Vallée 
de Rift

 10'292 

KENYA

Association Solferino - 
Association des élèves de 
l'école de culture générale 
Henry - Dunant

Construction d'un bâtiment de formation 
professionnelle, de production et de vente dans la 
province de Nyanza, district de Rarieda

 50'000 

KENYA

Association Solferino - 
Association des élèves de 
l'école de culture générale 
Henry - Dunant

Voyage solidaire pour la construction d'un bâtiment de 
formation professionnelle dans la province de Nyanza, 
district de Rarieda

 6'000 

OUGANDA Association SidÉcole
Scolarisation, aide alimentaire et suivi médical pour des 
orphelins et enfants des rues dans le bidonville d'Acholi 
et Banda

 9'500 

DIVERS
Fondation Suisse du Service 
social International 

Eléctrification d'un Centre de santé et de promotion 
sociale, dans le cadre du soutien au Réseau AFRIQUE 
pour la protection des enfants

 25'000 

TOGO Association Assikloassi
Construction d'un bâtiment scolaire de trois classes 
avec l'équipement à Vo-Asso (région maritime)

 10'000 

NIGER Association Islamic Relief
Développement agricole et amélioration de la sécurité 
alimentaire dans le District de Téra, région de Tillabéri 

 55'000 

BURKINA FASO
Association Voltaire Solidaire - 
Collège Voltaire

Voyage solidaire pour la construction d'une école à 
Ouagadougou

 6'000 

TOGO
Ingénieurs et architectes sans 
frontières

Construction d'un dispensaire doté d'une unité de 
santé mentale à Lomé et équipement de l'alimentation 
électro-solaire de l'Hôpital des Sœurs hospitalières de 
Notre-Dame de la Compassion

 28'000 

SÉNÉGAL
Association Agir, Association 
Scouts pour une Terre Meilleure 
ASTM

Camp-chantier au Sénégal. Construction de salles 
de classes, d'un bassin de retenue d'eau et d'un bloc 
sanitaire

 7'000 

SÉNÉGAL
Association Femmes pour la 
planète

Projet de formation et d'appui à des groupements de 
femmes productrices de beurre de karité à Kédougou au 
Sénégal

 10'000 

CÔTE D'IVOIRE
Centre for Civil and Political 
Rights - Centre pour les Droits 
Civils et Politiques 

Appui aux ONG nationales dans la mise en œuvre du 
Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques 

 17'380 

NIGER Association Zozodinga
Construction de 4 Banques céréalières, pour lutter 
contre la famine 

 10'000 

SÉNÉGAL Association Cayla Solidaire
Coopération au Sénégal. Construction d'une unité de 
transformation de fruits et de légumes dans le village 
de Soum

 10'000 

SÉNÉGAL Compagnie de cris Réduction de l’illettrisme par une approche théâtrale  20'000 
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TUNISIE
Fondation Suisse du Service 
social International 

Phase pilote du programme "'Éco-Mentoring "  20'000 

SOUDAN
Association des Amis de Sœur 
Emmanuelle

Centre de formation professionnelle et développment 
communautaire de Lologo

 50'000 

AMÉRIQUE 
CENTRALE

GUATEMALA Peace Watch Switzerland
Protection des défenseurs des droits humains et 
d'associations menacées

 10'565 

GUATEMALA Association Casa Alianza Suisse
Réintégration familiale, sociale et économique des filles 
et adolescentes victimes de trafic et d'abus sexuels 

 15'000 

GUATEMALA
Réseau International des Droits 
Humains

Création et mise en œuvre du système de formation 
E-learning pour les jeunes défenseurs des droits 
humains Mayas

 8'552 

PANAMA
Centre de documentation, de 
recherche et d'Information des 
Peuples Autochtones

Étape genevoise de " L'European Speakers Tour" pour 
les femmes autochtones d'Amérique latine. Défenseures 
des droits fonciers et environnementaux

 20'700 

AMÉRIQUE DU 
SUD

CHILI
Association Territoires 
Solidaires

Programme de planification stratégique et de réduction 
de désastres dans la Vallée de l'Itaca (2ème versement)

 100'000 

PEROU Terragir- Energie solidaire Film documentaire "Robin des Watts"  10'000 

PÉROU Terragir - Energie solidaire
Rénovation énergétique d'une école au Sud grâce à 
des économies d'énergie faites dans une école au Nord 
(École de l'Europe)

 8'783 

CHILI 
Association Territoires 
Solidaires

Programme de planification stratégique et de réduction 
de désastres dans la Vallée de l'Itaca (1er versement)

 60'000 

COLOMBIE
Turpial - Association pour la 
défense des droits de l'homme 
en Colombie

Programme de protection des victimes de détentions 
arbitraires

 30'000 

COLOMBIE

Groupe Actions Collège et École 
de commerce André - Chavanne 
- en lien avec l'Association 
Tchendukua

"Regards croisés sur ce monde qui vient": conférence et 
rencontre en présence de 3 Indiens Kogis

 10'000 

PÉROU Terragir - Energie solidaire
Rénovation énergétique de trois écoles au Sud grâce à 
des économies d'énergie faites dans trois écoles au Nord 
(Eaux-Vives, XXXI Décembre et Pré-Picot)

 20'000 

COLOMBIE
Association Jwawika - Amigos 
del Corazon del Mundo

Formation sur les droits des peuples autochtones pour 
des jeunes leaders Arhuacos

 6'000 

PÉROU
Association "Du muletier au 
guide de montagne"

Formation de guides de haute montagne, appui social 
à la communauté et mise sur pied d'une agence 
spécialisée gérée par la communauté locale

 5'000 

ASIE VIETNAM
Centre de formation 
professionnelle technique

Voyage solidaire  2'000 

NÉPAL 
Fédération Mondiale des 
Associations pour les Nations 
Unies 

Programme d'activités "La société civile en action pour 
les Droits Humains". 

 22'000 

MONGOLIE Association Projets Mongolie Création d'une laiterie-fromagerie  37'400 

DIVERS GlobalPlanetwork
Recherche et rapport sur la Genève internationale et les 
médias

 30'000 

LAOS Association Ban KHOK NA KO Construction d'une école secondaire de Ban Chieng  92'000 

VIETNAM
Les sœurs de Saint-Paul-de-
Chartres

Soutien à l'orphélinat de Hué  10'000 

VITENAM
Association pour l'Enfance du 
Vietnam

Soutien financier à une école  5'000 

CAMBODGE
Association Krousar Thmey - 
Nouvelle famille

Programme de protection de l'enfance à Sisophon  45'445 
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CARAÏBES CUBA MediCuba - Suisse
Informations et présentation des projets de santé 
menés à Cuba et exposition aux Pâquis

 3'000 

EUROPE SUISSE
Conservatoire et Jardin 
botanique

Développement durable au Sud. Programme d'activités 
2012-2013 à Dakar, Asuncion, Campotech et Patino

 78'393 

SUISSE Muséum d'histoire naturelle
Partenariat avec le Muséum d'histoire naturelle d'Addis-
Abeba pour la préservation des collections et formation 
d'un techinicien taxidermiste d'Ethiopie

 11'330 

SUISSE
Festival du film et Forum 
International sur les Droits 
humains

Soutien au programme Solidarité de la 11ème édition du 
festival

 100'000 

SUISSE
Musée ethnographique de la 
Ville de Genève - MEG Carl Vogt

Soutien de la restitution à Madagascar du fond numérisé 
des photos aux Archives nationales malgaches

 18'000 

SUISSE UPR -Info
Organisation des Pré-sessions à l'Examen Périodique 
Universel 

 30'000 

SUISSE Musée d'art et d'histoire 
Entreposage de pièces archéologiques en provenance 
de Gaza

 25'385 

SUISSE Earth Focus Foundation
Programme d'activité 2012 d'éducation et sensibilisation 
à l'écocitoyenneté

 5'000 

SUISSE InfoSud - Agence Genève
Sensibilisation du public suisse au respect des droits 
humains

 80'000 

SUISSE
Association FIAN Suisse - 
Foodfirst Information and 
Action Network

Programme d'information à Genève sur l'accès à 
l'alimentation et la lutte contre la faim dans le monde

 20'000 

SUISSE
Commission internationale des 
juristes

Développement et renforcement des mécanismes 
internationaux de justice pour remédier aux violations 
des droits humains

 60'000 

SUISSE
Organisation mondiale contre 
la torture 

Plan d'action internationale contre la torture  10'000 

SUISSE
Centre de conseils et d'appuis 
pour les jeunes en matière de 
droits de l'Homme

Programme de formation et d'appui pour les jeunes 
défenseurs des droits humains

 30'000 

SUISSE Prix Martin Ennals
Prix Martin Ennals pour les défenseurs des droits 
humains

 15'000 

SUISSE
Geneva International Model 
United Nations

Simulation de Conférence des Nations Unies  3'000 

SUISSE
Défense des enfants 
International 

Sessions de formation et de sensibilisation sur les droits 
de l'enfant

 10'000 

SUISSE
Festival du film et Forum 
International sur les Droits 
humains

Soutien au programme Solidarité de la 10ème édition du 
festival

 100'000 

SUISSE
Association Internationale des 
maires francophones 

Soutien à l'Assemblée générale et réunion au bureau de 
l'AIMF

 50'000 

SUISSE
Fédération genevoise de 
coopération

Contribution aux frais de fonctionnement  127'200 

MOYEN-ORIENT JORDANIE Fondation SURGIR Programme de lutte contre les crimes d'honneur  58'000 

PROCHE-
ORIENT

PALESTINE
Comité Suisse d'appui au 
Tribunal Russell sur la Palestine

Quatrième Session du Tribunal Russell sur la Palestine  50'000 

LIBAN
Association Rencontres 
Cultures du Monde Arabe

Organisation de journées de la Science à Beyrouth  50'000 

PALESTINE Association Palestine Demain
Financement de la cantine scolaire de la "Hope Flowers 
School de Bethlehem"

 10'000 

PALESTINE 
Fondation "Les Instruments de 
la Paix - Genève"

Programme d'éducation musicale pour les jeunes  50'000 

PALESTINE Association Palestine Demain
Financement de la cantine scolaire de la "Hope Flowers 
School de Bethlehem"

 20'000 

DIVERS DIVERS Franciscans International - FI
Programme de développement durable au service de 
la lutte contre la pauvreté et du respect des droits 
humains

 10'000 

DIVERS Fondation l'Appel de Genève
Programme de lutte contre les violences sexuelles dans 
les conflits armés et pour le renforcement du respect 
des droits des femmes

 80'000 
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DIVERS Fondation Martin Ennals Projets des defenseurs des droits de l'homme  34'950 

DIVERS
Organisation mondiale contre 
la torture

Programme de suivi et protection des enfants detenus 
confrontés à la torture et aux mauvais traitements

 50'000 

DIVERS Association dissoute Retour / Fonds non utilisés  -5'319 

DIVERS
Ambassade de Suisse au 
Nigéria

Retour / Fonds non utilisés  -5'000 

SOUS-TOTAL  2'471'556 

367000 SUBVENTIONS ACCORDÉES - ÉTRANGER

DIVERS DIVERS PAYS Association TRIAL  100'000 

DIVERS PAYS Fonds aides humanitaires  250'000 

AMÉRIQUE DU 
SUD

COLOMBIE CICR  51'500 

DIVERS DIVERS Médecins sans frontières  8'000 

SOUS-TOTAL  409'500 

367000 TOTAL  4'861'056 

365000 SUBVENTIONS ACCORDÉES - INSTITUTIONS PRIVÉES 

Budget 2012: CHF 301'600

Fondation Dignité en Détention  5'200 

Centre Documentation 
Recherches d Information 
Peuples Autochtones

 20'600 

 Centre Europe Tiers Monde  51'500 

Association Genève Tiers-
Monde

 15'500 

Association Cap Vert-Genève  2'000 

Association Terre des Hommes 
Suisse - Genève

 8'900 

Association Organisation 
Mondiale contre la Torture

 18'600 

Association Service 
International pour les Droits de 
l'Homme

 4'100 

Fondation l'Appel de Genève  30'900 

Mandat international  51'500 

Fédération genevoise de 
coopération

 92'800 

SOUS-TOTAL  301'600 

365000 TOTAL  301'600 

TOTAL 365000+367000  5'162'656 

CONTINENT/ 
RÉGION

PAYS ORGANISATION DESCRIPTIF DU PROJET
MONTANT 
EN FRANCS 
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3 . 2 	 DÉLÉGATION À L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

La Délégation à l’aménagement du territoire a pour 
but de traiter des études d’aménagement des espaces 
publics ou de plans d’affectation du sol conduites 
par les services du département des constructions 
et de l’aménagement, par le service des espaces 
verts ou par des tiers et portant sur le territoire de 
la Ville de Genève.

La Délégation donne l’orientation des études, des 
rapports et travaux à exécuter, et en définit les prio-
rités. Elle décide des options stratégiques en rela-
tion avec les dossiers d’aménagement. Les dossiers 
ainsi traités sont régulièrement rapportés au Conseil 
administratif par le département des constructions 
et de l’aménagement en vue des décisions à prendre 
qui relèvent de sa compétence.

Elle est composée des magistrats en charge du 
département des constructions et de l’aménagement 
(Monsieur Rémy Pagani, Conseiller administratif), du 
département de la culture et du sport (Monsieur Sami 
Kanaan, Conseiller administratif) et du département 
de l’environnement urbain et de la sécurité (Monsieur 
Pierre Maudet, Conseiller administratif, jusqu’à mi-juin 
2012, puis Monsieur Guillaume Barazzone, Conseiller 
administratif, dès la mi-novembre 2012). De juin à 
novembre, pour trois séances, l’interim a été assuré 
par Madame Sandrine Salerno, Conseillère adminis-
trative, en charge du département des finances et 
du logement.

La Délégation comprend également la présence 
permanente de la direction du département des 
constructions et de l’aménagement (Madame Isabelle 
Charollais, codirectrice, et Monsieur Claude-Alain 
Macherel, codirecteur).

La présidence a été assurée successivement par 
Monsieur Pierre Maudet, de janvier à juin 2012, puis 
par Monsieur Sami Kanaan, de juin à décembre 2012.

En 2012, la Délégation s’est réunie à 10 reprises. 
Madame Annick Viaccoz, assistante de direction au 
département des constructions et de l’aménage-
ment, a assuré la prise des notes de séances.

La Délégation a instruit de nombreux dossiers. Parmi 
les objets les plus importants il convient de citer 
ceux qui ont fait l’objet de communications régu-
lières au Conseil administratif:

Réseau des transports publics
Le suivi du dossier concernant les conséquences de 
la mise en œuvre du nouveau réseau de trams en 
décembre 2011 a régulièrement occupé la Délégation.
Celle-ci a été régulièrement informée des travaux 
menés par les différents groupes de travail regrou-
pant des représentants des TPG, de la Direction géné-
rale de la mobilité, de la police cantonale et de la 
Ville de Genève, concernant :
•	 L’amélioration de la vitesse commerciale ;
•	 �L’amélioration des conditions de transborde-

ment aux principaux pôles d’échanges ;
•	 �Les études relatives à la sur fréquentation des 

bus et trams dans les secteurs de Rive et de 
Bel-Air, ainsi qu’à la circulation individuelle qui 
freine la progression des transports collectifs;

Face à cette situation, la Ville de Genève, par l’in-
termédiaire du département des constructions et 
de l’aménagement, a confié un mandat d’étude et 
d’analyse à la Communauté d’études pour l’aména-
gement du territoire (CEAT), organisme rattaché à 
l’École polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL). 
Le rapport, dit « rapport Kaufmann », a été rendu en 
août 2012. Il conclut à l’intérêt de remettre en ser-
vice au minimum les deux lignes reliant respective-
ment Moillesulaz et Carouge à la gare de Cornavin. 
Le Conseil administratif soutient cette position. C’est 
dans ce sens qu’il a transmis ce rapport  au Conseil 
d’État, aux TPG, ainsi qu’aux communes concernées.
Enfin, ainsi qu’elle s’y était engagée, la Ville est 
intervenue auprès des TPG et de la DGM dans le but 
de remettre en service la ligne 32 dans le secteur 
Jonction-Plainpalais.

Plaine de Plainpalais
La seconde étape des travaux de réaménagement de 
la Plaine de Plainpalais, comprenant la construction 
d’un bowl, qui avait démarré à l’automne 2011, s’est 
terminée à l’été 2012 et a été inaugurée à l’occasion 
de la fête du 1er août.

La dernière étape, correspondant à l’aménagement 
du pourtour de la plaine, a fait l’objet d’une demande 
de crédit déposée auprès du Conseil municipal dans 
le courant de l’automne.

Quant à la pointe nord, constituée d’un espace de 
verdure fortement dégradé, son réaménagement 
a également fait l’objet d’une demande de crédit 
déposée par le service des espaces verts.
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Projet VLS (vélos en libre service)
La Délégation a pris connaissance du projet de vélos 
en libre service, qui prévoit la création de 62 sta-
tions en Ville de Genève. Celui-ci est placé sous la 
responsabilité des TPG, qui en assureront l’exploita-
tion. La perte d’exploitation sera partagée à parts 
égales entre l’État, les TPG et les communes parti-
cipantes au projet.
La part de financement de la Ville pour la mise en 
place d’une première tranche de 40 stations a fait 
l’objet d’une demande de crédit auprès du Conseil 
municipal. Parallèlement, des requêtes en autorisa-
tion de construire ont été déposées auprès de l’au-
torité compétente.
Cependant, en fin d’année, les communes ont été 
informées que la commission des finances du Grand 
Conseil avait refusé la part de financement canto-
nale pour ce projet.

La Délégation a également traité de nombreux autres 
dossiers, au gré de l’actualité ou des nécessités 
exprimées en vue de les présenter à la décision du 
Conseil administratif.

Il s’agit notamment :
•	 �des études destinées à l’élaboration d’une 

nouvelle image directrice concernant le sec-
teur du Bois-de-la-Bâtie ;

•	 �du projet de réaménagement des berges 
permettant l’accès au Rhône à la hauteur du 
Sentier des Saules, à la Jonction ;

•	 �de l’évolution du dossier concernant la réali-
sation de zones piétonnes ;

•	 �de la stratégie d’entretien des routes d’im-
portance cantonale situées sur le territoire 
municipal, en application de l’art.20 LRoutes, 
suite à la signature d’une convention définis-
sant la part de subvention versée à cet effet 
par l’État à la Ville de Genève ;

•	 �du projet Praille-Acacias – Vernets, dont la 
lente phase de gestation met en évidence la 
difficulté à trouver des intérêts convergents 
entre les différentes entités concernées ;

•	 �du projet de réaménagement de la rue de 
l’École-de-Médecine et des conséquences 
en matière de circulation suite à la mise en 
service du Pont Hans-Wilsdorf, qui a eu lieu 
en juin 2012, puis de la réouverture du quai 
E.-Ansermet, prévue au printemps 2013 ;

•	 �du projet d’extension de la gare de Cornavin et 
de ses conséquences en matière d’urbanisme 
sur le bas du quartier des Grottes ;

•	 �du choix et de l’intégration des œuvres d’art 
dans l’espace public, en lien avec le FMAC ;

•	 �du suivi du dossier du CEVA, notamment s’agis-
sant des aménagements extérieurs aux pour-
tours des deux gares situées sur le territoire 
municipal, ainsi que derniers développements 
en matière de sécurité ;

•	 �du projet cantonal d’aménagement de la Pointe 
de la Jonction ;

•	 �d’un projet de réaménagement de la Place du 
Rhône, incluant une part de financement par 
des tiers ;

•	 �le développement d’une étude directrice 
concernant les besoins en équipements spor-
tifs et l’évolution de divers lieux, notamment 
les pôles Vessy / Bout-du-Monde et Vernets / 
Queue-d’Arve ;

•	 �le projet de réaménagement du chemin des 
Coudriers, en collaboration avec la commune 
du Grand-Saconnex ;

•	 �l’élaboration d’un Masterplan pour le Bois-de-
la-Bâtie ;

Enfin, la Délégation a procédé aux auditions suivantes :
•	 �la direction de la société Procter & Gamble, 

pour un entretien en relation avec les condi-
tions relatives à la future implantation de la 
société sur le territoire municipal, dans la zone 
Prailles – Acacias – Vernets (PAV) ;

•	 �les représentants de la société Trafigura, pour 
un entretien en relation avec les conditions 
relatives à la future implantation de la société 
sur le territoire municipal, dans la zone indus-
trielle de Rosemont (eaux-Vives) ;

•	 �le département cantonal de l’intérieur, de la 
mobilité et de l’environnement (DIME), soit 
les directions générales du génie civil et de la 
mobilité, pour une présentation du projet de 
construction de la future route des Nations et 
de la nouvelle jonction autoroutière du Grand-
Saconnex ;

•	 �le département cantonal de l’urbanisme (DU), 
accompagné de représentants de la FIPOI 
(Fondation des immeubles pour les organisa-
tions internationales) et de la Mission suisse 
auprès des Nations-Unies, pour une présen-
tation du projet de construction dit « Les 
Feuillantines », comprenant une tour + parc 
destinés à diverses activités en lien avec les 
organisations internationales ;

•	 �un représentant de la direction des CFF, pour 
une présentation dans le cadre du projet d’ex-
tension de la gare de Cornavin.
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3.3 	 DÉLÉGATION À LA POLITIQUE DE LA VILLE ET DES QUARTIERS
Créée en 2011, la Délégation est garante de la 
bonne coordination des interventions de la Ville 
de Genève sur le terrain nécessitant une action 
concertée des départements. 

La Délégation est composée des Mesdames 
Sandrine Salerno et Esther Alder, conseillères 
administratives respectivement en charge des 
finances et du logement et de la cohésion sociale 
et de la solidarité. Monsieur Pierre Maudet a fait 
partie de la Délégation jusqu’à sa nomination au 
Conseil d’État. Depuis juin 2012, la présidence est 
assurée par Madame Sandrine Salerno.

Le suivi administratif de la Délégation est assuré 
par le Service Agenda 21 – Ville durable, service 
rattaché au Département des finances et du 
logement.

En 2012, la Délégation s’est réunie à cinq reprises.
Les principaux sujets traités ont concernés 
notamment le suivi de la mise en œuvre de Loi 
cantonale sur la cohésion sociale en milieu urbain. 
En effet, après l’élaboration d’un règlement 
d’application relatif à ladite loi, le Conseil d’État 
a décidé la création d’une commission ad hoc. Le 
Conseil administratif a délégué Madame Esther 
Alder afin de l’y représenter.

Par ailleurs, l’équipe de « La ville est à vous, » 
rattachée depuis le 1er janvier 2012, au Service 
Agenda 21 – Ville durable, a présenté son 
organisation et les perspectives de développement 
des manifestations. Cela a aussi été l’occasion 
d’affirmer l’importance de la collaboration 
interdépartementale et des prestations fournies 
par tous les services pour que cette manifestation 
puisse être réalisée dans de nombreux quartiers 
de la ville. 

La Délégation s’est aussi penchée sur les 
propositions de diverses associations des Pâquis 
et du quartier des Franchises, relatives à la 
création de nouveaux contrats de quartier. 

À ce sujet, la Délégation a reçu en juin 2012, le 
rapport, élaboré par la Communauté d’études 
pour l’aménagement du territoire (CEAT), relatif 
à l’évaluation de la politique des contrats de 
quartiers. Cette étude porte un regard très positif 
sur l’expérience des contrats de quartier des 
Grottes et de Saint-Gervais/Seujet/Saint-Jean. Elle 
encourage au déploiement de ces processus mais 
souligne aussi l’importance du soutien politique 
pour assurer la réussite et la pérennité de 
telles démarches. La Délégation a donc travaillé 
durant la deuxième partie de l’année 2012 à 
l’analyse des possibilités de mise en œuvre des 
recommandations du CEAT. 

En 2013, la question du développement des outils 
de démocratie participative en ville de Genève 
devra être portée devant l’ensemble du Conseil 
administratif, afin de définir notamment le rôle 
assigné aux processus participatifs dans le cadre 
d’une politique municipale territorialisée.
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La Direction générale a assuré son rôle d’appui 
et de proposition auprès du Conseil administra-
tif (CA) et de coordination au sein de l’administra-
tion. Plusieurs projets et études ont été conduits 
au sein du CODIR (Comité de direction), du COATTRIM 
(Comité d’attribution immobilière) et de la COMIN 
(Commission d’investissement). 

Le CODIR a notamment agi comme comité de pilo-
tage (COPIL) de plusieurs projets DRH importants 
pour l’administration, tels que l’analyse des fonc-
tions-types et la gestion des indemnités. Il a éga-
lement piloté la mise en place du RATT et établi une 
directive d’application.

En collaboration avec le Département des finances 
et du logement, le CODIR a élaboré de nouvelles 
directives et procédures et assuré le suivi de la 
mise en place du nouveau système de contrôle 
interne (SCI).

En tant que comité de pilotage, le CODIR a validé et 
soumis au CA la première série d’indicateurs pour 
le Plan Directeur Communal, la nouvelle politique 
de gestion des véhicules, l’avancement des pro-
jets du programme stratégique de développement 
durable (Aalborg), le lancement des appels d’offres 
des prestations de surveillance des espaces exté-
rieurs et privés du patrimoine financier, la mise en 
place d’un records management dans chaque ser-
vice. Il a également piloté le suivi du nouveau site 
Web et la refonte de l’Intranet.

À la demande du CA, le CODIR a créé une commis-
sion des investissements, la COMIN, chargée de 
revoir le PFI et BFQ afin de réduire les investisse-
ments de manière importante. La COMIN a égale-
ment été chargée par le Conseil de revoir les pro-
cédures pour l’élaboration du nouveau PFI, de 
proposer des outils de pilotage et d’élaborer de 
nouvelles directives concernant toutes les procé-
dures liées aux investissements.

Quant au COATTRIM, il a continué son travail de 
consultation et de coordination interdépartemen-
tale sur plusieurs dossiers d’attribution de locaux. 
Son action a permis notamment, de redéfinir les 
critères d’attribution des locaux appartenant au 
patrimoine financier.

Le COATTRIM a poursuivi le recensement de tous les 
locaux mis à disposition de tiers (qu’il s’agisse de 
subventions ou d’obligations légales), l’établisse-
ment d’un inventaire de ces conventions de mise 
à disposition, ainsi que le recensement des locaux 
loués auprès de tiers par l’administration afin de 
répondre à ses besoins propres. Parallèlement, 
les efforts du Département ont été orientés vers 
le renforcement de la coopération interservices, 
notamment dans le domaine de la gestion des res-
sources humaines.

En effet, l’entrée en fonction d’une responsable 
départementale RH a contribué à l’harmonisation 
des pratiques et procédures en matière de res-
sources humaines. 

Ce renforcement de la collaboration s’est égale-
ment concrétisé avec d’autres services de l’Ad-
ministration et de l’État : suite notamment à l’in-
troduction d’une nouvelle subvention cantonale 
visant à encourager la réalisation d’analyses ther-
mographiques des bâtiments genevois, l’adminis-
tration centrale (ACE) et les services de l’énergie de 
la Ville et du Canton ont œuvré pour inciter et favo-
riser l’expertise des bâtiments dans le but de cibler 
les éventuelles rénovations permettant de dimi-
nuer la consommation d’énergie du parc immobi-
lier genevois.

Toujours dans le domaine de l’élargissement des 
prestations publiques, la Direction générale (DG) par 
le biais des Archives municipales (AVG) a mis en ligne 
sur le web les versions numérisées du Mémorial du 
Conseil municipal (1842-2002) ainsi que des Comptes 
rendus de l’Administration municipale (1842-2000). 
Désormais, il est possible de parcourir ou d’effec-
tuer des recherches sur les quelques 260’000 pages 
mises à disposition. Une version au format PDF per-
met le téléchargement et l’impression. Les Budgets 
de la Ville de Genève ainsi que les Comptes rendus 
financiers de la Ville de Genève couvrant la période 
allant de 1815 à 2004 ont également été numérisés.
De plus, l’Unité information et communication s’est 
installée dans de nouveaux locaux et regroupe 
désormais l’ensemble des différentes fonctions 
liées aux missions transversales de la communica-
tion en Ville de Genève (gestion du site Internet, 
diffusion des publications officielles, relations 
avec la presse, mise à disposition d’images et de 
vidéos, rédaction de discours, de messages, etc.).

4 .1 	 AUTORITÉS

4 .1 .1 	 FA ITS MARQUANTS

4	� COMPTES PAR DÉPARTEMENT
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Le service juridique s’est vu confier une mission sup-
plémentaire sous la forme de la reprise de la ges-
tion de l’ensemble du contentieux en matière de 
ressources humaines. La fin de l’année a été mar-
quée par la mise en production de la base docu-
mentaire HyperLEX, dont la philosophie consiste à 
mettre à disposition, d’un seul clic, toute l’informa-
tion juridique relative à la municipalité.

Parallèlement, le Service des relations extérieures 
(SRE) s’est fortement mobilisé pour l’organisation de 
la Fête du 1er août et celle du 31 décembre, Monsieur 
Rémy Pagani, Maire, souhaitant que la population 
genevoise s’approprie l’espace offert sur la Plaine 
de Plainpalais, nouvellement aménagée.

Du côté des réseaux de villes, le SRE a organisé au 
Palais Eynard, en collaboration avec l’Association 
internationale des maires francophones (AIMF), un 
séminaire de la Commission Dialogue intercultu-
rel et paix portant sur le rôle des autorités locales 
dans la prévention des conflits, la consolidation de 
la paix et la réconciliation.
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4 .1 . 2	 ÉVALUATION DES OBJECT IFS

DE VELOPPER L’APPROCHE TR ANSVERSALE ET OP T IMISER LE FONC T IONNEMENT DE L’ADMINISTR AT ION

	� RENFORCER ET DE VELOPPER LES PROCESSUS TR ANSVERSAUX ET A SSURER L A COORDINAT ION ENTRE LES DÉ-

PARTEMENTS

OBJEC T IF INDICATEUR VALEUR C IBLE VALEUR MIN. VALEUR 

AT TE INTE

DEGRÉ DE 

RÉ AL ISAT ION

1. �Mettre à jour les directives de gestion 
administratives DGA

Taux d’actualisation des 
DGA

70% au 31.12.2012 50% au 
31.12.2012

50%

2. �Renforcer la coopération interser-
vices dans la gestion des ressources 
humaines

Nombre de dossiers traités 
en collaboration

50% des traitements 
de dossiers

20% des traite-
ments de dossiers

+ de 50%

3. �Mettre en place une procédure de com-
munication écrite et orale périodique 
entre l’auditeur interne et le CA afin de 
l’informer et répondre à ses demandes/
interrogations en ce qui concerne les 
audits en cours ou terminés

Indice de satisfaction du 
CA quant aux informa-
tions obtenues et aux ré-
ponses à ses demandes/ 
interrogations

100% de réponses 
satisfaisantes aux 
demandes du CA

90% de réponses 
satisfaisantes
aux demandes 
du CA -

4. �Changer la plateforme informatique 
pour la gestion des stocks de boissons 
au Palais Eynard et à la Villa La Grange

Mise en place d’une appli-
cation informatique de 
gestion des stocks

Application infor-
matique en place 
au 31.12.2012

Application infor-
matique en place 
au 31.12.2012

cf. com-
mentaires
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4 .1 .3	 COMMENTA IRES SUR L A RÉALISATION DES OBJECT IFS

Objectif 1
Certaines directives peuvent être actualisées faci-
lement et rapidement, tandis que d’autres plus 
complexes nécessitent une refonte complète 
impliquant des examens et prises de décisions à 
plusieurs niveaux (DG, CODIR ou CA). De ce fait, la 
révision et la validation d’un certain nombre de DGA 
sont encore en cours, expliquant le degré de réali-
sation partiel de l’objectif.

Objectif 2
En fin d’année, plus de 50% des dossiers ont été 
traités dans le cadre d’une collaboration interser-
vices au sein du Département des Autorités. Cet 
excellent résultat se situe au-delà de la valeur cible 
et constitue par conséquent un dépassement de 
l’objectif fixé.

Objectif 3
La finalisation de cet objectif est en attente de la 
validation du «Règlement du Conseil municipal sur 
le contrôle interne, l’audit interne et la révision des 
comptes» par le Conseil d’État.

Objectif 4
Ce changement de plateforme informatique a été 
partiellement réalisé en 2012, car la DSIC a différé le 
début du projet. Toutefois, ce dernier s’est terminé 
avec succès le 15 février 2013.
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4 .1 . 4	 COMPTES DE FONCTIONNEMENT

AUTORI TÉS
TOTAL CHARGES 39’574’808 40’860’417 -1’285’610 - 3% 40’112 ’720

TOTAL REVENUS 17’125’737 15’896’350 1’229’387 8% 14’590’388

en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

0	 ADMINISTRATION GÉNÉRALE

01	 CONSEIL MUNICIPAL

CHARGES 2’772’591 3’009’231 -236’640 -8% 2’573’815

30	 Charges de personnel 2’057’004 2’147’771 -90’767 -4% 1’806’446

300	 Autorités et commissions 1’981’799 2’019’210 -37’411 -2% 1’737’368

303	 Assurances sociales 71’813 122’796 -50’983 -42% 58’677

305	 Assurance maladie et accidents 3’234 5’765 -2’531 -44% 2’966

309	 Autres charges du personnel 159  - 159 -- 7’436

31	 Biens, services et marchandises 610’333 702’285 -91’952 -13% 709’877

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 72’258 89’700 -17’442 -19% 89’088

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 2’185  - 2’185 -- 6’125

313	 Achats de fournitures et autres marchandises  - 1’500 -1’500 0

314	 Entretien des immeubles par des tiers 1’288  - 1’288 -- 20’310

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 26’634 74’252 -47’618 -64% 61’598

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 896  - 896 -- 11

317	 Dédommagements 185’063 181’000 4’063 2% 178’882

318	 Honoraires et prestations de service 313’709 340’583 -26’874 -8% 344’143

319	 Frais divers 8’301 15’250 -6’949 -46% 9’719

33	 Amortissements 92’477 155’000 -62’523 -40% 50’000

331	 Amortissements ordinaires du PA 92’477 155’000 -62’523 -40% 50’000

36	 Subventions accordées 2’000 2’000  -  - 3’000

365	 Subventions accordées - institutions privées 2’000 2’000  -  - 3’000

39	 Imputations internes 10’777 2’175 8’602 395% 4’492

390	 Intérêts répartis 3’164 1’375 1’789 130% 1’393

392	 Autres prestations internes 7’613 800 6’813 852% 3’099

REVENUS  -  -  - -- 3’710

43	 Revenus divers  -  -  - -- 3’710

435	 Ventes  -  -  - -- 3’710

02	 CONSEIL ADMINISTRATIF, MAIRE ET ADJOINT

CHARGES 2’143’480 2’126’457 17’023 1% 2’556’316

30	 Charges de personnel 1’283’079 1’262’304 20’775 2% 1’273’957

301	 Traitements du personnel 1’183’277 1’145’321 37’956 3% 1’173’955

303	 Assurances sociales 89’182 92’118 -2’936 -3% 88’785

305	 Assurance maladie et accidents 10’396 24’625 -14’228 -58% 10’977

309	 Autres charges du personnel 224 240 -16 -7% 240

31	 Biens, services et marchandises 837’466 834’980 2’486 0% 952’030

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 3’149 16’000 -12’851 -80% 1’714

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 6’574  - 6’574 -- 7’687

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 2’117 3’119 -1’002 -32% 2’185

314	 Entretien des immeubles par des tiers 20’575  - 20’575 -- 2

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 14’521 8’639 5’882 68% 2’366
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 12’412 18’000 -5’588 -31% 12’445

317	 Dédommagements 151’262 182’500 -31’238 -17% 163’415

318	 Honoraires et prestations de service 459’739 480’722 -20’983 -4% 675’940

319	 Frais divers 167’118 126’000 41’118 33% 86’275

33	 Amortissements  -  -  - -- 300’000

332	 Amortissements complémentaires du PA  -  -  - -- 300’000

39	 Imputations internes 22’935 29’173 -6’238 -21% 30’330

390	 Intérêts répartis  - 7’073 -7’073 7’167

391	 Mise à disposition de locaux 11’838  - 11’838 -- 8’040

392	 Autres prestations internes 11’098 22’100 -11’003 -50% 15’123

REVENUS 49’485 74’000 -24’515 -33% 43’986

43	 Revenus divers 49’485 74’000 -24’515 -33% 43’986

436	 Dédommagements de tiers 49’485 74’000 -24’515 -33% 43’986

05	 ADMINISTRATION GÉNÉRALE

CHARGES 17’678’169 19’530’098 -1’851’929 -9% 17’297’276

30	 Charges de personnel 10’925’105 12’620’603 -1’695’498 -13% 10’689’775

301	 Traitements du personnel 8’759’441 10’182’240 -1’422’799 -14% 8’440’703

303	 Assurances sociales 674’136 814’211 -140’076 -17% 650’124

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 1’276’661 1’367’062 -90’400 -7% 1’093’781

305	 Assurance maladie et accidents 136’009 222’862 -86’852 -39% 430’852

306	 Prestations en nature 19’965 29’860 -9’895 -33% 21’093

309	 Autres charges du personnel 58’894 4’368 54’526 1248% 53’224

31	 Biens, services et marchandises 5’344’436 5’939’904 -595’468 -10% 5’291’637

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 652’988 755’700 -102’712 -14% 905’261

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 110’368 50’000 60’368 121% 25’968

312	 Eau, énergie, combustible 116’292 118’955 -2’663 -2% 123’632

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 793’252 799’074 -5’822 -1% 692’680

314	 Entretien des immeubles par des tiers 109’792 184’917 -75’125 -41% 167’965

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 170’263 187’981 -17’718 -9% 180’111

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 150’820 104’850 45’970 44% 147’138

317	 Dédommagements 71’103 133’140 -62’037 -47% 83’624

318	 Honoraires et prestations de service 2’451’921 2’798’237 -346’316 -12% 2’350’203

319	 Frais divers 717’636 807’050 -89’414 -11% 615’055

33	 Amortissements 172’393 49’308 123’085 250% 256’688

331	 Amortissements ordinaires du PA 122’801 49’308 73’493 149% 255’788

334	 Pertes sur débiteurs 49’592  - 49’592 -- 900

35	 Dédommagements à des collectivités publiques 42’754 25’000 17’754 71% 13’870

351	� Dédommagements à des collect. publiques - 
cantons 42’754 25’000 17’754 71% 13’870

37	 Subventions redistribuées 75’750  - 75’750 --  - 

376	 Personnes physiques 75’750  - 75’750 --  - 

39	 Imputations internes 1’117’731 895’283 222’448 25% 1’045’306

390	 Intérêts répartis 11’808 2’455 9’353 381% 12’545

391	 Mise à disposition de locaux 677’738 702’180 -24’442 -3% 667’524

392	 Autres prestations internes 428’186 190’648 237’538 125% 365’238
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

REVENUS 1’184’876 822’350 362’526 44% 995’689

42	 Revenus des biens 2’250  - 2’250 -- 150

427	 Immeubles du patrimoine administratif 2’250  - 2’250 --  - 

429	 Autres revenus  -  -  - -- 150

43	 Revenus divers 1’035’054 822’350 212’704 26% 945’014

435	 Ventes 802’992 785’000 17’992 2% 768’026

436	 Dédommagements de tiers 160’476 4’350 156’126 3589% 92’391

438	� Prestations du personnel pour les 
investissements  -  -  - -- 1’499

439	 Autres contributions 71’586 33’000 38’586 117% 83’097

46	 Subventions acquises 70’500  - 70’500 -- 50’000

469	 Autres subventions 70’500  - 70’500 -- 50’000

47	 Subventions à redistribuer 75’750  - 75’750 --  - 

471	 Subventions à redistribuer - cantons 75’750  - 75’750 --  - 

49	 imputations internes 1’323 0 1’323 -- 525

492	 Autres prestations internes 1’323 0 1’323 -- 525

08	 IMMEUBLE DU PATR. ADMIN. (NON VENTIL.)

CHARGES 101’086 240’000 -138’914 -58% 107’100

36	 Subventions accordées 101’086 240’000 -138’914 -58% 107’100

365	 Subventions accordées - institutions privées 101’086 240’000 -138’914 -58% 107’100

1	 SÉCURITÉ PUBLIQUE

11	 SÉCURITÉ MUNICIPALE

CHARGES 15’840’051 15’000’000 840’051 6%  - 

35	 Dédommagements à des collectivités publiques 15’840’051 15’000’000 840’051 6%  - 

351	� Dédommagements à des collect. publiques - 
cantons 15’840’051 15’000’000 840’051 6%  - 

2	 ENSEIGNEMENT ET FORMATION

21	 ÉCOLES PUBLIQUES

CHARGES  -  -  - -- 2’324

36	 Subventions accordées  -  -  - -- 2’324

365	 Subventions accordées - institutions privées  -  -  - -- 2’324

3	 CULTURE ET LOISIRS

30	 ENCOURAGEMENT À LA CULTURE

CHARGES 23’000  - 23’000 -- 98’000

36	 Subventions accordées 23’000  - 23’000 -- 98’000

365	 Subventions accordées - institutions privées 23’000  - 23’000 -- 98’000

34	 SPORTS

CHARGES 8’000  - 8’000 -- 8’000

36	 Subventions accordées 8’000  - 8’000 -- 8’000

365	 Subventions accordées - institutions privées 8’000  - 8’000 -- 8’000

35	 AUTRES LOISIRS

CHARGES  -  -  - -- 25’000

36	 Subventions accordées  -  -  - -- 25’000

365	 Subventions accordées - institutions privées  -  -  - -- 25’000
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

5	 PRÉVOYANCE SOCIALE

54	 INSTITUTIONS POUR LA JEUNESSE

CHARGES  -  -  - -- 5’000

36	 Subventions accordées  -  -  - -- 5’000

365	 Subventions accordées - institutions privées  -  -  - -- 5’000

58	 AIDE SOCIALE

CHARGES 694’932 645’332 49’600 8% 4’286’243

36	 Subventions accordées 694’932 645’332 49’600 8% 4’286’243

365	 Subventions accordées - institutions privées 694’932 645’332 49’600 8% 682’496

367	 Subventions accordées - étranger  -  -  - -- 3’603’747

6	 TRAFIC

62	 ROUTES COMMUNALES

CHARGES 900  - 900 -- 12’895’464

33	 Amortissements 900  - 900 -- 12’895’464

334	 Pertes sur débiteurs 900  - 900 -- 12’895’464

REVENUS 15’840’051 15’000’000 840’051 6% 13’547’003

45	 Dédommagements de collectivités publiques 15’840’051 15’000’000 840’051 6% 13’547’003

451	 Cantons 15’840’051 15’000’000 840’051 6% 13’547’003

65	 TRAFIC RÉGIONAL

CHARGES 272’500 309’300 -36’800 -12% 250’000

36	 Subventions accordées 272’500 309’300 -36’800 -12% 250’000

361	 Subventions accordées - cantons 250’000 309’300 -59’300 -19% 250’000

365	 Subventions accordées - institutions privées 22’500 0 22’500 -- 0

7	 PROTECTION ET AMÉNAGEMENT DE L’ENVIRON.

72	 TRAITEMENT DES DÉCHETS

CHARGES 34  - 34 --  - 

31	 Biens, services et marchandises 34  - 34 --  - 

318	 Honoraires et prestations de service 34  - 34 --  - 

78	 AUTRES TÂCHES DE PROTECTION DE L’ENV.

CHARGES 40’000  - 40’000 -- 8’000

36	 Subventions accordées 40’000  - 40’000 -- 8’000

365	 Subventions accordées - institutions privées 37’000  - 37’000 -- 8’000

367	 Subventions accordées - étranger 3’000  - 3’000 --  - 

9	 FINANCES ET IMPÔTS

94	 CHARGES ET REVENUS DES CAPITAUX

CHARGES 65  - 65 -- 182

32	 Intérêts passifs 65  - 65 -- 182

320	 Engagements courants 65  - 65 -- 182

REVENUS 51’325  - 51’325 --  - 

42	 Revenus des biens 51’325  - 51’325 --  - 

421	 Créances 51’325  - 51’325 --  - 
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4 .1 .5	 RESSOURCES HUMA INES

AUTORITÉS  FIXES AUXILIAIRES
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A0010000 Service de la direction générale 05 Administration générale  4.6  -  4.6  4.6  - 9’172  68’615 -59’443 

A0010020 Archives 05 Administration générale  5.7  -  5.7  5.2  0.5 62’604  32’050 30’554 

A0010030 Information et communication 05 Administration générale  6.4  0.7  7.1  7.8  -0.7 80’979  111’500 -30’521 

A0020002 Administration centrale 05 Administration générale  13.9  1.8  15.7  15.9  -0.2 200’004  173’300 26’704 

A0030000 Service juridique 05 Administration générale  9.3  2.0  11.3  9.4  1.9 69’259  121’200 -51’941 

A0040000 Relations extérieures 05 Administration générale  8.5  1.7  10.2  9.7  0.5 165’723  168’260 -2’537 

A0070000 Secrétariat CM 05 Administration générale  11.8  1.1  12.9  11.8  1.1 165’999  161’274 4’725 

A9000100 Contrôle financier 05 Administration générale  7.6  1.8  9.4  10.4 -1.0 0  10’100 -10’100 

TOTAUX  67.8  9.1  76.9  74.8  2.1 753’739  846’299 -92’560 

4 .1 .6	 SUBVENTIONS PAR POLIT IQUE PUBLIQUE

En milliers de francs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

Subventions sans prestations en nature 593 648 -55 -9% 4’235 

Administration générale 103 242 -139 -57% 110 

Enseignement et formation 0 0 0 -- 2 

Culture et loisirs 31 0 31 -- 131 

Prévoyance sociale 146 97 50 51% 3’734 

Trafic 273 309 -37 -12% 250 

Protection et aménagement de l’environ. 40 0 40 -- 8 

Gratuités 549 549 0 0% 557 

Prévoyance sociale 549 549 0 0% 557 

Total général 1’142 1’197 -55 -5% 4’793 
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L’année 2012 a été une année importante pour le 
département, avec la finalisation de nombreux 
chantiers et des avancées significatives dans plu-
sieurs projets d’envergure.

La Direction financière (DFIN) a ainsi été réorga-
nisée en 2012, afin de permettre une harmonisa-
tion des pratiques de l’Administration municipale 
et de regrouper les unités comptables et finan-
cières dans un même service. Cette réorganisa-
tion s’est articulée autour des principaux proces-
sus financiers, chaque processus étant désormais 
coordonné par une entité. Dans le même esprit, les 
publications financières de la Ville ont été repen-
sées, afin d’améliorer la visibilité des missions et 
des actions municipales et de permettre une prise 
de décision axée sur les politiques publiques.

En 2012, le département a également progressé 
dans la mise en place de la première étape d’un 
système de contrôle interne. Tous les services de 
l’administration, hormis ceux du Département de la 
culture et du sport pour des raisons organisation-
nelles, ont identifié les risques principaux pouvant 
influencer négativement la réalisation de leurs mis-
sions. Ce processus a été réalisé avec l’appui des 
responsables départementaux du contrôle interne.

La Direction des ressources humaines (DRH) a, pour 
sa part, poursuivi la mise en œuvre du Statut et 
des dispositions transitoires. De nombreux chan-
tiers ont été achevés, à l’image notamment du 
règlement sur l’aménagement du temps de travail 
(RATT), du processus de recrutement ou du concept 
de formation continue. La directive sur la gestion 
des absences non planifiées est également entrée 
en vigueur en 2012. Parallèlement, le projet de 
Portail RH a bien progressé.

Pour la Délégation Genève Ville Solidaire (DGVS), 
l’année 2012 a également été une année charnière. 
Désormais gérée par deux administrateurs expé-
rimentés, la DGVS a vu son fonctionnement amé-
lioré par l’adoption d’un nouveau règlement d’ap-
plication et par la mise en place d’une commission 
consultative, qui épaule la délégation dans ses 
choix.
Par ailleurs, en 2012, la Cour des comptes a rendu 
son audit sur la Gérance immobilière municipale 
(GIM). Les conclusions de ce rapport sont très satis-
faisantes et mettent en évidence les progrès consi-
dérables réalisés dans la gestion de ce service.

Cette année a aussi vu l’aboutissement d’un chan-
tier d’envergure : l’adoption par l’Association des 
communes genevoises d’un paquet de mesures 
relatifs à la Caisse de prévoyance du personnel de 
la Ville, des communes genevoises et des services 
industriels (CAP). Ce plan, voté après sept années 
de travail et de négociations paritaires, vise d’une 
part à répondre aux nouvelles dispositions de la 
loi fédérale sur la prévoyance professionnelle et 
d’autre part à prévenir toute dégradation de la 
bonne santé financière de la caisse, en lien avec 
l’évolution démographique.

Au sein du service Agenda 21-Ville durable, l’équipe 
du pôle Égalité et Diversité a été renforcée en 2012 
par l’arrivée d’un chargé des questions LGBTIQ. Son 
apport sera important pour la promotion de l’éga-
lité quelle que soit l’orientation sexuelle et dans la 
lutte contre l’homophobie.

Dernier fait marquant de l’année, la Direction des 
systèmes d’information et de communication a 
rejoint le Département des finances et du loge-
ment, suite à l’entrée en fonction de Monsieur 
Guillaume Barazzone au Conseil administratif.

4 .2	 FINANCES ET LOGEMENT

4 .2 .1 	 FA ITS MARQUANTS
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4 .2 .2	 ÉVALUATION DES OBJECT IFS

GAR ANT IR LES F INANCES PUBL IQUES

	 A SSURER DES F INANCES DUR ABLE

OBJEC T IF INDICATEUR VALEUR 

C IBLE

VALEUR MIN. VALEUR 

AT TE INTE

DEGRÉ DE 

RÉ AL ISAT ION

1. �Mettre en œuvre une nou-
velle approche par politique 
publique

Nouvelles publications budget et 
comptes par politique publique

PB 2013 et 
comptes 2012

PB 2013 PB 2013 et 
comptes 2012

 DEPLOYER LE NOUVE AU SYSTEME DE CONTROLE INTERNE

	 RENFORCER LE SYSTEME DE CONTROLE INTERNE ET COMP TABLE

OBJEC T IF INDICATEUR VALEUR 

C IBLE

VALEUR MIN. VALEUR 

AT TE INTE

DEGRÉ DE 

RÉ AL ISAT ION

2. �Mettre en œuvre un SCI 
comptable et financier

Nombre de processus transversaux 
documentés à fin 2012 en regard des 8 
définis par la Cour des comptes

4 2 (au minimum 
processus budgé-
taire et clôture)

1

MET TRE A JOUR TOUS LES TEX TES DECOUL ANT DU STATUT DU PERSONNEL

	 MET TRE EN PL ACE LE STATUT DU PERSONNEL

OBJEC T IF INDICATEUR VALEUR 

C IBLE

VALEUR MIN. VALEUR 

AT TE INTE

DEGRÉ DE 

RÉ AL ISAT ION

3. �Ameliorer le systeme d’eva-
luation des fonctions en de-
finissant des normes et en 
créant des fonctions-types

Nombre de fonctions-types validées 
par la commission d’évaluation

250 100 5
cf. 
commentaires
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4 .2 .3	 COMMENTA IRES SUR L A RÉALISATION DES OBJECT IFS

Objectif 1
En 2012, la Direction financière s’est notamment 
consacrée à la refonte des documents relatifs au 
budget 2013 et aux comptes 2012 pour les présenter 
par politique publique et ainsi donner une vision 
plus politique des missions et actions réalisées par 
l’Administration.

Garantir les finances publiques signifie aussi mener 
une gestion saine des finances. En ce sens, en 
2012, plusieurs améliorations ont été apportées. Le 
Conseil administratif, avec l’appui de la Direction 
du Département des finances et du logement, a 
prioritairement travaillé au maintien du niveau 
des recettes de la Ville dans le cadre des réformes 
fiscales en cours. Un groupe de travail avec l’ACG 
et le Conseil d’État a été créé pour traiter de ces 
questions.

Ensuite, pour mieux maîtriser les dépenses, un 
tableau de bord a été transmis et discuté mensuel-
lement au Comité des directeurs. Il permet d’avoir 
un monitoring des charges au niveau Ville et dépar-
tement. Dans le même esprit, un comité de gestion 
de la dette a été mis sur pied.

Dans le but d’améliorer la priorisation des inves-
tissements, une commission des investissements a 
également été créée en 2012. Elle est notamment 
chargée d’arbitrer les investissements en se fon-
dant sur une méthode objective de priorisation 
des projets. Un reporting régulier a été donné au 
Conseil administratif qui valide, in fine, les investis-
sements à réaliser et les arbitrages proposés.

Objectif 2
La procédure de clôture a été documentée à l’aide 
d’une matrice de contrôle identifiant les risques 
et les contrôles en place. Les instructions de clô-
ture ont été adaptées en conséquence. La procé-
dure relative au processus budgétaire est en cours 
et sera finalisée en 2013.
Par ailleurs, dans la suite logique de la démarche 
entreprise en 2011, 2012 les travaux en matière de 
SCI se concentreront sur l’établissement d’une 
cartographie des risques pour chaque service de 
l’Administration.

Objectif 3
En 2012, les fonctions-types ont été recensées et 
réparties dans 13 domaines métier. Le domaine « infor-
matique et télécom » a été traité par les commissions 
d’évaluation. Les domaines de l’encadrement, de l’Ad-
ministration et du juridique sont prêts pour validation 
au cours du 1er semestre 2013.

25% de l’ensemble des fonctions-types ont d’ores 
et déjà été élaborées. Le 75% restant sera finalisé 
durant l’année 2013.

Faire le point sur la mise en place du Statut signifie 
aussi présenter l’avancement de deux autres pro-
jets pilotés par la DRH, à savoir les projets « indem-
nités » et « fonctions pénibles ».

Pour le projet « indemnités », 2012 a vu la créa-
tion d’une structure de projet transversale qui a 
effectué un inventaire de l’existant, prospecté 
auprès d’autres collectivités publiques pour dis-
poser d’éléments comparatifs et proposé 12 prin-
cipes généraux à l’appui d’une nouvelle politique 
de gestion des indemnités et des remboursement 
de frais. En 2013, le projet se poursuivra par l’ap-
profondissement de ces principes, les variantes 
de leur mise en application, et l’identification de 
leurs répercussions notamment financières, orga-
nisationnelles, juridiques et informatiques, en vue 
d’entamer la phase des négociations avec les orga-
nisations représentatives du personnel.

S’agissant du projet « fonctions pénibles », 2012 a 
vu la création d’une structure de projet transver-
sale, pilotée par la DRH, qui a pour but d’identi-
fier les fonctions pénibles et dangereuses de l’en-
semble de l’Administration municipale. Un premier 
inventaire a été effectué en 2012 sur la base des 
modes d’évaluation et des principes prévalant 
dans d’autres collectivités publiques. Une fois ces 
fonctions identifiées et validées, le groupe de pro-
jet « indemnités » se penchera sur les différentes 
formes de compensation.

Les partenaires sociaux sont régulièrement infor-
més de l’avancement de ces projets.
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4 .2 . 4	 COMPTES DE FONCTIONNEMENT

FINANCES ET LOGEMENT
TOTAL CHARGES 242’899’762 245’501’692 -2 ’601’930 -1% 247’113’492

TOTAL REVENUS 993’077’356 1’024’253’901 - 31’176’545 - 3% 1’020’382 ’633

en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

0	 ADMINISTRATION GÉNÉRALE

05	 ADMINISTRATION GÉNÉRALE

CHARGES 34’178’484 31’026’134 3’152’349 10% 32’398’616

30	 Charges de personnel 27’214’434 22’114’730 5’099’704 23% 25’774’740

300	 Autorités et commissions 1’155 1’500 -345 -23% 1’425

301	 Traitements du personnel 20’518’182 13’326’595 7’191’586 54% 19’859’824

303	 Assurances sociales 2’839’653 2’053’588 786’065 38% 1’608’489

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 2’645’105 2’870’815 -225’711 -8% 2’463’326

305	 Assurance maladie et accidents 531’717 834’105 -302’388 -36% 574’910

306	 Prestations en nature 23’866 59’150 -35’284 -60% 21’731

308	 Personnel interimaire 46’997 100’000 -53’003 -53% 76’928

309	 Autres charges du personnel 607’760 2’868’976 -2’261’216 -79% 1’168’107

31	 Biens, services et marchandises 3’560’997 5’354’852 -1’793’855 -33% 3’044’169

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 457’635 853’716 -396’082 -46% 500’872

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 167’851 348’264 -180’413 -52% 227’008

312	 Eau, énergie, combustible 136’203 135’260 943 1% 131’029

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 31’054 69’932 -38’878 -56% 29’701

314	 Entretien des immeubles par des tiers 288’088 863’300 -575’212 -67% 185’810

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 383’252 430’846 -47’594 -11% 435’664

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 303’407 45’000 258’407 574% 233’587

317	 Dédommagements 358’753 327’133 31’620 10% 327’889

318	 Honoraires et prestations de service 1’306’262 1’941’844 -635’582 -33% 850’637

319	 Frais divers 128’491 339’557 -211’066 -62% 121’972

33	 Amortissements 966’724 1’060’384 -93’660 -9% 1’075’331

330	 Amortissements ordinaires du PF 603’126 634’994 -31’867 -5% 603’126

331	 Amortissements ordinaires du PA 368’187 425’390 -57’203 -13% 445’162

332	 Amortissements complémentaires du PA 0 0 0 -- 15’373

334	 Pertes sur débiteurs -4’590 0 -4’590 -- 11’669

36	 Subventions accordées 4’800 4’800 0 0% 4’800

361	 Subventions accordées - cantons 4’800 4’800 0 0% 4’800

39	 Imputations internes 2’431’529 2’491’368 -59’839 -2% 2’499’576

390	 Intérêts répartis 983’337 1’101’833 -118’496 -11% 1’122’218

391	 Mise à disposition de locaux 1’169’704 1’124’528 45’176 4% 1’084’155

392	 Autres prestations internes 278’488 265’007 13’481 5% 293’203
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

REVENUS 9’784’084 8’534’859 1’249’225 15% 6’023’154

42	 Revenus des biens 32’533 18’000 14’533 81% 41’467

429	 Autres revenus 32’533 18’000 14’533 81% 41’467

43	 Revenus divers 8’040’107 7’231’470 808’636 11% 4’271’162

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 3’336’320 3’644’170 -307’850 -8% 3’461’902

435	 Ventes 0 0 0 -- 500

436	 Dédommagements de tiers 4’699’963 3’587’300 1’112’663 31% 805’705

439	 Autres contributions 3’823 0 3’823 -- 3’055

44	 Parts à des recettes et contrib. sans affectation 280’518 150’000 130’518 87% 334’331

440	 Taxe CO2 0 0 0 -- 116’958

441	 Parts à des recettes cantonales 280’518 150’000 130’518 87% 217’373

45	 Dédommagements de collectivités publiques 305’825 185’000 120’825 65% 169’424

451	 Cantons 77’431 30’000 47’431 158% 50’838

452	 Communes 228’393 155’000 73’393 47% 118’586

46	 Subventions acquises 0 0 0 -- 5’315

469	 Autres subventions 0 0 0 -- 5’315

49	 imputations internes 1’125’102 950’389 174’713 18% 1’201’455

492	 Autres prestations internes 1’125’102 950’389 174’713 18% 1’201’455

08	 IMMEUBLE DU PATR. ADMIN. (NON VENTIL.)

CHARGES 13’834’430 11’492’209 2’342’221 20% 16’360’941

30	 Charges de personnel 1’811’486 1’715’911 95’575 6% 1’725’674

301	 Traitements du personnel 1’484’599 1’389’764 94’834 7% 1’415’907

303	 Assurances sociales 114’973 110’596 4’378 4% 107’659

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 170’898 159’667 11’232 7% 165’153

305	 Assurance maladie et accidents 28’136 33’164 -5’028 -15% 26’968

306	 Prestations en nature 12’115 22’000 -9’885 -45% 9’244

309	 Autres charges du personnel 765 720 45 6% 744

31	 Biens, services et marchandises 6’078’512 5’162’848 915’664 18% 6’329’186

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 3’632 5’000 -1’368 -27% 6’144

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 36’616 50’000 -13’384 -27% 48’665

312	 Eau, énergie, combustible 517’103 510’964 6’139 1% 515’127

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 51’411 52’500 -1’089 -2% 42’352

314	 Entretien des immeubles par des tiers 3’072’269 2’514’572 557’697 22% 3’428’234

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 27’476 20’974 6’502 31% 18’277

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 270’726 239’660 31’066 13% 249’692

318	 Honoraires et prestations de service 1’815’515 1’736’178 79’337 5% 1’971’419

319	 Frais divers 283’764 33’000 250’764 760% 49’274



 108 / 214 VILLE DE GENÈVE - comptes 2012 par politique publique et rapport de gestion du conseil administratif

en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

33	 Amortissements 3’874’060 2’283’475 1’590’586 70% 5’822’946

331	 Amortissements ordinaires du PA 4’190’255 2’263’475 1’926’780 85% 4’798’221

332	 Amortissements complémentaires du PA 90’778 0 90’778 -- 823’116

334	 Pertes sur débiteurs -406’973 20’000 -426’973 -2135% 201’609

35	 Dédommagements à des collectivités publiques 2’368 3’500 -1’132 -32% 2’995

351	� Dédommagements à des collect. publiques - 
cantons

2’368 3’500 -1’132 -32% 2’995

36	 Subventions accordées 1’233’679 1’423’940 -190’261 -13% 1’314’447

360	 Subventions accordées - confédération 387’780 387’780 0 0% 387’780

365	 Subventions accordées - institutions privées 845’899 1’036’160 -190’261 -18% 926’667

39	 Imputations internes 834’324 902’536 -68’212 -8% 1’165’692

390	 Intérêts répartis 789’456 859’208 -69’752 -8% 1’117’421

391	 Mise à disposition de locaux 19’200 30’328 -11’128 -37% 28’804

392	 Autres prestations internes 25’669 13’000 12’669 97% 19’467

REVENUS 19’190’349 19’971’844 -781’495 -4% 19’554’721

42	 Revenus des biens 14’434’909 15’298’482 -863’573 -6% 14’984’436

425	 Prêts du patrimoine administratif 153’000 4’000 149’000 3725% 3’825

426	 Participations permanentes du PA 4’245’286 3’021’000 1’224’286 41% 3’836’776

427	 Immeubles du patrimoine administratif 10’034’748 12’273’482 -2’238’734 -18% 11’143’835

429	 Autres revenus 1’875 0 1’875 -- 0

43	 Revenus divers 258’943 64’602 194’341 301% 103’173

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 3’191 10’000 -6’809 -68% 11’378

435	 Ventes 7’639 0 7’639 -- 151

436	 Dédommagements de tiers 248’113 54’602 193’511 354% 84’398

439	 Autres contributions 0 0 0 -- 7’245

49	 imputations internes 4’496’496 4’608’760 -112’264 -2% 4’467’112

491	 Mise à disposition de locaux 4’496’496 4’608’760 -112’264 -2% 4’467’112

09	 DIVERS (NON VENTILABLES)

CHARGES 6’951’267 6’775’000 176’267 3% 6’615’370

30	 Charges de personnel 6’951’267 6’775’000 176’267 3% 6’615’370

307	 Prestations aux pensionnés 6’951’267 6’775’000 176’267 3% 6’615’370

2	 ENSEIGNEMENT ET FORMATION

21	 ÉCOLES PUBLIQUES

REVENUS 0 0 0 -- 2’600

45	 Dédommagements de collectivités publiques 0 0 0 -- 2’600

451	 Cantons 0 0 0 -- 2’600
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

3	 CULTURE ET LOISIRS

30	 ENCOURAGEMENT À LA CULTURE

CHARGES 270’258 216’344 53’914 25% 241’115

31	 Biens, services et marchandises 239’614 185’700 53’914 29% 205’192

314	 Entretien des immeubles par des tiers 239’614 185’700 53’914 29% 205’192

36	 Subventions accordées 30’644 30’644 0 0% 35’924

365	 Subventions accordées - institutions privées 30’644 30’644 0 0% 35’924

35	 AUTRES LOISIRS

CHARGES 250’088 251’388 -1’300 -1% 60’532

36	 Subventions accordées 250’088 251’388 -1’300 -1% 60’532

365	 Subventions accordées - institutions privées 250’088 251’388 -1’300 -1% 60’532

5	 PRÉVOYANCE SOCIALE

54	 INSTITUTIONS POUR LA JEUNESSE

CHARGES 695’630 426’275 269’355 63% 543’782

36	 Subventions accordées 695’630 426’275 269’355 63% 543’782

365	 Subventions accordées - institutions privées 695’630 426’275 269’355 63% 543’782

58	 AIDE SOCIALE

CHARGES 12’785’125 13’221’815 -436’690 -3% 7’704’425

30	 Charges de personnel 115’106 547’781 -432’675 -79% 4’242

300	 Autorités et commissions 6’455 10’100 -3’645 -36% 3’960

301	 Traitements du personnel 89’408 450’167 -360’759 -80% 0

303	 Assurances sociales 7’274 37’177 -29’903 -80% 267

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 10’078 40’297 -30’219 -75% 0

305	 Assurance maladie et accidents 1’863 9’896 -8’033 -81% 15

309	 Autres charges du personnel 28 144 -116 -81% 0

31	 Biens, services et marchandises 63’096 0 63’096 -- 0

318	 Honoraires et prestations de service 63’096 0 63’096 -- 0

33	 Amortissements 0 563 -563 0

331	 Amortissements ordinaires du PA 0 563 -563 0

36	 Subventions accordées 12’606’923 12’673’472 -66’549 -1% 7’700’182

365	 Subventions accordées - institutions privées 6’739’952 6’718’676 21’276 0% 6’278’741

366	 Subventions accordées - personnes physiques 1’005’915 945’296 60’619 6% 1’421’442

367	 Subventions accordées - étranger 4’861’056 5’009’500 -148’444 -3% 0

REVENUS 0 50’000 -50’000 8’238

45	 Dédommagements de collectivités publiques 0 50’000 -50’000 8’238

451	 Cantons 0 50’000 -50’000 8’238
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

6	 TRAFIC

62	 ROUTES COMMUNALES

CHARGES 2’320’015 2’323’206 -3’191 -0% 2’799’693

36	 Subventions accordées 2’320’015 2’323’206 -3’191 -0% 2’799’693

360	 Subventions accordées - confédération 115’495 115’495 0 0% 115’495

361	 Subventions accordées - cantons 115’495 115’495 0 0% 115’495

364	� Subventions accordées - sociétés d’économie 
mixte

457’644 460’835 -3’191 -1% 763’686

365	 Subventions accordées - institutions privées 1’631’381 1’631’381 0 0% 1’805’017

7	 PROTECTION ET AMÉNAGEMENT DE L’ENVIRON.

78	 AUTRES TÂCHES DE PROTECTION DE L’ENV.

CHARGES 3’943’173 3’062’216 880’958 29% 2’987’272

30	 Charges de personnel 1’622’152 1’898’797 -276’645 -15% 1’028’425

301	 Traitements du personnel 1’323’726 1’545’093 -221’366 -14% 839’760

303	 Assurances sociales 100’964 123’221 -22’258 -18% 63’275

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 163’545 194’933 -31’388 -16% 107’245

305	 Assurance maladie et accidents 21’456 32’878 -11’422 -35% 13’093

306	 Prestations en nature 0 2’000 -2’000 463

309	 Autres charges du personnel 12’461 672 11’789 1754% 4’589

31	 Biens, services et marchandises 526’144 528’688 -2’544 -0% 469’191

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 72’094 70’200 1’894 3% 68’648

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 5’894 0 5’894 -- 489

312	 Eau, énergie, combustible 4’960 2’451 2’509 102% 2’523

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 12 0 12 -- 887

314	 Entretien des immeubles par des tiers 13’191 2’000 11’191 560% 1’664

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 18’009 0 18’009 -- 0

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 1’889 0 1’889 -- 16’914

317	 Dédommagements 6’605 18’640 -12’035 -65% 5’353

318	 Honoraires et prestations de service 365’373 384’397 -19’024 -5% 355’030

319	 Frais divers 38’119 51’000 -12’881 -25% 17’682

33	 Amortissements 1’000’000 250 999’750 -- 1’000’000

331	 Amortissements ordinaires du PA 1’000’000 250 999’750 -- 1’000’000

36	 Subventions accordées 362’154 359’032 3’122 1% 359’197

365	 Subventions accordées - institutions privées 362’154 359’032 3’122 1% 359’197

39	 Imputations internes 432’724 275’449 157’275 57% 130’460

390	 Intérêts répartis 20’958 0 20’958 -- 0

391	 Mise à disposition de locaux 138’171 100’360 37’811 38% 85’126

392	 Autres prestations internes 273’596 175’089 98’507 56% 45’334
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

REVENUS 3’504 0 3’504 -- 40’028

43	 Revenus divers 3’504 0 3’504 -- 40’028

436	 Dédommagements de tiers 3’504 0 3’504 -- 40’028

9	 FINANCES ET IMPÔTS

90	 IMPÔTS

CHARGES 64’048’773 68’817’530 -4’768’757 -7% 62’931’635

33	 Amortissements 13’841’311 16’870’000 -3’028’689 -18% 13’015’290

334	 Pertes sur débiteurs 13’841’311 16’870’000 -3’028’689 -18% 13’015’290

34	 Contributions à d’autres collectivités 30’472’815 30’735’729 -262’914 -1% 29’166’366

346	� Compensation financière aux communes 
françaises

30’472’815 30’735’729 -262’914 -1% 29’166’366

35	 Dédommagements à des collectivités publiques 19’734’647 21’211’801 -1’477’154 -7% 20’749’978

351	� Dédommagements à des collect. publiques - 
cantons

19’734’647 21’211’801 -1’477’154 -7% 20’749’978

REVENUS 829’281’676 858’480’989 -29’199’313 -3% 852’793’525

40	 Impôts 828’523’569 858’480’989 -29’957’420 -3% 852’306’422

400	 Impôts sur le revenu et la fortune 563’187’404 582’438’038 -19’250’634 -3% 534’967’476

401	 Impôts sur le bénéfice et le capital 128’826’100 139’622’000 -10’795’900 -8% 164’589’440

406	 Impôts sur les chiens 320’835 200’000 120’835 60% 206’000

408	 Fonds de péréquation (personnes morales) 15’076’651 15’240’090 -163’439 -1% 14’561’274

409	 Taxe professionnelle communale 121’112’579 120’980’861 131’718 0% 137’982’232

42	 Revenus des biens 758’107 0 758’107 -- 487’103

429	 Autres revenus 758’107 0 758’107 -- 487’103

92	 ENTRE COMMUNES

CHARGES 5’305’359 5’305’359 0 0% 11’656’507

34	 Contributions à d’autres collectivités 5’305’359 5’305’359 0 0% 11’656’507

341	� Contributions à communes - contrib. de 
péréquation

5’305’359 5’305’359 0 0% 11’656’507

94	 CHARGES ET REVENUS DES CAPITAUX

CHARGES 29’329’047 33’655’833 -4’326’786 -13% 32’027’850

31	 Biens, services et marchandises 192’468 227’000 -34’532 -15% 158’700

318	 Honoraires et prestations de service 152’900 212’000 -59’100 -28% 102’950

319	 Frais divers 39’567 15’000 24’567 164% 55’750

32	 Intérêts passifs 29’136’579 33’428’833 -4’292’254 -13% 31’869’150

320	 Engagements courants 83’305 94’000 -10’696 -11% 55’545

321	 Dettes à court terme 45’753 0 45’753 -- 9’807

322	 Dettes à moyen et long terme 28’786’257 32’293’833 -3’507’576 -11% 31’711’543

323	 Dettes envers des entités particulières 221’265 1’041’000 -819’735 -79% 92’254



 112 / 214 VILLE DE GENÈVE - comptes 2012 par politique publique et rapport de gestion du conseil administratif

en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

REVENUS 32’424’181 35’521’600 -3’097’419 -9% 37’989’194

42	 Revenus des biens 6’847’564 6’521’600 325’964 5% 9’041’813

420	 Avoirs à vue 144’006 100’100 43’906 44% 182’115

421	 Créances 3’771’685 3’328’500 443’185 13% 3’709’063

422	 Capitaux du patrimoine financier 1’142’314 1’578’000 -435’686 -28% 1’350’649

426	 Participations permanentes du PA 1’500’000 1’500’000 0 0% 1’500’000

429	 Autres revenus 289’558 15’000 274’558 1830% 2’299’986

49	 imputations internes 25’576’617 29’000’000 -3’423’383 -12% 28’947’381

490	 Intérêts répartis 25’576’617 29’000’000 -3’423’383 -12% 28’947’381

95	 IMMEUBLES DU PATRIMOINE FINANCIER

CHARGES 68’988’113 68’928’383 59’730 0% 70’785’755

30	 Charges de personnel 13’657’240 14’906’348 -1’249’108 -8% 13’541’883

301	 Traitements du personnel 11’098’784 12’092’252 -993’468 -8% 10’982’599

303	 Assurances sociales 858’511 965’779 -107’268 -11% 848’252

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 1’395’129 1’475’965 -80’836 -5% 1’401’673

305	 Assurance maladie et accidents 204’056 286’255 -82’199 -29% 204’443

306	 Prestations en nature 57’414 77’500 -20’086 -26% 61’744

309	 Autres charges du personnel 43’346 8’596 34’750 404% 43’173

31	 Biens, services et marchandises 37’046’468 34’424’751 2’621’717 8% 34’841’407

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 26’524 50’000 -23’476 -47% 24’041

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 183’755 255’000 -71’245 -28% 188’217

312	 Eau, énergie, combustible 4’533’514 3’998’839 534’675 13% 4’377’205

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 191’946 188’631 3’315 2% 152’362

314	 Entretien des immeubles par des tiers 19’800’349 18’195’984 1’604’365 9% 17’865’181

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 312’717 393’217 -80’500 -20% 357’335

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 1’407’913 1’348’000 59’913 4% 1’361’770

317	 Dédommagements 12’162 11’200 962 9% 11’684

318	 Honoraires et prestations de service 10’097’024 9’079’280 1’017’744 11% 9’947’390

319	 Frais divers 480’563 904’600 -424’037 -47% 556’223

33	 Amortissements 2’632’138 2’601’004 31’134 1% 5’230’288

330	 Amortissements ordinaires du PF 2’276’267 2’398’917 -122’649 -5% 2’121’938

331	 Amortissements ordinaires du PA 0 2’088 -2’088 4’251

334	 Pertes sur débiteurs 355’871 200’000 155’871 78% 3’104’098

36	 Subventions accordées 549’640 549’640 0 0% 549’600

365	 Subventions accordées - institutions privées 549’640 549’640 0 0% 549’600

39	 Imputations internes 15’102’627 16’446’640 -1’344’013 -8% 16’622’576

390	 Intérêts répartis 13’428’542 14’934’702 -1’506’160 -10% 15’006’408
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

391	 Mise à disposition de locaux 366’200 386’120 -19’920 -5% 343’912

392	 Autres prestations internes 1’307’885 1’125’818 182’067 16% 1’272’255

REVENUS 102’393’563 101’694’609 698’954 1% 103’971’173

42	 Revenus des biens 86’754’691 87’559’424 -804’733 -1% 89’100’576

422	 Capitaux du patrimoine financier 662’715 737’000 -74’285 -10% 662’715

423	 Immeubles du patrimoine financier 84’452’165 86’822’424 -2’370’259 -3% 85’184’214

424	 Gains comptables sur les placements du PF 1’620’375 0 1’620’375 -- 3’144’038

429	 Autres revenus 19’437 0 19’437 -- 109’609

43	 Revenus divers 9’030’599 7’890’585 1’140’014 14% 8’981’416

431	 Emoluments administratifs 2’090 3’000 -910 -30% 2’080

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 8’150’532 7’547’585 602’947 8% 8’130’036

435	 Ventes 39’641 0 39’641 -- 21’451

436	 Dédommagements de tiers 640’017 339’000 301’017 89% 637’773

439	 Autres contributions 198’320 1’000 197’320 19732% 190’077

49	 imputations internes 6’608’272 6’244’600 363’672 6% 5’889’181

491	 Mise à disposition de locaux 6’608’272 6’244’600 363’672 6% 5’889’181
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4 .2 .5	 RESSOURCES HUMA INES

FINANCES ET LOGEMENT

 FIXES AUXILIAIRES
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10000000 Direction départ. 

finances et logement
05 Administration générale  8.8  0.9  9.7  9.1  0.6  408’930  391’000  17’930 

10000400 Délégation Genève 

solidaire
58 Aide sociale  1.7  -  1.7  2.8  -1.1  33’394  -  33’394 

11000100
Direction financière 05 Administration générale  4.7  -  4.7  3.0  1.7  129’664  150’000  -20’336 

11010000 Comptabilité générale 

et budget
05 Administration générale  12.6  -  12.6  16.0  -3.4  43’649  30’000  13’649 

11020000
Taxe professionnelle 05 Administration générale  16.0  -  16.0  14.6  1.4  5’633  34’340  -28’707 

11030010 Centrale mun. d’achat 

et d’impression
05 Administration générale  25.6  2.0  27.6  26.2  1.4  39’826  25’000  14’826 

11040000
Contrôle de gestion 05 Administration générale  7.2  -  7.2  6.7  0.5  -  34’000  -34’000 

12000010
Comptes de régie 95

Immeubles du patrimone 

financier
 52.0  2.0  54.0  55.3  -1.3  146’043  243’298  -97’256 

12000020
Immeubles locatifs PF 95

Immeubles du patrimone 

financier
 67.9  2.0  69.9  70.2  -0.3  -  -  - 

12000030
Immeubles publics PA 08

Immeubles du patrimoine 

administratif (non venti-

lables)

 15.8  1.0  16.8  17.0  -0.2  -  20’200  -20’200 

13000000 Direction ressources 

humaines
05 Administration générale  50.4  2.0  52.4  52.7  -0.3  340’111  149’480  190’631 

14000010
Agenda 21 78

Autres tâches de protection 

de l’environnement  9.3  1.6  10.9  10.2  0.7  302’231  270’700  31’531 

TOTAUX  272.0  11.5  283.5  283.8  -0.3  1’449’480  1’348’018  101’462 

P.M.
Administration de la 

caisse de retraite (CAP)
05 Administration générale  18.2  3.0  21.2  21.5  -0.3  4’659  -  4’659 
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4 .2 .6	 SUBVENTIONS PAR POLIT IQUE PUBLIQUE

En milliers de francs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

Subventions sans prestations en nature 12’591 12’716 -125 -1% 7’732 

Administration générale 287 290 -3 -1% 277 

Culture et loisirs 189 191 -1 -1% 5 

Prévoyance sociale 11’765 11’886 -121 -1% 7’100 

Protection et aménagement de l’environ. 350 350 0 0% 350 

Gratuités 5’462 5’326 136 3% 5’636 

Administration générale 952 1’139 -187 -16% 1’042 

Culture et loisirs 91 91 0 0% 91 

Prévoyance sociale 1’537 1’214 323 27% 1’144 

Trafic 2’320 2’323 -3 -0% 2’800 

Protection et aménagement de l’environ. 12 9 3 35% 9 

Finances et impôts 550 550 0 0% 550 

Total général 18’054 18’042 11 0% 13’368 
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Globalement, le Département des constructions et 
de l’aménagement (DCA) s’est engagé depuis 2007, 
à poursuivre une logique de résultats et non pas 
une logique de moyens. 

Depuis 2010, le DCA s’emploie à suivre les lignes 
directrices prévues au sein du Plan Directeur 
Communal (PDCom 2010-2020). Le pilotage de ses 
objectifs étant assuré notamment par un proces-
sus spécifique intitulé « Monitoring du PDCom ».

L’ensemble des objectifs départementaux est struc-
turé selon trois principaux axes, que sont la plani-
fication et le logement, l’entretien et la valorisa-
tion du patrimoine bâti, ainsi que l’amélioration des 
espaces publics et de la qualité de vie citoyenne.

En ce qui concerne le logement, bien que les sta-
tistiques cantonales (OCSTAT) montrent une pro-
duction de logements insuffisante sur le Canton de 
Genève au regard des besoins démographiques, les 
cibles, tant quantitatives (nombre de logements 
mis sur le marché) que qualitatives (logements 
sociaux plutôt que loyers libres) que s’est fixées 
le DCA, depuis le début de la législature en 2007, 
sont atteintes en 2012. Par ailleurs, la tendance 
(logements neufs ayant reçu une autorisation de 
construire) pour les prochaines années reste posi-
tive sur le territoire de la Ville de Genève. Cela grâce 
notamment à une politique active en matière de 
planification urbanistique, d’acquisition foncière, 
ainsi qu’à une approche juridique privilégiant la 
recherche d’une négociation préalable avec les 
promoteurs immobiliers.

En matière d’entretien et de valorisation du patri-
moine bâti, la priorité est notamment orientée sur 
la réhabilitation des objets immobiliers les plus 
dégradés. En outre, d’importants efforts ont été 
consacrés pour tenir l’ambitieux cap fixé dans le 
domaine de la politique énergétique et climatique 
de la Ville de Genève, et en particulier afin de trou-
ver les conditions optimales de distribution géné-
ralisée des énergies renouvelables sur l’ensemble 
du territoire et en premier lieu sur le quartier de la 
Jonction.  

Il est important de remarquer que la mise en œuvre 
de la stratégie « 100% énergies renouvelables en 
2050 » est transversale, territoriale et globale. Elle 
est donc intimement liée à la politique de plani-
fication urbaine et à l’activité de construction, de 
rénovation et d’aménagement de la Ville de Genève, 
tous types de patrimoine confondus (PA, PF).

La volonté d’améliorer sans cesse la qualité de 
vie des citoyens s’est traduite en 2012 par le réa-
ménagement de certains espaces publics emblé-

matiques. Notamment par la mise en exploitation 
de la 2ème étape du réaménagement de la Plaine 
de Plainpalais (Pour ce projet, la Ville de Genève a 
reçu, en date du 4 décembre 2012, le prestigieux 
prix d’architecture « Golden Hase » dans la catégo-
rie « architecture du paysage »), couplée aux fes-
tivités du 1er août. De même, le réaménagement 
complet de l’île Rousseau a pu voir le jour pendant 
l’année Rousseau, dont on fêtait le tricentenaire 
de la naissance. En marge, il faut aussi noter la fin 
du chantier et l’inauguration - le 30 août - du pont 
« Hans-Wildorf » qui, bien qu’entièrement financé 
par la fondation du même nom, a été piloté en 
étroite collaboration avec le DCA. 

En matière d’éclairage public, le DCA conjugue et 
poursuit ses efforts afin que la Ville de Genève 
reste une commune exemplaire en termes d’effi-
cacité et d’innovation. À fin 2012, 4’500 points lumi-
neux ont déjà été renouvelés, auxquels il faut ajou-
ter le renouvellement du cordon lumineux autour 
de la rade pour lequel la Ville de Genève a reçu en 
2012 la prestigieuse distinction – le « Watt d’Or » - 
de l’Office fédéral de l’énergie - OFEN, récompen-
sant ainsi sa capacité d’innovation tournée vers 
l’avenir. Par ailleurs, l’éclairage du quai du Seujet 
et celui de la fontaine du Molard ont été rénovés. 
Ces investissements ont déjà permis d’atteindre les 
objectifs de rendement énergétique (32% de dimi-
nution de consommation électrique) visés dans le « 
Plan lumière » de la Ville, en améliorant de surcroît 
le confort visuel pour les usagers.

Le domaine de la mobilité fait aussi l’objet d’une 
attention soutenue afin de permettre l’atteinte 
des objectifs fixés, par notamment l’amélioration 
de l’état des chaussées (revêtement phono-absor-
bant) et par l’aménagement de zones favorisant la 
mobilité douce. Cela afin de permettre de ramener 
les nuisances sonores routières aux normes fédé-
rales (OPB), et dans le but d’éliminer, à l’horizon 
2018, l’exposition à ces nuisances excessives pour 
tous les habitants.

Le DCA intègre en son sein les plus importants ser-
vices « maître d’œuvre » de la Ville de Genève assu-
rant le suivi des travaux de la plupart des projets 
d’investissements de la Ville de Genève. De ce fait, 
il assure en moyenne la gestion de 80% de ses pro-
jets. En 2012, une majorité du Conseil municipal a 
manifesté une volonté claire et ferme de limiter 
les enveloppes annuelles à venir à un niveau bien 
inférieur à celui actuel. Dès lors le Conseil adminis-
tratif devra revoir certaines de ses priorités, voire 
même abandonner certains projets afin de respec-
ter cette nouvelle contrainte dès l’exécution bud-
gétaire 2013.

4 .3	 CONSTRUCTIONS ET AMÉNAGEMENT

4 .3.1 	 FA ITS MARQUANTS
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4 .3.2	 ÉVALUATION DES OBJECT IFS

DIMINUER LES ÉCARTS ÉCONOMIQUES ET SOC I AUX

	 CRÉER DES LOGEMENTS POUR AMÉL IORER LE R AT IO « LOGEMENTS – EMPLOIS »

OBJEC T IF INDICATEUR VALEUR 

C IBLE

VALEUR 

MIN.

VALEUR 

AT TE INTE

DEGRÉ DE 

RÉ AL ISAT ION

1. �Accompagner la politique de 
création de logements de la Ville 
de Genève par le montage de 
projets

Nombre de plans localisés adoptés

Nombre de nouveaux logements créés

Dont nombre de logements sociaux

4

360

100

3 

300

80

3

446

133

ENTRETENIR ET VALORISER LE PATR IMOINE

	 RÉHABIL I TER LES OBJETS IMMOBIL IERS LES PLUS DÉGR ADÉS

OBJEC T IF INDICATEUR VALEUR 

C IBLE

VALEUR 

MIN.

VALEUR 

AT TE INTE

DEGRÉ DE 

RÉ AL ISAT ION

2. �Poursuivre la politique de réno-
vation du PF conformément à la 
stratégie Stratus 2010

Nombre d’objets traités (PF) avec indice <0.5 4 2 5

MA INTENIR UN NI VE AU D’INVEST ISSEMENT DUR ABLE ET RESPONSABLE

	 RÉDUIRE LES BESOINS EN ÉNERGIE ET DÉ VELOPPER LES ÉNERGIES RENOUVEL ABLES

OBJEC T IF INDICATEUR VALEUR 

C IBLE

VALEUR 

MIN.

VALEUR 

AT TE INTE

DEGRÉ DE 

RÉ AL ISAT ION

3. �Respecter les engagements pris 
par la Ville de Genève en matière 
de réduction des émissions de 
CO2

Mise en œuvre du plan d’action de politique 
énergétique et climatique (2009-2013)

Réduction des émissions de gaz à effet de 
serre (CO2) du PA – base 2005

Réduction des consommations d’énergie 
(chauffage) – base 2005

Amélioration de la couverture des besoins 
énergétiques par des énergies renouve-
lables – base 2005

Réduction de la consommation électrique 
de l’éclairage public municipal – base 2005

70%

12%

9.3% 

9.6%

31.0%

50%

9 %

7.8% 

5.3%

29.0%

77%

13.4%

7.1%

3.0%

32.0%

AMÉL IORER LES ESPACES PUBL ICS ET L A QUAL I TÉ DE V IE C I TOYENNE

	 MET TRE EN ŒUVRE L A STR ATÉGIE DE P IÉTONISAT ION

OBJEC T IF INDICATEUR VALEUR 

C IBLE

VALEUR 

MIN.

VALEUR 

AT TE INTE

DEGRÉ DE 

RÉ AL ISAT ION

4. �Poursuivre le rééquilibrage de 
l’usage de l’espace public entre 
les différents usagers par une 
politique active d’extension de la 
zone piétonne, conformément au 
PDcom 2020

Nombre de réaménagement de places et de 
parcs publics

Nombre de création de zones piétonnes (zone 
30, zone 20, traversées et cheminements 
piétonniers) 

3 

3 

1 

1

3

1

AMÉL IORER LES ESPACES PUBL ICS ET L A QUAL I TÉ DE V IE C I TOYENNE

	 A SSA INIR LE BRUI T ROUT IER

OBJEC T IF INDICATEUR VALEUR 

C IBLE

VALEUR 

MIN.

VALEUR 

AT TE INTE

DEGRÉ DE 

RÉ AL ISAT ION

5. �Réduction des nuisances sonores 
dues à la circulation automobile 
par la pose d’enrobés bitumineux 
phono-absorbants

Réduction du nombre d’habitants soumis à 
des nuisances sonores dues à la circulation 
automobile - base 2008

8’800 2’000 2’030
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4 .3.3	 COMMENTA IRES SUR L A RÉALISATION DES OBJECT IFS

Objectif 1
La politique du DCA consistant à accompagner active-
ment l’activité de création de logements sur le terri-
toire de la Ville de Genève, continue de porter ses fruits. 

En amont de ce processus de création de logements 
se trouve l’analyse prospective des périmètres urbains 
et la planification directrice de l’aménagement du 
territoire de la Ville. La traduction de cette volonté 
est ensuite formalisée au niveau de plans localisés 
de quartier (PLQ) – ou plans d’affectation du sol - qui 
précisent les conditions permettant la réalisation de 
nouvelles constructions. En 2012, trois nouveaux PLQ 
ont été déposés par le DCA et adoptés par le Conseil 
d’État (Godefroy, Forêt, Petite Boissière). 

Les trois PLQ susnommés permettront à terme la 
construction de 515 nouveaux logements.

Le DCA avait en 2012 comme objectif la mise sur le mar-
ché de 360 logements, dont 100 à caractère social. 
Cet objectif est largement atteint puisque ce n’est pas 
moins de 446 nouveaux logements, dont 133 loge-
ments sociaux qui ont vu le jour.

Objectif 2
En matière d’entretien du patrimoine bâti, il y a 
21 immeubles de logements dont l’état d’entre-
tien est évalué en dessous du seuil Stratus de 0,5. Il 
est prévu que tous ces chantiers soient terminés à 
l’échéance 2020, hormis les trois qui se trouvent dans 
le périmètre du projet lié à la 3ème voie CFF géré par 
la Confédération. Le DCA s’était fixé l’objectif de pro-
céder en 2012 à la réhabilitation (chantier en cours 
ou terminés) de 4 immeubles d’habitations pendant 
l’exercice 2012. Pendant cette période on dénombre 
quatre chantiers en cours de réalisation (Villa Freudler, 
Lissignol 8, Place de-Grenus 2, Rousseau 7) et un chan-
tier achevé (Rousseau 14). La cible fixée est atteinte. 

Objectif 3
Dans le domaine de la politique énergétique, il est à 
relever que la Ville de Genève a signé en avril 2010 la 
«Convention des Maires de la Commission européenne 
pour une énergie locale durable ». Celle-ci engage la 
Ville à diminuer, à l’horizon 2020, 20% de la consom-
mation d’énergie, 20% des émissions de gaz à effet de 
serre sur le territoire et couvrir 20% des besoins par 
des énergies renouvelables (Objectifs 3x20). 

Le plan d’action (2009-2013) se déroule conformément 
aux prévisions puisque 77% des mesures sont déjà réa-
lisées à fin 2012 pour atteindre ces objectifs ambitieux.

Tant l’objectif d’amélioration de réduction des 
consommations d’énergie pour le chauffage, que celui 
relatif à la couverture des besoins énergétiques par 
des énergies renouvelables ne sont pas atteints. Ce 
constat doit amener la Ville de Genève à reconsidérer 

les critères déterminant les priorités de rénovation de 
ses projets immobiliers. Afin d’atteindre l’objectif, il 
conviendrait que les projets soient aussi sélectionnés 
en fonction de leur statut de consommateur d’éner-
gie. À l’heure actuelle, 20 immeubles représentent 
54% des consommations totales. 

Objectif 4
Le plan d’action de piétonisation de rues et de places 
sur le territoire de la Ville visant à favoriser les pié-
tons et les mobilités douces au sein de zones choi-
sies (cf. initiative populaire intitulée « 200 rues sont à 
vous – pour des rues ouvertes à la vie et aux mobilités 
douces »), repose sur des études de circulation et des 
mesures d’aménagement telles que création de zones 
30 ou 20 km/h, et des cheminements ou traversées 
piétonnes notamment.

L’objectif n’a été que partiellement atteint car le résul-
tat de la votation populaire du 23 septembre 2012 a 
imposé aux autorités municipales un gel à durée indé-
terminée dans la mise en œuvre de ce plan d’action.

Objectif 5
En matière d’assainissement du bruit routier, l’objec-
tif est de permettre aux habitants concernés de ne 
plus être exposés au-delà des valeurs limites légales 
fixées par la Confédération (cf. Ordonnance fédérale 
sur la protection contre le bruit - OPB- de 1986), à l’ho-
rizon 2018. 

La Ville de Genève avait dénombré en 2009, 65 kilo-
mètres de rues à assainir et 80’000 habitants soumis 
à des nuisances sonores excessives. 

Pour tenir l’objectif d’assainissement fixé par l’OPB à 
l’horizon 2018, il faudrait qu’annuellement 8’800 habi-
tants (base 2008) ne soient plus exposés aux valeurs 
limites. L’ensemble des mesures prévues permettant 
d’atteindre cet objectif sont multiples, notamment, 
la pose de revêtement phono-absorbant sur les por-
tions de routes bordant les quartiers d’habitations, 
l’aménagement des rues visant à réduire la vitesse des 
véhicules motorisés et par conséquent les nuisances 
sonores associées ou encore la mise en œuvre de 
mesures passives comme la pose de doubles vitrages.

En 2012, l’objectif est partiellement atteint notam-
ment à cause de sa forte dépendance avec les mesures 
d’aménagement de zones à vitesse modérée. Seule la 
pose de revêtement phono-absorbant (1645 ml) a pu 
contribuer à l’assainissement en 2012. Ce sont donc 
2030 habitants qui ne sont plus soumis aux valeurs 
limites sonores. Au vu de ce résultat, il est donc fort 
probable que l’objectif fixé en matière d’assainisse-
ment du bruit routier doit être revu à la baisse. Si les 
conditions de mise en œuvre susmentionnée sont 
maintenues, la Ville de Genève ne sera pas en mesure 
d’atteindre l’objectif fixé par la Confédération en 2018.
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4 .3. 4	 COMPTES DE FONCTIONNEMENT

CONSTRUC T IONS ET 
AMÉNAGEMENT

TOTAL CHARGES 78’811’922 83’110’120 - 4’298’198 - 5% 74’64 4’499

TOTAL REVENUS 13’352 ’409 8’773’231 4’579’178 52% 7’862 ’310

en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

0	 ADMINISTRATION GÉNÉRALE

05	 ADMINISTRATION GÉNÉRALE

CHARGES 27’142’697 26’934’599 208’098 1% 24’140’064

30	 Charges de personnel 17’979’838 18’992’834 -1’012’996 -5% 17’944’868

301	 Traitements du personnel 14’464’413 15’321’500 -857’087 -6% 14’462’811

303	 Assurances sociales 1’108’044 1’219’786 -111’741 -9% 1’104’226

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 1’971’313 2’076’941 -105’628 -5% 2’011’834

305	 Assurance maladie et accidents 266’892 326’769 -59’877 -18% 262’345

306	 Prestations en nature 50’109 41’354 8’755 21% 20’460

309	 Autres charges du personnel 119’066 6’484 112’582 1736% 83’192

31	 Biens, services et marchandises 4’506’109 5’598’786 -1’092’677 -20% 4’295’927

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 271’606 320’974 -49’368 -15% 257’017

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 146’771 76’000 70’771 93% 100’553

312	 Eau, énergie, combustible 687’039 539’124 147’915 27% 529’003

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 1’369’793 1’185’103 184’690 16% 1’134’861

314	 Entretien des immeubles par des tiers 290’981 1’502’160 -1’211’179 -81% 242’912

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 404’826 394’832 9’994 3% 438’464

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 259’893 197’800 62’093 31% 337’280

317	 Dédommagements 167’830 233’500 -65’670 -28% 188’466

318	 Honoraires et prestations de service 845’429 1’061’293 -215’864 -20% 991’931

319	 Frais divers 61’941 88’000 -26’059 -30% 75’441

33	 Amortissements 3’437’231 997’787 2’439’444 244% 679’801

330	 Amortissements ordinaires du PF 36’634 52’170 -15’536 -30% 0

331	 Amortissements ordinaires du PA 653’090 945’617 -292’527 -31% 714’251

334	 Pertes sur débiteurs 2’747’507 0 2’747’507 -- -34’450

36	 Subventions accordées 16’500 40’000 -23’500 -59% 21’300

361	 Subventions accordées - cantons 5’000 0 5’000 -- 0

365	 Subventions accordées - institutions privées 11’500 40’000 -28’500 -71% 21’300

39	 Imputations internes 1’203’020 1’305’192 -102’172 -8% 1’198’167

390	 Intérêts répartis 155’373 153’221 2’152 1% 147’634

391	 Mise à disposition de locaux 990’826 1’079’216 -88’390 -8% 983’264

392	 Autres prestations internes 56’820 72’755 -15’935 -22% 67’268

REVENUS 7’039’463 4’288’731 2’750’732 64% 6’490’509

42	 Revenus des biens 0 0 0 -- 386’290
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

427	 Immeubles du patrimoine administratif 0 0 0 -- 358’500

429	 Autres revenus 0 0 0 -- 27’790

43	 Revenus divers 5’853’746 3’226’471 2’627’275 81% 4’200’107

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 993’075 1’072’471 -79’396 -7% 912’235

435	 Ventes 1’472 0 1’472 -- 8’467

436	 Dédommagements de tiers 1’938’856 404’000 1’534’856 380% 606’742

438	� Prestations du personnel pour les 
investissements

2’895’350 1’750’000 1’145’350 65% 2’658’932

439	 Autres contributions 24’994 0 24’994 -- 13’731

44	 Parts à des recettes et contrib. sans affectation 0 0 0 -- 741’261

440	 Taxe CO2 0 0 0 -- 741’261

49	 imputations internes 1’185’717 1’062’260 123’457 12% 1’162’851

492	 Autres prestations internes 1’185’717 1’062’260 123’457 12% 1’162’851

08	 IMMEUBLE DU PATR. ADMIN. (NON VENTIL.)

CHARGES 5’000 0 5’000 -- 10’000

36	 Subventions accordées 5’000 0 5’000 -- 10’000

365	 Subventions accordées - institutions privées 5’000 0 5’000 -- 10’000

3	 CULTURE ET LOISIRS

30	 ENCOURAGEMENT À LA CULTURE

CHARGES 1’026’447 1’148’954 -122’507 -11% 1’167’574

30	 Charges de personnel 813’938 887’100 -73’161 -8% 809’218

301	 Traitements du personnel 655’464 710’196 -54’733 -8% 654’508

303	 Assurances sociales 50’640 56’686 -6’046 -11% 50’491

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 97’730 104’776 -7’046 -7% 94’314

305	 Assurance maladie et accidents 9’779 15’153 -5’375 -35% 9’617

309	 Autres charges du personnel 326 288 38 13% 288

31	 Biens, services et marchandises 141’896 167’620 -25’724 -15% 132’458

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 6’932 12’710 -5’778 -45% 4’100

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 55 1’500 -1’445 -96% 172

312	 Eau, énergie, combustible 8’496 10’370 -1’874 -18% 7’907

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 86 700 -614 -88% 282

314	 Entretien des immeubles par des tiers 17’632 17’742 -110 -1% 19’561

317	 Dédommagements 6’551 8’900 -2’349 -26% 5’886

318	 Honoraires et prestations de service 99’816 112’098 -12’282 -11% 92’307

319	 Frais divers 2’327 3’600 -1’273 -35% 2’243

33	 Amortissements 0 0 0 -- 162’873

331	 Amortissements ordinaires du PA 0 0 0 -- 47’883
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

332	 Amortissements complémentaires du PA 0 0 0 -- 114’990

36	 Subventions accordées 38’000 58’000 -20’000 -34% 28’000

365	 Subventions accordées - institutions privées 38’000 58’000 -20’000 -34% 28’000

39	 Imputations internes 32’612 36’234 -3’622 -10% 35’025

390	 Intérêts répartis 0 2’560 -2’560 2’594

391	 Mise à disposition de locaux 32’280 32’280 0 0% 32’196

392	 Autres prestations internes 332 1’394 -1’062 -76% 235

5	 PRÉVOYANCE SOCIALE

58	 AIDE SOCIALE

CHARGES 15’000 15’000 0 0% 15’000

36	 Subventions accordées 15’000 15’000 0 0% 15’000

365	 Subventions accordées - institutions privées 15’000 15’000 0 0% 15’000

6	 TRAFIC

62	 ROUTES COMMUNALES

CHARGES 35’974’533 38’889’429 -2’914’895 -7% 34’641’623

30	 Charges de personnel 6’848’038 6’678’396 169’642 3% 6’004’823

301	 Traitements du personnel 5’506’441 5’437’398 69’043 1% 4’853’179

303	 Assurances sociales 422’863 433’781 -10’918 -3% 373’406

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 712’428 669’420 43’009 6% 592’524

305	 Assurance maladie et accidents 194’075 123’157 70’918 58% 175’183

306	 Prestations en nature 9’632 12’000 -2’369 -20% 8’152

309	 Autres charges du personnel 2’600 2’640 -40 -2% 2’380

31	 Biens, services et marchandises 10’040’775 10’694’241 -653’466 -6% 7’709’502

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 970 0 970 -- 0

312	 Eau, énergie, combustible 1’140’358 1’320’805 -180’447 -14% 1’402’836

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 49’310 40’157 9’153 23% 47’951

314	 Entretien des immeubles par des tiers 8’695’182 9’160’500 -465’318 -5% 6’133’418

317	 Dédommagements 56’157 43’000 13’157 31% 56’894

318	 Honoraires et prestations de service 98’797 129’779 -30’982 -24% 68’403

33	 Amortissements 14’915’075 16’891’074 -1’975’999 -12% 16’249’056

331	 Amortissements ordinaires du PA 14’598’619 16’891’074 -2’292’455 -14% 15’367’330

332	 Amortissements complémentaires du PA 316’456 0 316’456 -- 881’727

39	 Imputations internes 4’170’645 4’625’718 -455’073 -10% 4’678’242

390	 Intérêts répartis 4’086’472 4’612’718 -526’246 -11% 4’593’432

391	 Mise à disposition de locaux 76’012 0 76’012 -- 76’012

392	 Autres prestations internes 8’161 13’000 -4’839 -37% 8’798
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

REVENUS 4’875’172 4’300’000 575’172 13% 1’202’545

43	 Revenus divers 2’072’283 1’400’000 672’283 48% 1’202’545

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 32’539 0 32’539 -- 13’993

435	 Ventes 5’346 0 5’346 -- 0

436	 Dédommagements de tiers 32’299 0 32’299 -- 66’753

438	� Prestations du personnel pour les 
investissements

2’002’100 1’400’000 602’100 43% 1’121’799

46	 Subventions acquises 2’802’889 2’900’000 -97’111 -3% 0

461	 Subventions acquises - cantons 2’802’889 2’900’000 -97’111 -3% 0

65	 TRAFIC RÉGIONAL

CHARGES 802’138 774’495 27’643 4% 463’493

36	 Subventions accordées 802’138 774’495 27’643 4% 463’493

364	� Subventions accordées - sociétés d’économie 
mixte

802’138 774’495 27’643 4% 463’493

7	 PROTECTION ET AMÉNAGEMENT DE L’ENVIRON.

71	  APPROV. EN EAU, PROT. ET CORR. DES EAUX

CHARGES 4’007’508 4’474’905 -467’398 -10% 4’160’570

30	 Charges de personnel 2’847’087 3’360’735 -513’648 -15% 3’093’421

301	 Traitements du personnel 2’309’306 2’746’645 -437’339 -16% 2’493’524

303	 Assurances sociales 175’856 219’202 -43’347 -20% 193’320

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 268’186 326’187 -58’001 -18% 305’523

305	 Assurance maladie et accidents 87’814 64’357 23’457 36% 94’039

306	 Prestations en nature 4’786 3’000 1’786 60% 5’831

309	 Autres charges du personnel 1’140 1’344 -204 -15% 1’184

31	 Biens, services et marchandises 932’722 1’030’969 -98’247 -10% 832’223

312	 Eau, énergie, combustible 598’473 586’362 12’111 2% 570’325

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 38’197 42’776 -4’579 -11% 45’252

314	 Entretien des immeubles par des tiers 5’929 0 5’929 -- 2’004

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 246’388 360’000 -113’612 -32% 174’941

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 0 0 0 -- 775

317	 Dédommagements 6’895 6’500 395 6% 7’555

318	 Honoraires et prestations de service 36’840 35’331 1’509 4% 31’372

33	 Amortissements 164’129 65’223 98’906 152% 164’129

331	 Amortissements ordinaires du PA 164’129 65’223 98’906 152% 164’129

39	 Imputations internes 63’569 17’978 45’591 254% 70’796

390	 Intérêts répartis 49’480 6’830 42’650 624% 59’016

391	 Mise à disposition de locaux 11’148 11’148 0 0% 11’120

392	 Autres prestations internes 2’941 0 2’941 -- 660
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

REVENUS 145’392 137’000 8’392 6% 101’833

43	 Revenus divers 145’392 137’000 8’392 6% 101’833

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 99’909 137’000 -37’091 -27% 88’588

435	 Ventes 0 0 0 -- 164

436	 Dédommagements de tiers 45’483 0 45’483 -- 13’081

72	 TRAITEMENT DES DÉCHETS

CHARGES 314’736 311’000 3’736 1% 369’673

31	 Biens, services et marchandises 314’736 311’000 3’736 1% 369’673

318	 Honoraires et prestations de service 314’736 311’000 3’736 1% 369’673

78	 AUTRES TÂCHES DE PROTECTION DE L’ENV.

CHARGES 2’284’231 2’583’018 -298’787 -12% 2’124’230

30	 Charges de personnel 1’356’439 1’450’913 -94’474 -7% 1’232’966

301	 Traitements du personnel 1’094’369 1’170’907 -76’538 -7% 1’000’526

303	 Assurances sociales 85’146 93’981 -8’835 -9% 77’921

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 148’569 160’469 -11’899 -7% 132’053

305	 Assurance maladie et accidents 17’005 25’123 -8’118 -32% 15’947

309	 Autres charges du personnel 11’349 432 10’917 2527% 6’520

31	 Biens, services et marchandises 517’711 693’155 -175’444 -25% 514’557

312	 Eau, énergie, combustible 4’177 5’247 -1’070 -20% 6’472

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 131 200 -69 -35% 213

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 0 0 0 -- 7’110

317	 Dédommagements 1’848 1’980 -132 -7% 1’925

318	 Honoraires et prestations de service 511’555 685’728 -174’173 -25% 498’837

33	 Amortissements 0 19’712 -19’712 11’210

331	 Amortissements ordinaires du PA 0 19’712 -19’712 11’210

36	 Subventions accordées 343’266 360’000 -16’734 -5% 300’000

364	� Subventions accordées - sociétés d’économie 
mixte

43’266 60’000 -16’734 -28% 0

365	 Subventions accordées - institutions privées 300’000 300’000 0 0% 300’000

39	 Imputations internes 66’816 59’239 7’577 13% 65’497

390	 Intérêts répartis 54’836 52’239 2’597 5% 52’932

392	 Autres prestations internes 11’980 7’000 4’980 71% 12’565

REVENUS 0 12’000 -12’000 0

46	 Subventions acquises 0 12’000 -12’000 0

469	 Autres subventions 0 12’000 -12’000 0

79	 AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

CHARGES 7’239’632 7’978’720 -739’088 -9% 7’552’272

30	 Charges de personnel 4’859’603 5’028’453 -168’851 -3% 4’679’574

301	 Traitements du personnel 3’973’418 4’079’355 -105’936 -3% 3’758’988
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

303	 Assurances sociales 303’381 322’752 -19’371 -6% 287’715

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 508’489 537’477 -28’988 -5% 539’654

305	 Assurance maladie et accidents 61’512 86’997 -25’485 -29% 57’742

306	 Prestations en nature 550 0 550 -- 1’558

309	 Autres charges du personnel 12’252 1’872 10’380 554% 33’917

31	 Biens, services et marchandises 963’689 1’604’023 -640’334 -40% 1’076’059

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 49’476 126’844 -77’368 -61% 81’663

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 15’416 4’500 10’916 243% 10’757

312	 Eau, énergie, combustible 28’264 31’441 -3’177 -10% 33’391

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 757 1’496 -739 -49% 1’335

314	 Entretien des immeubles par des tiers 65’607 216’634 -151’027 -70% 227’154

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 110’996 119’212 -8’216 -7% 132’669

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 31’095 8’840 22’255 252% 28’166

317	 Dédommagements 17’527 27’160 -9’633 -35% 18’989

318	 Honoraires et prestations de service 626’847 1’049’793 -422’946 -40% 522’936

319	 Frais divers 17’704 18’103 -399 -2% 18’999

33	 Amortissements 1’022’038 900’106 121’933 14% 1’362’565

331	 Amortissements ordinaires du PA 940’209 900’106 40’104 4% 1’089’807

332	 Amortissements complémentaires du PA 81’829 0 81’829 -- 272’758

39	 Imputations internes 394’302 446’138 -51’836 -12% 434’074

390	 Intérêts répartis 73’983 107’572 -33’589 -31% 100’563

391	 Mise à disposition de locaux 306’762 306’372 390 0% 307’048

392	 Autres prestations internes 13’557 32’194 -18’637 -58% 26’463

REVENUS 87’940 35’500 52’440 148% 67’423

43	 Revenus divers 87’940 35’500 52’440 148% 67’423

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 23’590 24’500 -910 -4% 22’750

435	 Ventes 0 1’000 -1’000 0

436	 Dédommagements de tiers 28’467 0 28’467 -- 21’941

438	� Prestations du personnel pour les 
investissements

35’883 10’000 25’883 259% 22’732

9	 FINANCES ET IMPÔTS

94	 CHARGES ET REVENUS DES CAPITAUX

REVENUS 1’204’441 0 1’204’441 -- 0

42	 Revenus des biens 1’204’441 0 1’204’441 -- 0

421	 Créances 1’204’441 0 1’204’441 -- 0
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4 .3.5	 RESSOURCES HUMA INES

CONSTRUCTIONS ET AMÉNAGEMENT

 FIXES AUXILIAIRES
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20010000
Présidence, direction et 

secrétariat
05

Administration 

générale  16.8  -  16.8  16.2  0.6  183’650  50’500  133’150 

20010001
Conservation du patrimoine 

architectural
30

Encouragement à la 

culture
 4.5  -  4.5  4.5  -  -  50’500  -50’500 

20010002
Information-Communica-

tion
05

Administration 

générale
 5.9  0.6  6.5  6.1  0.4  18’472  50’500  -32’028 

20010003 Opérations foncières 05
Administration 

générale
 6.7  -  6.7  6.7  -  92’174  138’291  -46’117 

22020000 Urbanisme 79
Aménagement du 

territoire
 15.4  -  15.4  14.4  1.0  71’733  80’000  -8’267 

24010001 Architecture 05
Administration 

générale
 14.3  3.0  17.3  18.5  -1.2  44’687  50’000  -5’314 

24020000 Bâtiments 05
Administration 

générale
 32.8  -  32.8  29.0  3.8  173’437  150’000  23’437 

24030000 Énergie 05
Administration 

générale  27.1  2.0  29.1  29.4  -0.3  -  50’000  -50’000 

26010000
Aménagement des espaces 

publics
79

Aménagement du 

territoire  14.6  -  14.6  14.8  -0.2  109’712  100’000  9’712 

26010200 Mobilité 78

Autres tâches de pro-

tection de l’environ-

nement

 8.3  -  8.3  8.4  -0.1  81’746  100’000  -18’254 

26020000 Direction du génie civil 05
Administration 

générale
 6.2  -  6.2  8.4  -2.2  6’457  -  6’457 

26020100 Assainissement des eaux 71

Approv.en 

eau,protection et 

correction des eaux

 17.0  2.0  19.0  19.0  -  28’534  -  28’534 

26020200 Routes et ouvrages d’art 62 Routes communales  55.3  1.0  56.3  56.3  -  6’457  54’500  -48’043 

26020300 Monuments et fontaines 71

Approv.en 

eau,protection et 

correction des eaux

 7.0  1.0  8.0  8.0  -  -  -  - 

TOTAUX  231.9  9.6  241.5  239.7  1.8  817’059  874’291  -57’232 
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4 .3.6	 SUBVENTIONS PAR POLIT IQUE PUBLIQUE

En milliers de francs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

Subventions sans prestations en nature 1’177 1’247 -71 -6% 838 

Administration générale 22 40 -19 -46% 31 

Culture et loisirs 38 58 -20 -34% 28 

Prévoyance sociale 15 15 0 0% 15 

Trafic 802 774 28 4% 463 

Protection et aménagement de l’environ. 300 360 -60 -17% 300 

Gratuités 43 0 43 -- 0 

Protection et aménagement de l’environ. 43 0 43 -- 0 

Total général 1’220 1’247 -28 -2% 838 
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4 . 4	 CULTURE ET SPORT

4 . 4 .1 	 FA ITS MARQUANTS

Le tricentenaire de Jean-Jacques Rousseau a mar-
qué 2012 par une programmation riche et variée, 
avec la participation des institutions culturelles de 
la Ville de Genève.

En matière de politique culturelle, les discussions 
et la négociation dans le cadre du débat sur le pro-
jet de loi cantonale sur la culture ont abouti à une 
déclaration d’intention entre le Canton et la Ville 
de Genève, pour la mise en place d’une politique 
culturelle concertée et renforcée à Genève, suivie 
d’un travail conjoint en vue de sa mise en œuvre.

Des jalons ont été posés pour développer des col-
laborations avec des collectivités et partenaires 
privés au-delà de la Région. L’association GE200.CH 
a été constituée en vue de la commémoration de 
l’entrée de Genève dans la Suisse. Une collabora-
tion a été initiée avec Lausanne, via la signature de 
la première Convention de soutien régionale dans 
le domaine du théâtre. Au niveau national, la Ville 
de Genève a été élue à la présidence de l’Associa-
tion suisse des services des sports. Par ailleurs, la 
candidature genevo-zurichoise a été retenue pour 
organiser dès 2013 les Quartz, « Oscars » du cinéma 
suisse. Au niveau international, la Ville de Genève 
a manifesté sa volonté de participer à l’exposition 
universelle de Milan en 2015. Elle s’est concrétisée 
par l’accueil en avant-première de l’exposition FOOD 
au Musée Ariana, avec le Pôle Art contemporain. En 
outre, deux manifestations importantes ont été 
initiées avec des partenaires privés: les Journées 
de Métiers d’art et une exposition de photogra-
phies du Centre d’iconographie genevoise à la foire 
populaire des Automnales. 

Les projets de la Feuille de route du départe-
ment ont été initiés, à l’instar de la préparation 
des États généraux des musées. Parallèlement, les 
Rencontres théâtrales ont été lancées, en marge 
de l’évolution du projet de Nouvelle Comédie.

2012 a connu un renouvellement important des 
directions au Muséum d’Histoire naturelle (MHN), à la 
Bibliothèque de Genève, au Service des sports (SPO) 
et aux Bibliothèques et discothèques municipales. 

Sur le plan des activités, on retiendra notamment 
les succès de la Journée internationale des musées 
et de la nocturne des Musées d’art et d’histoire 
(MAH) en collaboration avec le Mapping festival, de 
la Fête de la musique qui s’est déployée sur la rive 
droite, de Poésie en ville, l’achèvement du projet 
d’art public Neon Parallax, les expositions des MAH: 
Picasso/ Duncan et Fascination du Liban, les 50 ans 
des Bibliobus, les Jeux de Genève durant lesquels 
l’Hommage aux champion-ne-s a été organisé pour 
la première fois avec le Canton et l’Association des 
communes genevoises. Enfin, une collaboration a 
vu le jour entre le SPO et le MHN qui ont présenté 
la 8ème édition du mois du film documentaire sur 
les Glaciers. 

Enfin, le Théâtre Pitoëff, l’extension de l’Herbier et 
des nouveaux espaces d’accueil aux Conservatoire 
et Jardin botaniques (CJB) et le nouveau Skatepark 
ont été inaugurés, la patinoire des Bastions a 
été achetée, les rénovations prévues au MHN ont 
abouti. Les travaux du nouveau Musée d’ethno-
graphie ont avancé selon le calendrier prévu. Des 
études et importants chantiers ont été lancés dans 
les domaines culturels et sportifs concernant l’Al-
hambra, les CJB, l’Usine, le Pavillon de la danse, le 
MAH, Carré Vert, les terrains de football et l’inven-
taire et diagnostic des installations sportives, ainsi 
que la réalisation des images directrices des sites 
sportifs Bout-du-Monde/Vessy et Queue d’Arve/
Vernets.
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4 . 4 .2	 ÉVALUATION DES OBJECT IFS

RENFORCER LE T ISSU CULTUREL ET SOC I AL

	 RENFORCER L’OUVERTURE ET L’INTER AC T I V I TÉ DES INST I TUT IONS MUNIC IPALES SUR L A C I TÉ

OBJEC T IF INDICATEUR VALEUR C IBLE VALEUR MIN. VALEUR AT-

TE INTE

DEGRÉ DE 

RÉ AL ISAT ION

1. �Mener les États généraux 
des musées afin de définir 
une politique muséale 
genevoise ambitieuse et 
novatrice

Réalisation des 2 premières 
étapes du projet

2 2 2

RENFORCER LE T ISSU CULTUREL ET SOC I AL

	 MULT IPL IER LES AC T I V I TES CULTURELLES ET SPORT I VES « HORS MURS »

OBJEC T IF VALEUR C IBLE VALEUR MIN. VALEUR AT-

TE INTE

DEGRÉ DE 

RÉ AL ISAT ION

2. �Augmenter les installa-
tions légères et les acti-
vités sportives dans les 
quartiers

Acquisition de 2 patinoires 
de quartier

2 1 1

RENFORCER LE T ISSU CULTUREL ET SOC I AL

	 CRÉER UN PÔLE D’EXCELLENCE DES ARTS DE L A SCÈNE

OBJEC T IF INDICATEUR VALEUR C IBLE VALEUR MIN. VALEUR AT-

TE INTE

DEGRÉ DE 

RÉ AL ISAT ION

3. �Mener les Rencontres 
théâtrales

Réalisation des 5 premières 
rencontres publiques

5 5 5

RENFORCER LE T ISSU CULTUREL ET SOC I AL

	� DÉ VELOPPER LE CONCEP T D’ÉCONOMIE CRÉ AT I VE ,  EN COOPÉR AT ION AVEC DES PARTENA IRES PR I VÉS ET INST I-

TUT IONNELS

OBJEC T IF INDICATEUR VALEUR C IBLE VALEUR MIN. VALEUR AT-

TE INTE

DEGRÉ DE 

RÉ AL ISAT ION

4. �Valoriser les emplois du 
secteur des métiers d’art

Tenue des Journées des 
métiers d'arts

1 1 1

DE VELOPPER L’APPROCHE TR ANSVERSALE ET OP T IMISER LE FONC T IONNEMENT DE L’ADMINISTR AT ION

	 CL ARIF IER LES CONDI T IONS DE SOUT IEN À L A RELÈ VE SPORT I VE ,  DE L A BA SE À L’ÉL I TE

OBJEC T IF INDICATEUR VALEUR C IBLE VALEUR MIN. VALEUR AT-

TE INTE

DEGRÉ DE 

RÉ AL ISAT ION

5. �Conventionner les prin-
cipaux sports d’équipe 
(hockey, volleyball, foot-
ball)

Conclusion de 3 conven-
tions prioritaires avec les 
associations et clubs spor-
tifs genevois

3 1 1
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4 . 4 .3	 COMMENTA IRES SUR L A RÉALISATION DES OBJECT IFS

En 2012, le Département de la culture et du sport 
(DCS) a communiqué sa Feuille de route, fixant ses 
objectifs politiques et projets prioritaires de légis-
lature. Les objectifs sélectionnés ci-dessous sou-
tiennent de façon convergente les objectifs de la 
Feuille de route du Conseil administratif (CA).

Objectif 1

Conformément à l’objectif du CA visant à renforcer 
le tissu culturel et social, les États généraux des 
musées initient un processus de consultation et de 
réflexion en cinq étapes entre les musées publics 
et privés. Ce processus aboutira à la définition 
d’une politique muséale ambitieuse et novatrice. 
Les deux premières étapes de cet objectif ont été 
réalisées en 2012 : analyse des forces et faiblesses, 
tenue de 3 ateliers thématiques. Les 3 dernières 
étapes (rédaction des recommandations, tenue 
d’une conférence publique, définition d’une poli-
tique muséale) seront menées en 2013.

Objectif 2

Conformément à l’objectif du CA visant à augmen-
ter le nombre d’installations ludiques et sportives 
légères dans les quartiers, le DCS a fait l’acquisi-
tion en 2012 de la patinoire des Bastions. L’achat 
de la patinoire de Vieusseux est attendu en 2013. 
Outre les manifestations «hors murs» déjà exis-
tantes telles que la Fête de la musique et la Fête 
de la danse, les activités suivantes ont été initiées : 
exposition du Centre d’iconographie genevoise aux 
Automnales et le Festival 2013 des sports urbains, 
en collaboration avec le Département de la cohé-
sion sociale. 

Objectif 3

Conformément à l’objectif du CA visant à renforcer 
le tissu culturel et social, une coordination forte 
doit pouvoir nous amener à positionner les arts de 
la scène à Genève dans une nouvelle dynamique 
face aux enjeux de demain, notamment en vue 
de la réalisation de la Nouvelle Comédie. Désireux 
d’améliorer le soutien au théâtre, de valoriser la 
création et d’engager un nouveau dialogue avec les 
partenaires culturels, le DCS a mis sur pied en 2012 
cinq des huit rencontres publiques et thématiques 
organisées entre septembre 2012 et mars 2013. 

Objectif 4

Conformément à l’objectif du CA visant à agir pour 
le développement d’une économie durable, diver-
sifiée et de proximité, des actions de soutien et 
de valorisation doivent être entreprises afin de 
mieux appréhender la richesse créative genevoise. 
La Journée des métiers d’art s’est ainsi tenue le 
30 mars 2012 et a accueilli 820 visiteurs dans les 
ateliers du Grand-Théâtre. Des éditions élargies à 
d’autres institutions culturelles seront proposées 
dès 2013.

Objectif 5

Conformément à l’objectif du CA visant à optimi-
ser le fonctionnement de l’administration, c’est en 
définissant de nouvelles priorités d’actions et en 
clarifiant les conditions de soutien à la relève spor-
tive que nous pourrons en renforcer la qualité d’ac-
compagnement et de fonctionnement. En 2012, le 
DCS a ainsi conclu une convention avec le Canton 
de Genève et l’Association Genève Futur Hockey. 
De nouvelles conventions avec des associations 
sportives seront conclues dès 2013, dont prioritai-
rement avec l’Association cantonale genevoise de 
football et l’Association genevoise de volleyball. Le 
DCS a également initié en 2012 une étude sur les cri-
tères de subventionnement qui donnera lieu à des 
premiers constats en 2013.
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4 . 4 . 4	 COMPTES DE FONCTIONNEMENT

CULTURE ET SPORT
TOTAL CHARGES 297’346’850 290’053’763 7’293’087 3% 297’264’239

TOTAL REVENUS 30’545’989 22’568’821 7’977’168 35% 27’792 ’111

en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

0	 ADMINISTRATION GÉNÉRALE

09	 DIVERS (NON VENTILABLES)

CHARGES 0 0 0 -- 70

30	 Charges de personnel 0 0 0 -- 70

307	 Prestations aux pensionnés 0 0 0 -- 70

2	 ENSEIGNEMENT ET FORMATION

21	 ÉCOLES PUBLIQUES

CHARGES 384’928 397’493 -12’565 -3% 388’329

36	 Subventions accordées 384’928 397’493 -12’565 -3% 388’329

365	 Subventions accordées - institutions privées 379’728 382’293 -2’565 -1% 381’529

366	 Subventions accordées - personnes physiques 0 10’000 -10’000 1’600

367	 Subventions accordées - étranger 5’200 5’200 0 0% 5’200

3	 CULTURE ET LOISIRS

30	 ENCOURAGEMENT À LA CULTURE

CHARGES 248’985’670 241’783’202 7’202’468 3% 246’592’988

30	 Charges de personnel 122’541’497 122’236’489 305’008 0% 120’160’452

301	 Traitements du personnel 98’345’992 97’983’582 362’410 0% 96’444’449

303	 Assurances sociales 7’572’463 7’826’581 -254’118 -3% 7’434’078

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 12’761’901 12’901’418 -139’517 -1% 12’484’396

305	 Assurance maladie et accidents 2’126’298 2’216’035 -89’737 -4% 2’106’225

306	 Prestations en nature 452’204 391’673 60’531 15% 401’078

308	 Personnel interimaire 732’128 847’480 -115’352 -14% 850’321

309	 Autres charges du personnel 550’512 69’720 480’792 690% 439’905

31	 Biens, services et marchandises 41’797’995 36’670’318 5’127’677 14% 37’746’279

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 7’032’200 7’057’315 -25’115 -0% 6’814’333

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 1’839’416 1’583’228 256’188 16% 2’286’624

312	 Eau, énergie, combustible 2’931’719 2’881’345 50’374 2% 2’959’003

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 2’353’025 2’604’326 -251’301 -10% 2’315’227

314	 Entretien des immeubles par des tiers 9’344’906 6’326’984 3’017’922 48% 7’312’633

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 1’913’692 2’280’566 -366’874 -16% 2’280’389

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 3’706’910 3’082’443 624’467 20% 3’030’036

317	 Dédommagements 429’799 488’904 -59’105 -12% 460’822

318	 Honoraires et prestations de service 12’121’251 10’263’605 1’857’646 18% 10’167’742

319	 Frais divers 125’078 101’602 23’476 23% 119’469
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

33	 Amortissements 8’212’981 7’962’450 250’532 3% 13’604’458

331	 Amortissements ordinaires du PA 7’845’566 7’961’950 -116’383 -1% 8’659’816

332	 Amortissements complémentaires du PA 317’445 0 317’445 -- 4’862’920

334	 Pertes sur débiteurs 49’969 500 49’469 9894% 81’722

35	 Dédommagements à des collectivités publiques 0 30’000 -30’000 0

351	� Dédommagements à des collect. publiques - 
cantons

0 30’000 -30’000 0

36	 Subventions accordées 72’719’428 71’219’601 1’499’827 2% 70’753’432

361	 Subventions accordées - cantons 45’928 14’800 31’128 210% 71’770

362	 Subventions accordées - Communes 89’365 133’500 -44’135 -33% 85’160

363	� Subventions accordées - propres 
établissements

6’286’599 6’398’884 -112’285 -2% 6’293’567

365	 Subventions accordées - institutions privées 65’739’176 64’114’417 1’624’759 3% 63’498’137

366	 Subventions accordées - personnes physiques 499’276 555’000 -55’724 -10% 755’346

367	 Subventions accordées - étranger 59’084 3’000 56’084 1869% 49’453

38	 Attribution aux Financements spéciaux 62’103 0 62’103 -- 365’477

386	 Attribution aux Financements spéciaux 62’103 0 62’103 -- 365’477

39	 Imputations internes 3’651’667 3’664’345 -12’678 -0% 3’962’889

390	 Intérêts répartis 1’144’577 1’572’655 -428’078 -27% 1’545’341

391	 Mise à disposition de locaux 1’246’927 1’261’169 -14’242 -1% 1’292’218

392	 Autres prestations internes 1’260’163 830’521 429’642 52% 1’125’330

REVENUS 23’433’595 16’715’834 6’717’761 40% 21’245’608

42	 Revenus des biens 8’849’382 8’788’701 60’681 1% 8’743’871

427	 Immeubles du patrimoine administratif 8’786’559 8’786’701 -142 -0% 8’730’377

429	 Autres revenus 62’822 2’000 60’822 3041% 13’494

43	 Revenus divers 7’031’286 2’850’726 4’180’560 147% 6’076’854

431	 Emoluments administratifs 9’499 13’300 -3’801 -29% 9’893

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 3’640’215 2’045’726 1’594’489 78% 2’831’165

435	 Ventes 258’411 183’900 74’511 41% 320’246

436	 Dédommagements de tiers 1’317’736 344’850 972’886 282% 1’562’436

437	 Amendes 194’516 226’850 -32’334 -14% 200’259

438	� Prestations du personnel pour les 
investissements

1’046’391 0 1’046’391 -- 601’148

439	 Autres contributions 564’518 36’100 528’418 1464% 551’708

45	 Dédommagements de collectivités publiques 1’207’332 1’230’008 -22’676 -2% 1’186’528

451	 Cantons 210’000 210’000 0 0% 210’000

452	 Communes 997’332 1’020’008 -22’676 -2% 976’528

46	 Subventions acquises 5’937’126 3’718’500 2’218’626 60% 5’071’797

460	 Subventions acquises - confédération 89’756 0 89’756 -- 0

461	 Subventions acquises - cantons 1’167’320 1’198’500 -31’180 -3% 1’196’211



 134 / 214 VILLE DE GENÈVE - comptes 2012 par politique publique et rapport de gestion du conseil administratif

en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

469	 Autres subventions 4’680’050 2’520’000 2’160’050 86% 3’875’586

48	 Prélèvements sur les financements spéciaux 1’882 0 1’882 -- 12’417

486	 Prélèvements sur les financements spéciaux 1’882 0 1’882 -- 12’417

49	 imputations internes 406’587 127’899 278’688 218% 154’141

491	 Mise à disposition de locaux 98’403 75’599 22’804 30% 103’398

492	 Autres prestations internes 308’184 52’300 255’884 489% 50’743

34	 SPORTS

CHARGES 47’871’565 47’783’817 87’747 0% 49’987’669

30	 Charges de personnel 22’109’424 22’989’749 -880’325 -4% 22’754’411

301	 Traitements du personnel 18’081’958 18’774’862 -692’904 -4% 18’586’171

303	 Assurances sociales 1’386’630 1’499’169 -112’539 -8% 1’424’627

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 2’092’409 2’192’773 -100’365 -5% 2’194’722

305	 Assurance maladie et accidents 387’253 440’352 -53’100 -12% 403’808

306	 Prestations en nature 59’518 68’000 -8’482 -12% 62’012

309	 Autres charges du personnel 101’657 14’592 87’065 597% 83’071

31	 Biens, services et marchandises 8’442’520 8’683’103 -240’583 -3% 9’001’412

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 206’798 317’902 -111’104 -35% 338’532

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 495’335 651’550 -156’215 -24% 580’720

312	 Eau, énergie, combustible 3’228’674 2’881’426 347’248 12% 3’134’523

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 968’949 999’031 -30’082 -3% 930’423

314	 Entretien des immeubles par des tiers 1’661’633 1’759’465 -97’832 -6% 1’798’822

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 253’750 291’404 -37’654 -13% 286’130

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 44’708 12’000 32’708 273% 176’991

317	 Dédommagements 15’962 14’980 982 7% 17’254

318	 Honoraires et prestations de service 1’558’879 1’738’745 -179’866 -10% 1’726’096

319	 Frais divers 7’832 16’600 -8’768 -53% 11’922

33	 Amortissements 6’500’486 6’271’119 229’367 4% 7’299’637

331	 Amortissements ordinaires du PA 5’146’594 6’271’119 -1’124’525 -18% 5’953’012

332	 Amortissements complémentaires du PA 1’308’492 0 1’308’492 -- 1’413’325

334	 Pertes sur débiteurs 45’400 0 45’400 -- -66’700

35	 Dédommagements à des collectivités publiques 1’163’439 1’167’266 -3’827 -0% 1’206’064

352	� Dédommagements à des collect. publiques - 
communes

1’163’439 1’167’266 -3’827 -0% 1’206’064

36	 Subventions accordées 8’409’674 7’627’977 781’697 10% 8’566’920

365	 Subventions accordées - institutions privées 8’344’474 7’627’977 716’497 9% 8’508’650

366	 Subventions accordées - personnes physiques 65’200 0 65’200 -- 58’270

38	 Attribution aux Financements spéciaux 0 0 0 -- 7’076

380	 Attribution aux Financements spéciaux 0 0 0 -- 7’076
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

39	 Imputations internes 1’246’022 1’044’604 201’418 19% 1’152’150

390	 Intérêts répartis 591’229 702’015 -110’786 -16% 779’566

391	 Mise à disposition de locaux 36’111 32’893 3’218 10% 42’786

392	 Autres prestations internes 618’681 309’696 308’985 100% 329’799

REVENUS 7’111’930 5’848’987 1’262’943 22% 6’545’828

42	 Revenus des biens 1’908’813 936’887 971’926 104% 1’890’057

427	 Immeubles du patrimoine administratif 1’906’313 936’887 969’426 103% 1’887’561

429	 Autres revenus 2’500 0 2’500 -- 2’495

43	 Revenus divers 4’209’398 4’012’100 197’298 5% 4’273’817

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 3’139’128 2’995’000 144’128 5% 3’087’767

435	 Ventes 135’506 147’000 -11’494 -8% 139’686

436	 Dédommagements de tiers 792’574 785’100 7’474 1% 811’834

439	 Autres contributions 142’190 85’000 57’190 67% 234’530

46	 Subventions acquises 756’500 900’000 -143’500 -16% 270’000

469	 Autres subventions 756’500 900’000 -143’500 -16% 270’000

48	 Prélèvements sur les financements spéciaux 161’343 0 161’343 -- 0

480	� Prélèvements sur les financements spéciaux - 
cant.

161’343 0 161’343 -- 0

49	 imputations internes 75’875 0 75’875 -- 111’955

491	 Mise à disposition de locaux 10’500 0 10’500 -- 0

492	 Autres prestations internes 65’375 0 65’375 -- 111’955

35	 AUTRES LOISIRS

CHARGES 0 0 0 -- 181’400

36	 Subventions accordées 0 0 0 -- 181’400

365	 Subventions accordées - institutions privées 0 0 0 -- 181’400

6	 TRAFIC

62	 ROUTES COMMUNALES

CHARGES 118 150 -33 -22% 214

31	 Biens, services et marchandises 118 150 -33 -22% 214

314	 Entretien des immeubles par des tiers 118 150 -33 -22% 214

7	 PROTECTION ET AMÉNAGEMENT DE L’ENVIRON.

72	 TRAITEMENT DES DÉCHETS

CHARGES 104’306 89’100 15’206 17% 111’627

31	 Biens, services et marchandises 104’306 89’100 15’206 17% 111’627

318	 Honoraires et prestations de service 104’306 89’100 15’206 17% 111’627
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

9	 FINANCES ET IMPÔTS

94	 CHARGES ET REVENUS DES CAPITAUX

CHARGES 263 0 263 -- 1’941

31	 Biens, services et marchandises 0 0 0 -- 1’832

319	 Frais divers 0 0 0 -- 1’832

32	 Intérêts passifs 263 0 263 -- 109

320	 Engagements courants 263 0 263 -- 109

REVENUS 465 0 465 -- 675

42	 Revenus des biens 465 0 465 -- 675

420	 Avoirs à vue 9 0 9 -- 10

429	 Autres revenus 456 0 456 -- 665

95	 IMMEUBLES DU PATRIMOINE FINANCIER

REVENUS 0 4’000 -4’000 0

42	 Revenus des biens 0 4’000 -4’000 0

423	 Immeubles du patrimoine financier 0 4’000 -4’000 0
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4 . 4 .5	 RESSOURCES HUMA INES

CULTURE ET SPORT  FIXES AUXILIAIRES
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30010000
Direction de la 

culture et du sport
30 Encouragement à la culture

 19.5  1.0  20.5  16.3  4.2  474’503  139’940  334’563 

31010000
Art et culture 

admin. SAT
30 Encouragement à la culture

 10.8  -  10.8  10.8  -  23’037  20’000  3’037 

31011000 Scènes culturelles 30 Encouragement à la culture
 44.8  1.8  46.6  46.4  0.2  371’876  220’000  151’876 

31012000
Ateliers de décors 

de théâtres
30 Encouragement à la culture

 7.2  1.6  8.8  8.0  0.8  147’622  40’000  107’622 

31050000
Promotion cultu-

relle 
30 Encouragement à la culture

 6.1  1.0  7.1  7.1  -  95’070  71’244  23’826 
31060000 Service culturel 30 Encouragement à la culture

 7.7  -  7.7  7.7  -  69’905  51’600  18’305 
31061300 Fête de la musique 30 Encouragement à la culture

 2.3  -  2.3  2.3  -  222’559  208’000  14’559 

31066100
Fonds municipal 

d’art contemporain
30 Encouragement à la culture

 7.1  -  7.1  7.1  -  135’226  111’300  23’926 

31100000
Grand Théâtre de 

Genève
30 Encouragement à la culture

 170.2  8.7  178.9  181.9  -3.0  537’790  325’025  212’765 

32010000
Conservatoire et 

jardin botaniques
30 Encouragement à la culture

 86.0  -  86.0  85.7  0.3  980’868  234’320  746’548 

32020000
Musée d’art et 

d’histoire
30 Encouragement à la culture

 130.7  5.7  136.4  137.1  -0.7  847’320  195’500  651’820 

32020100
Bibliothèque d’art 

et d’archéologie
30 Encouragement à la culture

 15.8  -  15.8  16.1  -0.3  -  -  - 
32020400 Maison Tavel 30 Encouragement à la culture

 0.5  -  0.5  1.3  -0.8  20’986  -  20’986 

32030000
Musée d’ethno-

graphie
30 Encouragement à la culture  32.4  3.0  35.4  35.1  0.3  446’870  255’000  191’870 

32040000
Muséum d’histoire 

naturelle
30 Encouragement à la culture

 89.8  1.5  91.3  87.0  4.3  436’190  287’305  148’885 

32040100
Musée d’histoire 

des sciences
30 Encouragement à la culture

 2.5  -  2.5  7.2  -4.7  -  -  - 

32040200
La nuit de la 

science
30 Encouragement à la culture

 -  -  -  -  -  72’310  95’650  -23’340 

32050000 Musée Ariana 30 Encouragement à la culture
 17.4  0.5  17.9  16.5  1.4  169’121  -  169’121 

33010000

Dir. bibliothèques 

et discothèques 

mun.

30 Encouragement à la culture

 107.6  5.1  112.7  113.5  -0.8  358’800  123’725  235’075 

33020000
Bibliothèque de 

Genève
30 Encouragement à la culture

 58.0  2.8  60.8  63.5  -2.7  1’029’755  150’530  879’225 

33020100 Musée Voltaire 30 Encouragement à la culture  3.8  -  3.8  3.8  -  62’104  -  62’104 

33020200
Bibliothèque 

musicale
30 Encouragement à la culture

 4.0  -  4.0  4.0  -  50’479  -  50’479 

33020300
Centre d’iconogra-

phie
30 Encouragement à la culture

 3.7  0.9  4.6  2.7  1.9  99’440  -  99’440 

34010000 Sports - Divers RH 34 Sports
 168.7  3.0  171.7  175.2  -3.5  1’506’624  1’131’925  374’699 

TOTAUX  996.6  36.6  1’033.2  1’036.2  -3.0  8’158’454  3’661’064  4’497’390 
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4 . 4 .6	 SUBVENTIONS

En milliers de francs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

Subventions sans prestations en nature 68’420 67’428 992 1% 66’851 

Enseignement et formation 77 87 -11 -12% 78 

Culture et loisirs 68’344 67’340 1’003 1% 66’772 

Gratuités 13’094 11’817 1’277 11% 13’040 

Enseignement et formation 308 310 -2 -1% 310 

Culture et loisirs 12’785 11’507 1’278 11% 12’729 

Total général 81’514 79’245 2’269 3% 79’890 
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4 . 4 .8	 L ISTE DES SUBVENTIONS PONCTUELLES EN FR ANCS

1/18

NOM PROJET
MONTANT 
ATTRIBUÉ

3001000 Activités culturelles et scientifiques (montant budgété : CHF 276’000) 270’947

Association Objectif Genève Exposition de photos GE au fil du temps, Automnales 49’500

Art for the World Exposition Food 40000

Association Observatoire culturel Rencontres Théâtrales 30’000

Association GE200.ch Organisation du Bicentenaire 25’000

Association de Danse Contemporaine (ADC) Human writes project 20’000

Association Savoir Patient Le plus grand mille-feuille du monde 20’000

Association TAKO Jouez, je suis à vous 15’000

Cie les Associes de L’Ombre le Trip Rousseau 15’000

Neopost / Foofwa d’Imobilité Ahrrrt Association Foofwa d’Immobilité Pina Jackson 14’000

Association de l’Orchestre International de Genève Concert trio genevois 10’000

Fondation Fluxum One & Only Fluxum Festival 10’000

Schweizer. Vereinigung für hirnverl Kopa semaine du cerveau 5’000

French Institute Alliance Française Banquet républicain - Rousseau et l’éducation 4’571

Compagnie Les Trois Mâts Guérilla sociale & artistique 3’500

Christine Dowmont Avorté Bobo Dioulasso 3’000

Association Les Pâquis sont à la rue Les Pâquis sont à la rue 2’500

Association Mesemrom Concert du groupe Kesaj Tchave 1’127

Association des intérêts de Champel Concert spectacle Le violon du peintre Albert Gos 1’000

Jérémy Seydoux Acquisition de matériel vidéo 1’000

Association genevoise des bibliothécaires 40ème anniversaire de l’AGBD 500

Dialogai 30ème anniversaire de Dialogai 250

3105000 Accès à la culture (montant budgété : CHF 1’038’000) 797’051

JEUNESSE 509’785

Grand Théâtre 122’812

Théâtre de Carouge 77’750

Forum Meyrin 40’860

Théâtre du Loup 25’800

Théâtre du Grütli 23’429

Théâtre de la Comédie 17’840

Théâtre de la Parfumerie 15’536

La Bâtie-Festival de Genève 13’284

Théâtre de L’Alchimic 12’560

Service culturel Migros 10’542

Caecilia 10’050

Palexpo SA 10’000

Théâtre le Poche 9’926

Théâtre de l’Orangerie 9’770

Festival Black Movie 9’060

Association Danse Contemporaine 8’770

Compagnie Confiture 8’440

Association Musicodanse 7’440

Théâtre du Crève-Cœur 7’170

Spectacles Onésiens 6’238
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NOM PROJET
MONTANT 
ATTRIBUÉ

Théâtre des Marionnettes 6’076

Théâtre Saint-Gervais 6’016

Ateliers d’Ethnomusicologie 5’810

Théâtre en Cavale 5’290

Cinematou 5’166

Association de Soutien à la Musique Vivante 4’514

Association pour l’Encouragement de la Musique Improvisée 4’436

Theatre des Amis 4’060

Orchestre de Chambre de Genève 3’487

Théâtre du Saule Rieur 3’179

Théâtre de L’Usine 2’442

Activités culturelles de l’Université 1’966

Fanfare du loup Orchestta 1’845

Mapping Festival 1’125

Les Faiseurs de Rêve 1’120

Cinéma Spoutnik 716

Compagnie Laura Tanner 630

Ballet Junior 600

Ensemble Variante 600

Festival du Film Oriental de Genève 560

LesConcerts.ch 500

Les Amis de la guitare 425

Concours de Genève 400

Gli Angeli 360

Association des Productions Rire 310

Compagnie Tohu Wa Bohu 280

Ensemble Cantatio 240

Théâtre du Galpon 150

Blues Association de Genève 145

Cercle Jean-Sebastien Bach 60

JEUNESSE (20 ANS / 20 FRANCS) 120’360

Forum Meyrin 18’660

Théâtre de Carouge 7’350

Spectacles Onésiens 7’288

Théâtre de L’Alchimic 7’040

Théâtre Am Stram Gram 6’666

Théâtre du Loup 6’608

La Bâtie-Festival de Genève 6’520

La Lanterne Magique 6’100

Théâtre de la Parfumerie 5’995

Festival Black Movie 5’652

Compagnie Confiture 3’950

Association Danse Contemporaine 3’760

Théâtre des Marionnettes 3’206

2/18
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NOM PROJET
MONTANT 
ATTRIBUÉ

Cinematou 2’834

Grand Théâtre 2’563

Théâtre du Crève-Cœur 2’526

Association Musicodanse 2’500

Théâtre le Poche 2’175

Fanfare du loup Orchestta 2’070

Théâtre du Grütli 1’773

Post Tenebras Rock 1’710

Service culturel Migros 1’492

Théâtre du Saule Rieur 1’219

Association pour l’Encouragement de la Musique Improvisée 869

Caecilia 860

Théâtre Saint-Gervais 850

Théâtre de la Comédie 710

Théâtre de l’Orangerie 700

Gli Angeli 640

Théâtre de L’Usine 562

Association de Soutien à la Musique Vivante 530

Les Amis de la guitare 510

Orchestre de Chambre de Genève 483

Ballet Junior 400

Ensemble Variante 400

Festival du Film Oriental de Genève 400

Mapping Festival 375

Orchestre de la Suisse Romande 374

Maison du Quartier de la Jonction 350

Théâtre en Cavale 330

Theatre des Amis 300

Association des Productions Rire 280

Ateliers d’ Ethnomusicologie 275

Mairie de Plan-les-Ouates 134

Concours de Genève 100

Théâtre du Galpon 100

Cinéma Spoutnik 63

Compagnie Tohu Wa Bohu 35

Cinémas du Grütli 30

Les Faiseurs de Rêve 24

Blues Association de Genève 15

Maison de Quartier des Pâquis 4

POPULAIRES 50’924

Grand Théâtre 18’967

Service culturel Migros 6’723

Théâtre de Carouge 3’640

Théâtre du Loup 2’712

3/18
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NOM PROJET
MONTANT 
ATTRIBUÉ

Théâtre de la Comédie 2’246

Théâtre le Poche 2’100

Compagnie Confiture 1’960

Cinémas du Grütli 1’951

Théâtre en Cavale 1’625

Opéra Studio de Genève 1’540

Théâtre Am Stram Gram 1’392

La Lanterne Magique 1’230

Fanfare du loup Orchestta 1’035

Théâtre Saint-Gervais 1’000

Théâtre des Marionnettes 888

Théâtre de l’Orangerie 570

Théâtre du Grütli 331

Association pour l’Encouragement de la Musique Improvisée 283

Théâtre du Galpon 250

Association Danse Contemporaine 150

Orchestre de la Suisse Romande 116

Théâtre de la Parfumerie 115

Association des amis de la Musique Juive 100

PERSONNES ÂGÉES 90’460

Théâtre de Carouge 15’980

Théâtre de la Comédie 15’369

Théâtre le Poche 14’172

Cinémas du Grütli 13’088

Théâtre de Carouge 10’480

Théâtre de l’Orangerie 9’640

Théâtre du Grütli 2’910

Théâtre du Loup 2’712

Théâtre en Cavale 1’965

Théâtre Saint-Gervais 1’360

Théâtre du Grütli 1’312

Théâtre des Marionnettes 932

Théâtre Am Stram Gram 540

CHÉQUIER CULTURE 14’630

Cinémas du Grütli 2’150

Grand Théâtre 1’620

Théâtre des Marionnettes 1’120

La Bâtie-Festival de Genève 930

Théâtre de Carouge 750

Théâtre du Loup 740

Théâtre Am Stram Gram 490

Forum Meyrin 480

Théâtre de la Comédie 460

Théâtre de L’Alchimic 400

4/18
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NOM PROJET
MONTANT 
ATTRIBUÉ

Théâtre Saint-Gervais 360

Compagnie Confiture 340

Théâtre le Poche 340

Association Danse Contemporaine 320

Ville d’Onex 320

Ateliers d’ Ethnomusicologie 310

Theatre des Amis 310

Post Tenebras Rock 290

Théâtre en Cavale 290

Théâtre de la Parfumerie 280

Théâtre du Grütli 280

Festival Black Movie 230

Théâtre de l’Orangerie 220

Association de Soutien à la Musique Vivante 210

Association pour l’Encouragement de la Musique Improvisée 150

Festival international du film sur le droits humains 150

Musiques en été festival 150

Théâtre du Saule Rieur 130

Caecilia 90

Mamco 90

Musée International de la Réforme 80

Orchestre de la Suisse Romande 80

Théâtre de L’Usine 80

Maison de Quartier des Pâquis 70

Association Musicodanse 60

Service culturel Migros 60

Fanfare du loup Orchestta 50

Mairie de Plan-les-Ouates 50

Festival du Film Oriental de Genève 40

Orchestre de Chambre de Genève 30

Théâtre du Crève-Cœur 20

Maison du Quartier de la Jonction 10

HANDICAP ET CULTURE 10’892

Théâtre le Poche 5’287

Grand Théâtre 4’530

Théâtre Saint-Gervais 1’060

Opéra Studio de Genève 15

3106000 Fonds général musique (montant budgété : CHF 639’000) 639’000

Association Tambour Battant Convention 85’000

Association Headfun Activités annuelles 130’000

Association Quatuor Terpsycordes Activités annuelles 20’000

Fondation romande pour la chanson et les musiques 
actuelles

Activités annuelles 20’000

Swiss Chamber Concerts Série de concerts 40’000

Pierre Vincent Concertus Saisonnus 30’000

5/18
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NOM PROJET
MONTANT 
ATTRIBUÉ

Usagers Bains des Pâquis Les aubes musicales 30’000

Musique Municipale Ville de Genève 150 ans de la musique municipale 25’000

La Teuf La Teuf s’amuse 18’750

Aloan Serge Garcia Nouvel album 15’000

Association des amis de la Musique Juive Kolisha - Voix de Femmes 15’000

Association Suisse Musique et Vie Concerts d’été 15’000

Christophe Polese Drumming by Numbers 13’000

Association Cordes Avides Les jeudis de Cordes Avides 10’000

Électronic Music Networld Écoutes au vert 10’000

Le Galpon Cataclysme Pianos 10’000

Association Akouphène Festival Akouphène 8’000

Association Le Cabinet Programmation du Cabinet 8’000

Association Némo Saison des concerts 8’000

Blues Association de Genève Thursdays 8’000

Face Z Festival Face H 8’000

Leo Tardin Nouvel album 8’000

Association DYFL Nouvel album 5’000

Association Les Traverses Musicales Nouvel album 5’000

Audrey Vigoureux Nouvel album 5’000

Bars en Fête Bars en Fête 5’000

Cantus Laetus de Genève Concert à la Basilique Notre-Dame 5’000

Denis SCHULER The Lines 5’000

Ensemble Carpe Diem Genève 20ème anniversaire de l’ensemble 5’000

Geneva Brass Festival Geneva Brass Festival 5’000

Imperial Tiger Imperial Tiger 5’000

Julie Campiche Nouvel album 5’000

Mama Rosin Nouvel album 5’000

Olivier Maurice Ducret Nouvel album 5’000

Philippe Éric EHINGER Nouvel album 5’000

Ted Gabriel Beaubrun Nouvel album 5’000

Association de soutien au Quatuor Cycle Schubert 4’000

Guillaume Lagger Nouvel album 4’000

Les Amis de la guitare
Série de concerts guitare classique au théâtre Les 
Salons

4’000

Alphadjo Sako Nouvel album 3’000

Paroisse Protestante des Eaux-Vives Fête de l’Orgue des Eaux-Vives 3’000

Thibault Zanoni Nouvel album 3’000

Xyleme Music Nouvel album 3’000

Mathieu Rossignelly Nouvel album 2’250

Association des intérêts de Champel Le violon du peintre 2’000

Le Lyceum Club international Concert 100ème anniversaire 2’000

Sergent Papou Nouvel album 2’000

Solidaridad Graphisme Nouvel album 2’000

3106000 Fonds général théâtre (montant budgété : CHF 1’900’000) 1’898’250

Teatro Malandro Activités annuelles 240’000
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NOM PROJET
MONTANT 
ATTRIBUÉ

Saint-Gervais Compagnie en résidence 200’000

Compagnie Confiture Activités annuelles 180’000

Compagnie L’Alakran Activités annuelles 70’000

Compagnie Sturmfrei Activités annuelles 70’000

Théâtre Spirale Activités annuelles 70’000

Compagnie Super Trop Top Activités annuelles 65’000

Studio d’actions théâtrales Activités annuelles 50’000

La Compagnie Cap 10 Océan Mer 70’000

L’Autre Compagnie La puce à l’oreille 70’000

Théâtre du Loup Zorba 70’000

Association Théâtre du Pont Les frères Karamazov 60’000

Anne Bisang Productions Desperate Alkestis 50’000

Compagnie X225 Gomorra 50’000

Saint Gervais 50ème anniversaire de Saint Gervais 50’000

Ensemble Pastel Pirates Être là 40’000

Le Ciel Production Silence on pense ... 40’000

Association E Collectif Léonce et Léna Büchner 35’000

Association Pousse-Caillou Yonn 35’000

Compagnie Fabrice Huggler De Corpore 35’000

Compagnie Métamorphoses Art 30’000

Le Club des Arts Les fondateurs et le dragon magique 30’000

Théâtre du Fil Soliloques 30’000

Compagnie 94 Si ce n’est toi 25’000

Théâtre Ad Hoc Delirio Habanero 25’000

Théâtre du Marais Créanciers 20’000

Association Quivala L’amour de Phèdre 20’000

Compagnie InVerso N’avoir que sa vérité 20’000

Cyparis Circus Cale sèche 18’000

La Tête dans le Sac La nuit finira-t-elle un jour ? 18’000

Le Galpon Soutien annuel 18’000

Théâtre de Seraphin Festival Artaud 15’000

Association Sous Chiffre Viennoiseries 15’000

Les Faiseurs de Rêve Liberté à Brême 15’000

Théâtre de L’Usine Complément 12’000

Artos Soutien annuel 10’000

Dimi Association Poil de Carotte 9’250

Compagnie Arquidam Music-Hall 8’000

Compagnie Lesarts Catch Impro 5’000

Compagnie WellWellWell Un escargot dans le coccyx 5’000

3106000 Fonds général cinéma (montant budgété : CHF 1’027’900) 1’027’900

Cinéma tous écran Activités annuelles 335’000

Association Sirocco (Black Movie) Activités annuelles 180’000

Festival international du film sur le droits humains Activités annuelles 125’000

Festival du Film Oriental de Genève Activités annuelles 100’000

7/18
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NOM PROJET
MONTANT 
ATTRIBUÉ

Association cinéma des trois mondes Festival Filmar en America Latina 80’000

CTF-net Le nez dans le ruisseau 40’000

Association Le Gai Savoir Everybody’s perfect 2 30’000

Cinematou Festival Cinématou 30’000

5 To Five Team Product. C’était un géant aux yeux bruns 20’000

Association Cinélux Promotion activités de la salle numérisée 20’000

Cinémas du Grütli Clint Eastwood 15’000

Fondation Rui Nogueira Activités annuelles 12’500

Collectif Urgence Palestine Filmer c’est exister 10’000

Consuelo Frauenfelder Postproduction de trois courts-métrages 10’000

Cinémas du Grütli
Projection de cinq films musicaux / Fête de la 
Musique

6’000

Akka Films Opération Libertad 5’000

Festival Black Movie Prix de la Ville de Genève 5’000

Écran Mobile
9ème édition du festival international du cout-
métrage

2’500

Intermezzo Films Bloody Daughter 1’900

3106000 Fonds général danse (montant budgété : CHF 1’050’000) 1’323’372

Alias Compagnie / Guilhermo Bothello Convention de soutien conjointe 185’900

Fondation Parano / Gilles Jobin Convention de soutien conjointe 160’000

Compagnie Greffe Convention de soutien conjointe 70’000

Compagnie 7273 Convention de soutien conjointe 70’000

Neopost / Foofwa d’Imobilité Ahrrrt Association Convention de soutien conjointe 70’000

Association La Ribot Convention de soutien conjointe 40’000

Association Musicodanse/Fonds intercommunal (ACG) Festival Antigel 250’000

Association Vertical Danse Monteverdi amours baroques 50’000

Art’O Danse Festival Groove’N’MOve 40’000

Association Quivala Mordu 35’000

Compagnie Laura Tanner Entre-Deux 35’000

Association Musicodanse Festival Antigel 30’000

Compagnie 100% Acrylique Électronic City 30’000

Compagnie Ornithorynque Mutant slappers and the planet bang 25’000

Réseau Danse Suisse Fête de la Danse 25’000

Melk Production IFeel2 20’000

Arnica 9CH Mash Up 1to 7 20’000

Association Skree Wolf Muti Mass 20’000

Association Danse Contemporaine Programmation / Fête de la Musique 15’000

Association MadMoiselle MCH BAT 15’000

Association Sam-Hester Si dans cette chambre un ami attend… 15’000

RA de MA ré Pousser... 15’000

Traces Danse Funga 15’000

Association Sud Sud SPACE#PENISPOLITICS 14’000

Association Autotrophe Incorpo 10’000

Ballet Junior Mordu 10’000

Compagnie Projet 11 De l’intellect à l’intuition ou le dire inachevé 10’000

Association Headfun Festival Électron 10’000
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NOM PROJET
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Neopost / Foofwa d’Imobilité Ahrrrt Association Fenix 10’000

Association Continuum Tangram 7’000

Ville de Lancy Défilé de la Biennale de la danse à Lyon 1’472

3106000 Fonds Soutien au livre et à l’édition (montant budgété : CHF 800’000) 796’170

PRIX DE LA VILLE DE GENÈVE 30’000

David Prudhomme Prix de la Ville de Genève de la bande dessinée 10’000

Silvia Härri Prix de la Ville de Genève des écrivains genevoise 10’000

Sacha Gœrg Prix de la Ville de Genève R. Töpffer 10’000

BOURSES D’AIDE À L’ÉDITION 265’000

Édition la Joie de Lire Convention 50’000

Éditions Olizane SA Convention 50’000

Éditions Zoé Convention 50’000

Labor et Fides SA Convention 50’000

Édition Atrabile Convention 20’000

Éditions Héros-Limite Convention 20’000

Édition MétisPresses Sàrl Convention 15’000

Éditions Samizdat Convention 10’000

BOURSES (CCMVL) 54’870

Librairie Droz SA Bourse d’aide à l’édition 25’000

Claude Tabarini Bourse d’aide à l’écriture 12’500

Reto Crameri Bourse d’aide à l’illustration 12’000

Association Salmiakki Bourse d’aide à l’écriture 5’370

SOUTIEN AU LIVRE ET À L’ÉDITION 446’300

Cercle de la Librairie et de l’édition Salon du Livre 56’550

Association Lettres Frontières Activités annuelles 30’000

Slatkine Reprints Rousseau 1712 et Rousseau 1762 30’000

Éditions Markus Haller Kelsen, Sunstein et Hunt 16’000

Amis de la Pinacothèque 20ème anniversaire de la Pinacothèque 10’000

Association Fête de la bande dessinée Festival de bande dessinée de Genève 10’000

Campiche Bernard Éditeur
Les Hommes s’appellent Mohamed, de Sylvaine 
Marguier et Entre deux, de Marina Salzmann

10’000

Collectif Hécatombe Un Fanzine Carré numéro C 10’000

Éditions d’autre part Switzerlanders de Olivier Vogelsang 10’000

Éditions du Tricorne Zillis, le fleuve Océan et le Christ... 10’000

Éditions Infolio Hassan Fathy dans son temps de Leila El Wakil 10’000

Éditions Métropolis Décembre de Mathilde Fontanet 10’000

Éditions Quiquandquoi Sàrl Publication de quatre ouvrages 10’000

Lars Müller Publisher In Jesus’Name de Christian Lutz 9’000

Éditions Metropolis
Heidi, enquête sur un mythe suisse qui a conquis le 
monde

8’000

Association le livre sur les quais Manifestation littéraire Sur les quais 7’000

Éditions des Sauvages Une utopie au quotidien 6’000

Éditions des Sauvages Cocon-fort de Julia Sorensen 6’000

Éditions Entremonde Luigi Bertoni de G. Bottinelli 6’000

La Compagnie des Mots Activités annuelles 6’000
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NOM PROJET
MONTANT 
ATTRIBUÉ

Les éditions d’en bas
Dépasser la haine, construire la paix. Témoignages 
de paix de la région des Grands Lacs

6’000

Art & Fiction Collection Pacific 5’000

Association Hécatombe Infinitésimalement 5’000

Café-Librairie Livresse Livre anniversaire 5’000

Campiche Bernard Éditeur Grand nu orange de N. Chaix 5’000

Center for European Integration Strategies Southeast European Integration Perspective 5’000

Cousu Mouche La Ricarde de Fred Bocquet 5’000

Cousu Mouche Graine de Sabbat de Laurent Trousselle 5’000

Édition Cabédita
François Durafour, pionnier de l’aviation, le 
manuscrit retrouvé de J.-C. Cailliez

5’000

Édition la Joie de Lire 25 ans de la Joie de Lire 5’000

Édition Médecine et Hygiène
Pourquoi nous n’aimons pas le sport de F. Sacco et 
A. Golay

5’000

Éditions Association Drozophile Pain d’épices de Pierre Schilling 5’000

Éditions de l’Encre fraîche
Ciao Letizia de Arthur Brügger et Musica d’un 
collectif d’auteurs

5’000

Éditions des Sables Publication de quatre ouvrages 5’000

Éditions Notari Sàrl Dali de Takiguchi Shuzo 5’000

La Revue de Belles-Lettres Soutien à la revue 5’000

Librairie Albatros Traduction en espagnol ouvrage de Jacques Probst 5’000

Oeuvre Suisse des Lectures pour la Jeunesse Emile, le canard et le magnétisme de Nicolas Robel 5’000

Slatkine Reprints Les rues qui racontent Champel Florissant de C.Velas 5’000

Slatkine Reprints Monographie O.Veyrat sur Charles de Ziegler 5’000

Théâtre du Grütli
Du Grü, comment le Théâtre du Grütli est devenu un 
transthéâtre Michèle Pralong

5’000

Édition la Joie de Lire Présence à la BNF Paris 4’500

Cercle de la Librairie et de l’édition
Petit Salon du livre à l’occasion du Festival livre et 
petite enfance

4’000

Cercle de la Librairie et de l’édition Exposition graphique de Bastien Gachet 4’000

Éditions d’En Bas
André Steiger, Cinquième étage, gauche. Entretiens 
avec François Marin

4’000

Éditions d’Uqbar Ghost Estates 4’000

Nouvelle Association du Courrier Pages ouvertes auteurs suisses 4’000

Patrick Christoph Frey Heute und danach 4’000

Slatkine Reprints
Penser La République, la guerre et la paix - sur les 
traces de Jean-Jacques Rousseau

4’000

Association «Au bout du conte» Festival de contes 3’000

Association Hétérographe Revue Hétérographe à Paris 3’000

Éditions d’autre part Les prochains de Pascal Rebetez 3’000

Éditions Infolio Le Corbusier, Correspondance, tome 2 3’000

Espace rencontres activités ado 7 ans au Skate Park 3’000

Médecine et Hygiène La politique suisse au fil du temps 3’000

Nadege Reveillon Au bout du rouleau & A découvert de Manon Pulver 3’000

Association Salmiakki Des Utopies réalisables 2’630

Édition de l’Aïre Les jours s’en vont, je demeure de Raymond Farquet 2’500

Livresse Sàrl Marché aux livres / Poésie en Ville 2’000

Lettres Frontieres L’Usage des mots 1’800

Librairie Le Parnasse Marché aux livres / Poésie en Ville 1’670
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Le Lyceum Club international Femmes, cultures et sociétés, 100 ans d’histoire 1’500

Éditions Heros-Limite Animations autour de la poésie 1’200

Éditions Le Miel de l’Ours 4433 : anthologie du sonnet romand comtemporain 1’200

Éditions Le Miel de l’Ours Le Fort de l’Ermitage de Patrice Duret 1’000

Association les amis d’orizons Charles-albert… M. Logoz 750

3106000 Fonds général pluridisciplinaire (montant budgété : CHF 510’300) 505’800

Association Dreams come true Convention de soutien conjoint 70’000

Association La Ribot Convention de soutien conjoint 30’000

Association Tambour Battant Convention 85’000

Perceuse Productions Scènes Convention 40’000

Association Musicodanse Soutien au Festival Antigel 80’000

Mapping Festival Mapping Festival 40’000

Théâtre de L’Usine Festival Particules 25’000

Association Théâtre l’Articule Je, sur l’échelle du monde 20’000

Daïkokucho Productions Marzahn 20’000

Association 134340 Once you pop the fun doesn’t stop 15’000

Compagnie Insanë Dieu est un DJ 15’000

Association l’Amicale Curatoriale Suspense Terreur 12’000

Association des amis de la Terrasse du Troc Terrasse du Troc 10’000

Association Empty Words Festival Particules, Fragments of Conversations 10’000

La Compagnie des Basors Playliste 10’000

Théâtre du Grütli Trans 4 10’000

Fatrasproduction Cie Avenir temporaire - Festival de la Bâtie 8’000

Association MadMoiselle MCH Two birds at swim - Festival de la Bâtie 4’000

Association Makaronic Poésie en mouvement 1’800

3106000 Fonds actions culturelles et médiation (montant budgété : CHF 270’000) 288’000

Tierra Incognita Convention 50’000

Association des amis de la Terrasse du Troc Activités annuelles 50’000

Association Aspasie Aspasie 30 ans 20’000

Association Danse-Habile Fantasmagoria & Parfums de la l’âme 20’000

Association des amis de la Terrasse du Troc Complément annuel 18’000

Ballet Junior Mordu 10’000

Association des Hélices L’Europe en corps 10’000

Association Sonopack Festival Sonopack 10’000

Cie de L’Estuaire Les gens des villes 10’000

CinéTransat Ciné Transat - 4ème édition 10’000

Compagnie Tohu Wa Bohu Combat de sable 10’000

Maison Kultura Festival Kultura 10’000

La Compagnie des Basors Playliste 10’000

Association Communes-Ikation Festival Hip-Hop Communes-Ikation 6’000

Baz’art de St-Gervais Baz’Art 6’000

Forum Démocratie participative Projection film 20 ans du Quartier de l’Europe 6’000

Compagnie Les Trois Mâts Guérilla sociale et guérilla artistique 5’500

Théâtre de la Comédie Théâtre sous chapiteau 5’500

Juste Vraie 8ème édition festival de danse urbaine 5’000
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PréLude Chroniques de l’Ouest 5’000

Le Car de Thon Le son des livres 4’000

Association Positive Soul Festival Street Art Therapy 3’000

Association JAIA Battle JAIA 2’000

SensibilisArt Qui a tué Mozart 2’000

3106000 Fonds soutien échanges tournées (montant budgété : CHF 470’000) 469’907

TRANSFRONTALIER/AGGLOMÉRATION 141’250

Saint Gervais Genève Projet transfrontalier / Interreg - Annecy 50’000

Corodis Commission Romande Activités annuelles 35’000

La Bâtie-Festival de Genève Convention CRFG / Les Bâtisseurs 20’000

Théâtre Spirale Convention CRFG 13’000

Association Jazz Contreband Convention CRFG 10’000

Théâtre le Poche Convention CRFG / Les Colporteurs 6’250

Forum Meyrin Convention CRFG / Passe Dance 4’000

Opéra Studio de Genève Convention CRFG 3’000

DANSE 97’400

Alias Compagnie Convention de soutien conjoint 10’000

Association Dreams come true Convention de soutien conjoint 10’000

Association La Ribot Convention de soutien conjoint 10’000

Compagnie 7273 Convention de soutien conjoint 10’000

Compagnie Greffe Convention de soutien conjoint 10’000

Neopost / Foofwa d’Imobilité Ahrrrt Association Convention de soutien conjoint 10’000

Parano Fondation / Gilles Jobin Convention de soutien conjoint 10’000

Perceuse Productions Scènes Convention 10’000

Neopost / Foofwa d’Imobilité Ahrrrt Association Fenix / Suisse 10’000

MadMoiselle MCH Association BAT / Suisse 3’500

Compagnie József Trefeli Jinx 103 / Suisse / France 2’700

Groupe J.M.a.n Le corps du trou / France 1’200

THÉÂTRE 153’157

Compagnie l’Alakran Convention de soutien conjoint 10’000

Compagnie Sturmfrei Convention 10’000

Teatro Malandro Convention 10’000

Compagnie Super Trop Top Activités annuelles 10’000

Am Stram Gram Frankenstein / Suisse 15’000

Théâtre du Sentier Bal à la sauvette / Suisse 15’000

L’Odyssée La femme d’avant / Suisse 10’000

Pocket Prod La Confession du Pasteur Burg / France 10’000

Compagnie Un sir de rien
Louis Germain David de Funès de Alarza / Suisse / 
France

10’000

Compagnie des Cris
Georges ou tout ce qui file entre les doigts / Suisse 
/ France

8’657

Compagnie des Ombres Nous voulons tout / Suisse 8’000

Compagnie Apsara les papiers de l’amour / Tunisie / Algérie 8’000

Compagnie Anadyomène Interroger l’habituel / Suisse 7’000

Association Œil-Sud Outrages Ordinaires / Canada 6’500

Agence Louis-François Pinagot Les artistes de la contrefaçon 5’000
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Théâtre de l’Esquisse A l’hôtel des routes / France 5’000

Compagnie Doux Patio Donald Kid & Mister Swan / Suisse 5’000

MUSIQUE 78’100

Fanfare Municipale Petit-Saconnex Sortie musicale / Hongrie 12’500

Alexandre Coppaloni Alenko /France 5’000

Association Mazurka
Imperial Tiger Orchestra / Belgique / Angleterre / 
France

5’000

Association Sémaphore Bulle des Boîtes / Russie 5’000

Conservatoire Populaire de musique Ensemble vocal de jeunes / Japon 5’000

Fondation Flux Laboratory Geneva meets New York / USA 5’000

Léo Tardin Grand Pianoramax / Suisse / France 5’000

Hidden Music
Tournée / Allemagne / Autriche / Hollande / Belgique 
/ Angleterre

4’300

Association Mazurka Les nuits de l’alligator / France 4’000

Ensemble Tetraflutes Tournée / Arménie 4’000

Brico Jardin Petit Robert et le mystère du frigidaire / France 3’000

Cyril Bondi Diatribes / Suisse / France 3’000

Geneva BrAssociation Quintet Geneva Brass 5tet / Mexique 3’000

Jacques Demierre European Jazz Meets Chicago / USA 3’000

Orioxy
Tournée / Suisse / France / Allemagne / Autriche / 
Belgique / Danemark

3’000

Red Planet Tournée / Allemagne 2’800

Association Cantonale des Musiques Genevoises
150e anniversaire association suisse des musiques 
/ Suisse

2’500

Cyril Bondi Tro Queixas / Portugal / Espagne / France / Suisse 2’000

Association Crescendo Flashback / France 1’000

3106000 Fonds autres salles (montant budgété : CHF 220’000) 222’000

Association Musicodanse Festival Antigel 130’000

Alias Compagnie Soutien activités annuelles 60’000

Compagnie La Fourmilière Les ours dorment enfin 20’000

Compagnie Greffe Soutien activités annuelles 12’000

3106000 Fonds bourses et prix (montant budgété : CHF 150’000) 147’000

Estelle Zweifel Bourse d’aide à la création 10’000

Florence Guillermin Bourse d’aide à la création 10’000

Jérôme Richer Bourse d’aide à la création 9’000

Nicolas Fernandez Bourse d’aide à la création 20’000

Polese Christophe Bourse d’aide à la création 20’000

Samy Édmond Bourse d’aide à la création 12’000

Séverin Guelpa Bourse d’aide à la création 5’000

Ulrich Fischer Bourse d’aide à la création 10’000

Adam Maor Bourse Patiño 2’000

Andreas Fontana Bourse Patiño 4’000

Crystel Ceresa Bourse Patiño 4’000

Dafina Gervalla Bourse Patiño 6’000

Dorothée Thebert Bourse Patiño 6’000

Emmanuelle Bayart Bourse Patiño 6’000

Estelle Revaz Bourse Patiño 4’000

Nancy Rieben Berens Bourse Patiño 2’000
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Hayane Kam Nakache Résidence au Caire 6’000

Association So Close Résidence à Varanasi / Inde 9’000

Nayoung Millius Prix d’Orgue Pierre Segond 1’000

Marion Grange Prix de la Ville de Genève - Conservatoire 1’000

3106000 Fonds intermittents (montant budgété : CHF 300’000) 300’000

Action Intermittents 300’000

3106610 Bourses et prix AC (montant budgété : CHF 50’000) 50’000

Association Influence-s Réalisation d’un film «Codename: Osvaldo» 15’000

Poloni Carlo
Réalisation d’un site Internet autour des processus 
de création artistique

35’000

3106610 Lieu d’expositions, Le Commun (montant budgété : CHF 550’000) 550’000

Association Headfun
Exposition «Maison Opéra» dans le cadre du Festival 
Électron

90’000

Mapping V Jing Festival Exposition dans le cadre du Mapping Festival 80’000

Association Art/Éducation Exposition Repas autour d’une œuvre 70’000

Eternal Tour Exposition Eternal Tour 70’000

Christian Dupraz Exposition Art - Architecture 64’900

Fondation Auer Ory pour la Photographie Exposition Mouvances 60’000

Tutu Production Score conductor 40’000

Centre de la Photographie Exposition Doppelte Ökonomien 20’000

Compagnie Greffe Exposition et performance Score conductor 20’000

EndjaviI-Barbé Art projects Exposition d’artistes iraniennes 17’100

Théâtre du Grütli Festival TR4NS 13’000

Association Action BOX Performance 888 5’000

3106610 Publication, résidence et atelier (montant budgété : CHF 50’000) 50’000

Bastien Gachet Publication d’un livre d’artiste 12’228

Josée Pitteloud Ouvrage monographique intitulé Voir où cela mène 10’000

Éditions d’autre part
Publication Switzerlanders du photographe Olivier 
Vogelsang

7’947

Norbert Möslang Édition d’une pièce sonore killer_kipper 7’000

Fabien Clerc Catalogue ou monographie Caye-Mystères 6’000

Fabienne Radi
Réalisation et production d’un livre d’artiste intitulé 
24 images

4’825

Copeland & Gras Mathieu / Lionnel
Publication Procuration subordonnée à une 
condition suspensive

2’000

3106610 Soutien aux manifestations (montant budgété : CHF 100’000) 298’000

Association G.U.S.
Contribution au financement des travaux 
d’aménagements

200’000

Utopiana Résidences d’artistes 25’000

Art for the World Exposition Food 20’000

Centre de la Photographie Exposition passengers de Chris Marker 15’000

Association Ex-Machina Soutien pour la réalisation de la programmation 13’000

Association Mos Espa Festival Mos Espa, 5ème édition 13’000

Michael Borgognon
Photographie intitulé Votes : portraits de 
démocraties

6’000

Association Zabriskie Point Soutien pour la réalisation de la programmation 4’000

Association des intérêts de Champel Le violon du peintre d’Albert Gos 1’000

Association Mos Espa Résidences d’artistes 1’000
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3106610 Acquisition d’œuvres mobiles AC 231’690

Galerie Miterrand & Cramer Peintures de Koka Ramishvili 46’000

Galerie Blancpain Ouvre Direction east 3 d’Urs Luthi 45’500

Guy Bärtschi les Sept Péchés Capitaux d’Antoine Roegiers 32’500

Goel Véronique Vidéos Agbar et Voicing through Saussure 20’000

Association Hard Hat Peintures et dessins d’Hayane Kam Nakache 14’940

Association Art-Werk
Peinture Seconde Vassili Party de Jonathan 
Delachaux

13’500

Galerie Ribordy Unknown pleasures de Pierre Vadi 12’000

Boisseau Sylvie, Westermeyer Frank Vidéo Neue Bruder 10’500

Galerie Ribordy Déconstruction de Pierre Vadi 9’000

Galerie Ribordy
Autre exemple de la porosité de certaine frontières 
de Pierre Vadi

8’000

REY Christophe Photographies «Touristic Londoniana» 7’750

Galerie Saks Dessins de Josse Bailly 7’000

Ex-Machina Vidéo After de Pauline Julier 5’000

3106610 Soutiens financiers divers AC 218’291

Perceuse Productions Scènes Activités annuelles 50’000

Petremand Gérard Publication d’un catalogue d’exposition 10’000

Collectif_fact Vidéo Attempts 10’000

Julier Pauline Exposition Good times gonna come ? à Ex-machina 10’000

Ichino Tami Exposition Ties do not end à la salle Crosnier 10’000

Winarto Éric Exposition Blacklight Selva à l’Abbaye de Noirlac 10’000

Nashat Shahryar Shake the solids 9’962

Feirreira Estelle Exposition O*N*E à la salle Crosnier 7’723

Jaramillo Fabio
Exposition Wallpainting transfert présentée à la 
galerie Aad

7’071

Walther Alexia Vidéo les Ambassadeurs 6’400

Tampo-Lajariette Marion Oeuvre Le Somnambule 6’044

Robel Nicolas Exposition Limbo à la Villa Bernasconi 6’000

Grivet Gaël Oeuvre L’École du Prieuré 6’000

Dufour Andersen Solvej Ouvre D’ays of thugs présentée à l’espace Halle Nord 5’565

Démode Sophie & Lacombe Bertrand Exposition Le Trou présentée à la Villa Bernasconi 5’500

Delannoy Virginie Exposition Espèce d’Intérieur à Andata Ritorno 5’218

Perret Gilles Installation Stock au Centre Pas quart de Bienne 5’000

Berthet Jacques Exposition Oliviers à Marseille et à Sao paulo 5’000

Wildi Ingrid
Oeuvre Listening to the molecules of Portrait 
oblique au Kunstmuseum Soleure

5’000

Mattenberger Luc Ouvre Flare présentée à la Kunsthaus Aarau 5’000

Klaus sabelle Oeuvre Paraboles présentée au Caire 4’500

Rodriguez Sylvie & Bianchini Alexandre Recure 4’000

Valdes Laurent Hak Nam 2.0 4’000

Flumet Joëlle
Réalisation Quality in everything we did présenté à 
Zürich

4’000

Perret Mai-Thu Tournée Lettres d’amour en brique ancienne 2’700

Riniker-Radich Marta Exposition at independent à New York 2’000

Billotte Benoît Exposition collective Glass Fabrik #1 2’000
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Kessler Marie-Dominique Penser poétiquement de Tout-Monde 2’000

Chareteau Moi Performance Play for two 2’000

Wetzel Nathalie Oeuvre De là présentée à Cerbère 1’880

Senn Simon Performance et exposition 18h15 présentée à Bienne 1’500

Mueller Paula Exposition En attendant à gogo à l’espace Halle Nord 1’211

Tieche Ambroise L’art à l’ère de sa fin présenté à Cerbère 540

Boillat Christine Exposition à Stockholm 477

3106610 Commande art public AC 293’957

NEONS phase IV 119’613

Chandieu 76’880

Frankenstein 46’060

Chantier de la HEAD sur la plaine de Plainpalais 30’000

Silos à sel, rue François-Dussaud 20’877

Monument en mémoire du Génocide arménien 528

3302000 Bibliothèque de Genève (montant budgété : CHF 20’600) 19’880

Société Physique et d’Histoire Activités annuelles 17’160

Société de Géographie de Genève Activités annuelles 2’720

3401000 Écoles, camps et stages de sports (montant budgété : CHF 429’500) 480’865

Association du Servette Football Club Promotion Super League 100’000

Urania Genève Sport Football Club Écoles de sport 90’000

Association Clubs Boxe Amateur Écoles de sport 32’410

Budo Association de Genève Écoles de sport 23’673

Bernex Basket Filière de formation 20’000

Genève Natation 1885 Waterpolo section juniors 20’000

Association Genevoise de Gymnastique Écoles de sport 19’713

Association Genevoise de Volleyball Jeunes talents de Beachvolley Genevois 15’000

Stade Genève Athlétisme Camps d’entraînement 15’000

Ski Club Satus Genève Camps Ski Club Satus 13’600

Natation Sportive Genève Sport enfants de 6 à 9 ans 13’376

Badminton Club de Genève Indemnités entraîneurs juniors 13’000

AquaSynchro Genève Aquasynchro juniors 10’000

Association HOPE-Geneva Basketball Académie de basket féminin 10’000

Genève Natation 1885 Stages de Water-polo 10’000

Urania Genève Sport - BBC Écoles de sport 10’000

Association Genevoise de Volleyball Barcelone quatre équipes 6’600

Association Cantonale Genevoise Pétanque Mouvement Junior 5’000

Association Espritsport Camps d’été Château d’Oex 5’000

Collonge-Bellerive Wake Sport Camps juniors de ski nautique 5’000

GVASK8 GVASK8 5’000

Volleyball Club Étoile Genève Camp Volleyball Ovronnaz 5’000

Servette Handball Club Écoles de sport saison 4’500

Genève Natation 1885 Sport enfants de 6 à 9 ans 4’435

Urania Genève Sport Tennis Tennis de Table 4’000

Association Genevoise Hockey Sur Gazon Sport enfants de 6 à 9 ans 3’202

Satus Athlétisme Genève Camps de Pâques Seyne-sur-Mer Toulon 3’000
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Stella Alpina Ski Nordique Camps de ski nordique Sella Alpina 3’000

Volleyball Club Étoile Genève Juniors 3’000

Club d’Échecs de Genève Cours adultes séniors 2’500

Football Club City Centre de formation juniors 2’436

Ski Club Esperance Genève Écoles de sport 1’920

Genève Volley Camps d’été 60 juniors 1’500

3401000 Manifestations (montant budgété : CHF 438’000) 415’710

Association Genève Marathon Marathon de Genève 50’000

Chênois-Genève Volleyball Club sportif Coupe d’Europe 40’000

Association Geneva Open Geneva Open 25’000

Dpo SA Supercross International Palexpo 20’000

Fédération Genevoise d’Échecs Open de Genève 20’000

Trial Project Final Coupe du Monde VTT Trial 20’000

Triathlon International Genève Candidature au championnat d’Europe en 2015 20’000

Concours Hippique International Concours Hippique International 15’000

Swiss Open de Tennis Swiss Open en Fauteuil roulant 15’000

AquaSynchro Genève Swiss open natation synchronisée 13’060

Société Nautique de Genève Team Suisse aviron à St-Petersburg 11’500

Association cantonale genevoise de gymnastique La Vivicitta Satus 10’000

Congrès SportCity Sport City 29 et 30 mars 2011 Lausanne 10’000

Stade Genève Athlétisme Championnat suisse M16-M18 10’000

Club d’Échecs de Genève Simultanée et Activ-Chess 9’500

Association Genève Vélo Polo Championnat du monde 8’000

Club Amateurs D’Échecs Geneva Chess Fever 8’000

Club des Patineurs Coupe du Léman 8’000

Chênois-Genève Volleyball Club sportif Geneva Masters Mini Volley-ball 7’000

Disc Golf Genève Disc Golf European Masters 5’500

Association Courses Hors Stades Région Tour pédestre du Canton 5’000

Usagers Bains des Pâquis Jubilons 2012 5’000

Association Geneva Festival Geneva Festival Beach Rugby 5’000

Club Hygiénique de Plainpalais Courses des ponts 5’000

Genève Rink-Hockey Club Final Four 5’000

La Classique Genevoise Classique Genevoise 5’000

Pro Vélo L’Autre Salon 5’000

Association Sportive Schtroumpfs Tournoi Européen de Football 4’800

Association du GVA Wakesurf Tour Wakesurf Tour 4’000

Squash Club de Genève Open Suisse de Squash 4’000

Sports universitaires Bureau des sports universitaires 4’000

Association Admotum Geneva Jump 3’000

Badminton Club de Genève Tournoi International 3’000

Club Nautique Versoix Coupe d’Europe de Surprise 3’000

Collonge-Bellerive Wake Sport Wake sport Center 3’000

Genève Volley Championnat Suisse U18 filles 3’000

XTREM de la Rade Xtreme de la Rade 3’000
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Rugby Club Genève Plan-les-Ouates European 7’s Club Champions trophy 2’800

Association Cyclotour du Léman Cyclotour du Léman 2’500

La Pétanque Genevoise Société de Pétanque La Genevoise 2’000

Vélo Club Lancy Grand prix de Lancy 2’000

Club Amateurs D’Échecs Open des Amateurs d’Échec 1’900

Association Genevoise des Diabétiques 19ème Randonnée cycliste du Diabète 1’600

Association Suisse de sous-officier 40è test genevois d’orientation de nuit 1’500

Groupe Genevois de la Société Le sport un objet philosophique 1’050

Association Genevoise d’Athlétisme Open d’Athlétisme A vos Marques 1’000

Association ResPaix La Coupe de la Paix Peace One Day 1’000

Geneva Darts League Geneva Open 1’000

Geneva Senior Open Tournoi Tennis International Seniors 1’000

Tour Cycliste des Jeunes Tour des jeunes 1’000

3401000 Sociétés sportives (montant budgété : CHF 60’000) 33’400

Supgenève Achats de planches Hobbies 10’000

Genève Basket Paquis-Seujet Matériel Pâquis-Seujet Basketball club 6’300

Badminton Club de Genève Volants 6’000

Association cantonale genevoise Rugby Tournoi des Capitales Argentine 4’500

Établissement publics Intégration Jeux mondiaux d’hiver d’Olympiques 3’000

Stella Alpina Ski Nordique Achat véhicule d’occasion pour le club 2’000

Club d’Échecs des Cavaliers Fous Cavaliers Fous 1’600

3401000 Sportifs individuels (montant budgété : CHF 60’000) 111’650

Amina Difrawi Comen cup Serbie 2’000

Art Pellicari Design SA Art Pellicari 20’000

Élise Chabbey Jeux Olympique Canoë 15’000

Gregory Meichtry Grégory Meichtry 1’650

Jonathan Charles Jaquet Préparation Championnat d’Europe Judo 1’000

Juliane Robra Jeux Olympique Judo 7’000

Lucas Tramèr Jeux Olympique Aviron 7’000

Magali Comte Jeux Olympique Tir à L’arc paralympique 7’000

Philippe Horner Jeux Olympique Tir à L’arc paralympique 7’000

Romuald Hausser Jeux Olympique Voile 7’000

Sébastien Chevallier Jeux Olympique Beach Volleyball Team Genève 7’000

Souheila Yacoub Jeux Olympique Gym rythmique Team Genève 8’000

Stefan Fiacan Fiacan Stefan 3’000

Swann Oberson Jeux Olympique Natation 13’000

Thomas Jeandin Saison VTT descente 3’000

Xénia Oberson Oberson Xénia 3’000

18/18







Environnement urbain et sécurité

  4.5	

 159 / 214

Pour le Département de l’environnement urbain 
et de la sécurité (DEUS), le fait marquant de l’an-
née 2012 a été le départ de Monsieur Pierre Maudet, 
élu au Conseil d’État le 17 juin 2012 et l’arrivée d’un 
nouveau Magistrat, Monsieur Guillaume Barazzone, 
entré en fonction le 14 novembre 2012. Monsieur 
Rémy Pagani, Maire, a officié comme suppléant 
durant la période de transition.

Le département a néanmoins suivi la ligne qu’il 
s’était fixée à travers différents projets.

Les secteurs d’intervention de VVP et du SEVE ont 
été réorganisés de manière à ce que chaque quar-
tier de la Ville de Genève bénéficie des compétences 
métier nécessaires pour assurer d’une part la pro-
preté des espaces publics et, d’autre part, l’en-
tretien horticole et paysager des surfaces vertes. 
C’est ainsi que le nettoiement des petits espaces 
verts est désormais assuré par VVP, ce qui permet 
aux équipes du SEVE de recentrer leurs prestations 
sur les travaux paysagers et horticoles. Le transfert 
des tâches de nettoiement du SEVE à VVP a entraîné 
des transferts de postes et une réattribution des 
locaux. 

Le SIS a mené à bien la réalisation de concepts opé-
rationnels adaptés aux besoins actuels et futurs. 
L’année 2012 a mis en lumière la difficulté pour des 
cadres supérieurs de concilier les exigences de la 
conduite d’un service d’intervention fortement sol-
licité et la gestion d’un projet stratégique de l’im-
portance de ConvergenceS. Une progression signi-
ficative de 14% du nombre d’interventions est à 
mentionner pour 2012.

Le Service de la sécurité et de l’espace publics 
(SEEP) a relevé le défi de mettre sur pied, pour le 1er 
novembre 2012, une école de formation dimension-
née pour accueillir 50 aspirantes et aspirants, dont 
25 pour la Ville de Genève. Les locaux du Boulevard 
Pont d’Arve 35 n’étant pas adaptés, le SEEP a recher-
ché des solutions avec la caserne des Vernets et le 
CECOFOR (Richelien).

Le Service logistique et manifestations (LOM), en 
charge de l’acquisition et de l’entretien des véhi-
cules pour tous les services de la Ville de Genève, 
à l’exception du SIS, a élaboré, avec la commission 
de gestion des véhicules (COGEVE) une politique de 

gestion, validée par le Conseil administratif. Le plan 
d’actions qui matérialisera cette politique sera 
finalisé au début 2013. Un important crédit (PR-929) 
a été voté en juin 2012 ; il permettra de poursuivre 
le renouvellement et l’assainissement d’un parc 
vétuste et souvent non conforme aux normes rela-
tives à la sécurité du personnel et aux exigences de 
lutte contre la pollution de l’air.

Le SEEP a développé une application informatique 
offrant aux partis politiques la possibilité de réser-
ver des emplacements pour leurs stands, d’une 
manière directe et simplifiée. 

Au terme du projet VETTRA (Centralisation du renou-
vellement et de l’entretien des vêtements de tra-
vail), le LOM s’est vu confier la responsabilité d’un 
centre unique d’équipements des employé-e-s de la 
Ville de Genève, à l’exception du personnel uniformé.

Le 8 novembre 2012, le SIS a organisé un exercice 
de grande ampleur consistant à évacuer la biblio-
thèque de Genève aux Bastions. Les sapeurs-pom-
piers professionnels du SIS et du SSA, les volon-
taires, les ambulanciers et la protection civile, ont 
ainsi pu tester les procédures d’alarme, d’évacua-
tion et d’engagement dans un bâtiment accueillant 
du public.

�Enfin, la Direction des systèmes d’information et de 
communication (DSIC), suite à un rapport publié par 
la Cour des comptes en avril 2012, a produit un plan 
d’action pour faire progresser le niveau de matu-
rité de l’organisation des systèmes d’information 
et de communication de la Ville de Genève. Plus 
concrètement, ce plan d’action doit « prioriser la 
mise en œuvre de correction des constats soule-
vés dans le rapport en tenant notamment compte 
des ressources à disposition de la DSIC, et des 
risques découlant des constats ». Le 1er décembre 
2012, la DSIC a quitté le Département de l’environ-
nement urbain et de la sécurité pour rejoindre le 
Département des finances et du logement.

4 .5	 ENVIRONNEMENT URBA IN ET SÉCURITÉ

4 .5 .1 	 FA ITS MARQUANTS
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ENTRETENIR ET VALORISER LE PATR IMOINE

	 RÉ AMÉNAGER LES GR ANDS ESPACES VERTS EN V ILLE

OBJEC T IF INDICATEUR VALEUR C IBLE VALEUR MIN. VALEUR AT TE INTE DEGRÉ DE 

RÉALISATION

1. �Définir un nouveau mode 
de gestion différenciée 
des espaces verts

Réalisation de plans de 
gestion

Catalogue d’entretien 

Formation dispensée

100% d’un plan de 
gestion réalisé

Tous les catalogues 
existants en Suisse 
sont recensés et une 
proposition de cata-
logue est finalisée

100% du personnel 
de l’unité entretien 
est sensibilisé à la 
gestion différenciée

50% d’un plan de ges-
tion réalisé

80% des catalogues 
existants en Suisse est 
recensé

50 % du personnel de 
l’unité entretien est 
sensibilisé à la gestion 
différenciée

70% du plan de ges-
tion du parc Beaulieu 
est achevé

100 % des catalogues 
existants en Suisse 
a été recensé et une 
proposition de cata-
logue est en cours de 
réalisation

100 % du personnel 
de l’unité entretien a 
suivi une formation en 
taille arbustive

ORIENTER LE SERV ICE PUBL IC SUR L A POPUL AT ION

	 TR ANSFORMAT ION DU S IS (PROJET «CONVERGENCES»)

OBJEC T IFS INDICATEUR VALEUR C IBLE VALEUR MIN. VALEUR AT TE INTE DEGRÉ DE 

RÉALISATION

2. �Dans le cadre du projet 
ConvergenceS, munici-
paliser le personnel SSA 
au 1er janvier 2013

Date de transfert du per-
sonnel du SSA en Ville de 
Genève

31 décembre 2012 31 décembre 2012 Objectif reporté au 31 
décembre 2013

FAVORISER L A COHÉSION SOCI ALE DANS L’ENV IRONNEMENT URBA IN

	 AUGMENTER L’AC T ION DE L A POL ICE DE PROX IMI TÉ

OBJEC T IFS INDICATEUR VALEUR C IBLE VALEUR MIN. VALEUR AT TE INTE DEGRÉ DE 

RÉALISATION

3. �Faciliter le recrutement 
de la Police municipale 
(PM) en instaurant une 
seconde session d’exa-
mens d’admission an-
nuelle, en collaboration 
avec la gendarmerie et 
les autres communes 
genevoises disposant 
de PM

Nombre de sessions an-
nuelles d’école de for-
mation

2 écoles de formation 
annuelles

2 écoles de formation an-
nuelles

2 écoles de formation 
annuelles

�DÉ VELOPPER L’APPROCHE TR ANSVERSALE ET OP T IMISER LE FONC T IONNEMENT DE L’ADMINISTR AT ION

	 AMÉL IORER L A GEST ION DES SUBVENT IONS

OBJEC T IF INDICATEUR VALEUR C IBLE VALEUR MIN. VALEUR AT TE INTE DEGRÉ DE 

RÉALISATION

4. �Mettre en service le sys-
tème d’information de 
gestion des subventions

Nombre de départements 
et de services au bénéfice 
du système

2 départements et 
4 services

Aucun service, mais le 
système d’information
est opérationnel

1 département et  
2 services

4 .5 .2	 ÉVALUATION DES OBJECT IFS
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4 .5 .3	 COMMENTA IRES SUR L A RÉALISATION DES OBJECT IFS

Objectif 1

Mode de gestion différenciée des espaces verts
Le SEVE a déposé comme objectif pour l’année 2012 
la définition d’un nouveau mode de gestion diffé-
renciée des espaces verts. Cette démarche corres-
pond à un processus sur le long terme et nécessite 
la définition d’outils spécifiques. 

Réalisation de plans de gestion : la mise en œuvre 
de la gestion différenciée nécessite l’élaboration de 
plans de gestion pour les grands parcs et espaces 
à valeur patrimoniale. La réalisation d’un plan de 
gestion nécessite une année de travail. Pour cette 
raison, le SEVE prévoit d’initier un plan de gestion 
par an. En 2012, le plan de gestion du parc Beaulieu 
a été lancé ; les résultats de l’étude seront présen-
tés en septembre 2013. Compte tenu du travail pré-
paratoire que nécessite ce type de mandat, le SEVE 
estime avoir réalisé 70% de cet indicateur.

Catalogue d’entretien : après avoir étudié les solu-
tions disponibles sur le marché avec les villes uti-
lisant ce type d’indicateur, le SEVE a identifié dif-
férents catalogues appliqués. Il va proposer, par 
l’intermédiaire de l’Union Suisse des services des 
parcs, de les fusionner en un catalogue standard 
pour les villes suisses.

Formation dispensée : le personnel de l’unité 
entretien sera en charge de l’application de la ges-
tion différenciée sur le terrain. Pour cette raison, 
le SEVE veille à planifier un certain nombre de for-
mations thématiques. Les formations 2012, les-
quelles concernaient la taille arbustive ainsi que la 
fauche manuelle, a sensibilisé le personnel à une 
forme d’entretien différente de celle habituelle-
ment appliquée. Une nouvelle formation, relative à 
l’utilisation de plantes vivaces, est prévue en 2013. 
De ce point de vue, nous estimons que cet objectif 
est atteint.

Objectif 2 

Les négociations entre la Ville de Genève et Genève 
Aéroport, relatives au contrat de prestations garan-
tissant la sécurité de l’aéroport après l’intégration 
des pompiers aéroportuaires dans les effectifs de 
la Ville, ont buté sur quelques points de désac-
cords. La fusion entre le Service d’incendie et de 
secours (SIS) et le Service de sécurité de l’Aéroport 
(SSA) a ainsi été retardée. Toutefois, le dialogue n’a 
jamais été rompu entre les partenaires, tant pour 
ce qui concerne le contrat de prestations que les 
conditions de transfert du personnel. La date de la 
fusion a été reportée au 31 décembre 2013.

Objectif 3

Au terme de deux écoles de formation, 13 nouveaux 
agents et agentes de Police municipale (APM) ont 
renforcé les effectifs du terrain. La campagne de 
recrutement conduite en collaboration avec les 
autres communes genevoises a permis la constitu-
tion d’une nouvelle école, forte de 25 aspirantes et 
aspirants pour la Ville de Genève, laquelle a débuté 
le 1er novembre 2012. Ce rythme intense de forma-
tion de nouveaux APM, voulu pour constituer un 
corps de 200 unités en 2016, doit pouvoir s’appuyer 
sur la création des postes nécessaires en 2014 et 
2015.

Objectif 4

En 2010, le Département de la culture (DCS) et le 
Département de la cohésion sociale et solidarité 
(DCSS) ont décidé de faire une demande conjointe 
pour une solution de traitement global des sub-
ventions pour l’ensemble de la Ville. L’objectif est 
de permettre une gestion intégrée des différents 
processus de traitement des subventions, du dos-
sier à la gestion financière, à l’échelle de la Ville de 
Genève. 

Après avoir évalué une solution proposée par SAP, 
une première étape d’implémentation s’est dérou-
lée en 2012. 
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4 .5 . 4	 COMPTES DE FONCTIONNEMENT

ENV IRONNEMENT 
URBA IN ET SÉCURI TÉ

TOTAL CHARGES 226’052 ’175 232’306’425 - 6’254’251 - 3% 213’903’699

TOTAL REVENUS 59’013’727 51’664’188 7’349’539 14% 57’248’778

en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

0	 ADMINISTRATION GÉNÉRALE

05	 ADMINISTRATION GÉNÉRALE

CHARGES 36’835’833 40’467’636 -3’631’803 -9% 32’962’451

30	 Charges de personnel 21’367’523 22’058’704 -691’181 -3% 20’693’196

300	 Autorités et commissions 6’450 25’000 -18’550 -74% 10’750

301	 Traitements du personnel 17’024’012 17’761’644 -737’632 -4% 16’473’971

303	 Assurances sociales 1’305’863 1’419’089 -113’226 -8% 1’262’472

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 2’311’819 2’370’577 -58’758 -2% 2’204’020

305	 Assurance maladie et accidents 362’224 386’434 -24’210 -6% 355’216

306	 Prestations en nature 58’609 74’000 -15’391 -21% 26’367

308	 Personnel interimaire 1’336 15’000 -13’664 -91% 6’680

309	 Autres charges du personnel 297’210 6’960 290’250 4170% 353’719

31	 Biens, services et marchandises 7’989’559 10’837’131 -2’847’572 -26% 7’071’668

31	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 61’634 96’900 -35’266 -36% 84’749

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 463’824 1’013’778 -549’954 -54% 332’114

312	 Eau, énergie, combustible 585’838 487’417 98’421 20% 543’433

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 1’478’152 1’730’866 -252’714 -15% 1’439’880

314	 Entretien des immeubles par des tiers 1’891’125 2’588’650 -697’525 -27% 1’325’256

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 2’271’483 2’220’896 50’587 2% 2’143’834

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 421’111 1’145’065 -723’954 -63% 527’511

317	 Dédommagements 54’996 84’600 -29’604 -35% 78’301

318	 Honoraires et prestations de service 754’985 1’459’759 -704’774 -48% 588’790

319	 Frais divers 6’411 9’200 -2’789 -30% 7’801

33	 Amortissements 6’448’341 6’461’649 -13’308 -0% 4’202’459

331	 Amortissements ordinaires du PA 6’446’957 6’460’149 -13’192 -0% 3’503’529

332	 Amortissements complémentaires du PA 0 0 0 -- 698’930

334	 Pertes sur débiteurs 1’384 1’500 -116 -8% 0

39	 Imputations internes 1’030’411 1’110’153 -79’742 -7% 995’128

390	 Intérêts répartis 132’387 241’990 -109’603 -45% 127’136

391	 Mise à disposition de locaux 814’382 835’064 -20’682 -2% 814’676

392	 Autres prestations internes 83’642 33’099 50’543 153% 53’316

REVENUS 397’191 134’000 263’191 196% 367’940

42	 Revenus des biens 8’700 15’000 -6’300 -42% 10’200

427	 Immeubles du patrimoine administratif 8’700 15’000 -6’300 -42% 8’700
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

429	 Autres revenus 0 0 0 -- 1’500

43	 Revenus divers 328’429 97’000 231’429 239% 329’291

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 48’267 52’000 -3’733 -7% 39’740

435	 Ventes 19’373 10’000 9’373 94% 3’922

436	 Dédommagements de tiers 182’637 10’000 172’637 1726% 199’735

439	 Autres contributions 78’153 25’000 53’153 213% 85’894

49	 imputations internes 60’062 22’000 38’062 173% 28’449

492	 Autres prestations internes 60’062 22’000 38’062 173% 28’449

08	 IMMEUBLE DU PATR. ADMIN. (NON VENTIL.)

CHARGES 51’887 42’400 9’487 22% 18’193

36	 Subventions accordées 51’887 42’400 9’487 22% 18’193

365	 Subventions accordées - institutions privées 51’887 42’400 9’487 22% 18’193

09	DIVERS (NON VENTILABLES)

CHARGES 503’937 700’000 -196’063 -28% 279’327

30	 Charges de personnel 503’937 700’000 -196’063 -28% 279’327

307	 Prestations aux pensionnés 503’937 700’000 -196’063 -28% 279’327

1	 SÉCURITÉ PUBLIQUE

10	 PROTECTION JURIDIQUE

CHARGES 5’770’035 4’900’000 870’035 18% 5’088’868

36	 Subventions accordées 5’770’035 4’900’000 870’035 18% 5’088’868

365	 Subventions accordées - institutions privées 5’481’330 4’800’000 681’330 14% 4’879’941

366	 Subventions accordées - personnes physiques 288’705 100’000 188’705 189% 208’927

REVENUS 27’732’992 25’577’000 2’155’992 8% 25’817’520

42	 Revenus des biens 27’052’320 25’112’000 1’940’320 8% 25’343’289

427	 Immeubles du patrimoine administratif 27’052’320 25’112’000 1’940’320 8% 25’343’289

43	 Revenus divers 680’672 465’000 215’672 46% 474’231

431	 Emoluments administratifs 337’224 385’000 -47’776 -12% 356’357

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 343’448 80’000 263’448 329% 117’874

11	 SÉCURITÉ MUNICIPALE

CHARGES 30’310’627 32’916’127 -2’605’500 -8% 28’673’659

30	 Charges de personnel 26’542’423 29’187’556 -2’645’133 -9% 25’282’169

301	 Traitements du personnel 20’877’639 22’782’850 -1’905’211 -8% 19’718’549

303	 Assurances sociales 1’587’470 1’819’364 -231’894 -13% 1’509’114

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 2’678’437 2’872’040 -193’602 -7% 2’907’000

305	 Assurance maladie et accidents 363’508 517’907 -154’399 -30% 355’801

306	 Prestations en nature 692’648 882’000 -189’352 -21% 500’370

309	 Autres charges du personnel 342’721 313’396 29’325 9% 291’334
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

31	 Biens, services et marchandises 2’312’640 1’723’526 589’114 34% 2’127’270

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 291’708 257’500 34’208 13% 147’267

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 165’066 76’000 89’066 117% 288’178

312	 Eau, énergie, combustible 274’260 182’038 92’222 51% 333’028

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 81’314 80’078 1’236 2% 65’253

314	 Entretien des immeubles par des tiers 457’977 217’365 240’612 111% 319’376

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 413’023 358’838 54’185 15% 354’921

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 357’841 320’500 37’341 12% 355’032

317	 Dédommagements 33’669 60’000 -26’331 -44% 39’196

318	 Honoraires et prestations de service 228’469 166’707 61’762 37% 219’740

319	 Frais divers 9’314 4’500 4’814 107% 5’278

33	 Amortissements -195’279 560’374 -755’654 -135% -162’556

331	 Amortissements ordinaires du PA 37’068 260’374 -223’306 -86% 51’676

332	 Amortissements complémentaires du PA 0 0 0 -- 94’509

334	 Pertes sur débiteurs -232’347 300’000 -532’347 -177% -308’741

35	 Dédommagements à des collectivités publiques 411’363 185’000 226’363 122% 189’272

351	� Dédommagements à des collect. publiques - 
cantons

411’363 185’000 226’363 122% 189’272

36	 Subventions accordées 20’104 50’000 -29’896 -60% 24’141

365	 Subventions accordées - institutions privées 20’104 50’000 -29’896 -60% 16’101

366	 Subventions accordées - personnes physiques 0 0 0 -- 8’040

39	 Imputations internes 1’219’376 1’209’671 9’705 1% 1’213’363

390	 Intérêts répartis 30’419 35’418 -4’999 -14% 35’889

391	 Mise à disposition de locaux 1’136’207 1’118’824 17’383 2% 1’112’768

392	 Autres prestations internes 52’750 55’429 -2’679 -5% 64’706

REVENUS 4’673’200 3’253’750 1’419’450 44% 5’597’762

42	 Revenus des biens 2’569 0 2’569 -- 850

429	 Autres revenus 2’569 0 2’569 -- 850

43	 Revenus divers 2’736’878 1’670’500 1’066’378 64% 2’020’633

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 55’200 65’500 -10’300 -16% 42’239

436	 Dédommagements de tiers 929’136 104’500 824’636 789% 364’132

437	 Amendes 1’610’987 1’500’000 110’987 7% 1’510’757

439	 Autres contributions 141’556 500 141’056 28211% 103’505

45	 Dédommagements de collectivités publiques 1’000’000 1’000’000 0 0% 3’000’000

451	 Cantons 1’000’000 1’000’000 0 0% 3’000’000

49	 mputations internes 933’753 583’250 350’503 60% 576’279

492	 Autres prestations internes 933’753 583’250 350’503 60% 576’279

14	 INCENDIE ET SECOURS

CHARGES 46’243’605 47’721’043 -1’477’438 -3% 47’549’748
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

30	 Charges de personnel 37’759’291 38’696’261 -936’970 -2% 37’102’115

301	 Traitements du personnel 29’437’836 30’387’221 -949’385 -3% 29’134’151

303	 Assurances sociales 2’231’247 2’423’260 -192’012 -8% 2’222’744

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 4’210’181 4’007’008 203’173 5% 3’976’458

305	 Assurance maladie et accidents 509’798 707’773 -197’974 -28% 505’296

306	 Prestations en nature 265’991 243’000 22’991 9% 174’580

309	 Autres charges du personnel 1’104’238 928’000 176’238 19% 1’088’886

31	 Biens, services et marchandises 6’152’045 5’878’815 273’230 5% 5’597’560

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 103’996 148’800 -44’804 -30% 124’380

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 895’495 808’800 86’695 11% 816’597

312	 Eau, énergie, combustible 501’373 415’134 86’239 21% 401’901

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 1’403’396 1’391’500 11’896 1% 1’369’682

314	 Entretien des immeubles par des tiers 1’190’693 1’111’072 79’621 7% 1’037’665

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 1’026’572 1’083’081 -56’509 -5% 1’022’192

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 32’824 14’500 18’324 126% 26’368

317	 Dédommagements 385’829 308’260 77’569 25% 304’686

318	 Honoraires et prestations de service 601’525 574’168 27’357 5% 476’125

319	 Frais divers 10’342 23’500 -13’158 -56% 17’965

33	 Amortissements 1’496’407 2’422’518 -926’110 -38% 4’210’385

331	 Amortissements ordinaires du PA 1’129’174 2’322’518 -1’193’344 -51% 2’020’840

332	 Amortissements complémentaires du PA 0 0 0 -- 1’809’259

334	 Pertes sur débiteurs 367’234 100’000 267’234 267% 380’286

36	 Subventions accordées 36’767 22’300 14’467 65% 36’667

365	 Subventions accordées - institutions privées 36’767 22’300 14’467 65% 36’667

39	 Imputations internes 799’094 701’150 97’944 14% 603’021

390	 Intérêts répartis 65’250 91’063 -25’813 -28% 94’675

391	 Mise à disposition de locaux 685’826 563’900 121’926 22% 439’798

392	 Autres prestations internes 48’018 46’187 1’831 4% 68’548

REVENUS 19’515’931 18’698’300 817’631 4% 19’291’026

42	 Revenus des biens 4’653 0 4’653 -- 138’834

427	 Immeubles du patrimoine administratif 1’959 0 1’959 -- 133’469

429	 Autres revenus 2’694 0 2’694 -- 5’365

43	 Revenus divers 6’499’887 6’166’500 333’387 5% 6’504’640

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 5’552’001 5’919’000 -366’999 -6% 5’681’245

435	 Ventes 169’304 147’000 22’304 15% 169’198

436	 Dédommagements de tiers 721’735 100’500 621’235 618% 601’111

439	 Autres contributions 56’846 0 56’846 -- 53’087

44	 Parts à des recettes et contrib. sans affectation 1’409’689 1’250’000 159’689 13% 1’361’951
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441	 Parts à des recettes cantonales 1’409’689 1’250’000 159’689 13% 1’361’951

45	 Dédommagements de collectivités publiques 11’214’516 11’200’000 14’516 0% 10’994’520

450	 Confédération 244’518 250’000 -5’482 -2% 244’518

452	 Communes 10’969’998 10’950’000 19’998 0% 10’750’002

46	 Subventions acquises 35’340 0 35’340 -- 19’180

461	 Subventions acquises - cantons 35’340 0 35’340 -- 19’180

49	 imputations internes 351’846 81’800 270’046 330% 271’901

491	 Mise à disposition de locaux 32’796 21’000 11’796 56% 23’486

492	 Autres prestations internes 319’050 60’800 258’250 425% 248’415

16	 PROTECTION CIVILE

CHARGES 3’888’707 3’295’946 592’761 18% 3’214’363

30	 Charges de personnel 1’974’299 2’064’963 -90’665 -4% 2’030’143

301	 Traitements du personnel 1’614’376 1’681’309 -66’933 -4% 1’660’041

303	 Assurances sociales 125’818 134’648 -8’830 -7% 125’763

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 204’080 212’245 -8’165 -4% 209’679

305	 Assurance maladie et accidents 27’981 35’994 -8’012 -22% 28’706

306	 Prestations en nature 49 0 49 -- 4’885

309	 Autres charges du personnel 1’995 768 1’227 160% 1’068

31	 Biens, services et marchandises 1’497’683 881’055 616’628 70% 819’454

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 3’865 7’000 -3’135 -45% 6’119

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 19’257 11’400 7’857 69% 20’896

312	 Eau, énergie, combustible 338’127 324’765 13’362 4% 308’750

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 64’614 73’600 -8’986 -12% 68’520

314	 Entretien des immeubles par des tiers 864’120 280’300 583’820 208% 166’521

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 35’211 29’113 6’098 21% 20’207

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 10’261 0 10’261 -- 13’017

317	 Dédommagements 3’291 1’980 1’311 66% 8’567

318	 Honoraires et prestations de service 157’436 150’897 6’539 4% 205’371

319	 Frais divers 1’500 2’000 -500 -25% 1’486

33	 Amortissements 149’823 166’004 -16’181 -10% 168’647

331	 Amortissements ordinaires du PA 149’476 166’004 -16’528 -10% 167’624

332	 Amortissements complémentaires du PA 0 0 0 -- 1’024

334	 Pertes sur débiteurs 347 0 347 -- 0

35	 Dédommagements à des collectivités publiques 208’124 120’000 88’124 73% 137’570

351	� Dédommagements à des collect. publiques - 
cantons

208’124 120’000 88’124 73% 137’570

36	 Subventions accordées 9’011 10’800 -1’789 -17% 5’740

365	 Subventions accordées - institutions privées 9’011 10’800 -1’789 -17% 5’740
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39	 Imputations internes 49’768 53’124 -3’356 -6% 52’810

390	 Intérêts répartis 14’051 17’268 -3’217 -19% 15’683

391	 Mise à disposition de locaux 30’356 33’856 -3’500 -10% 34’634

392	 Autres prestations internes 5’361 2’000 3’361 168% 2’493

REVENUS 1’028’332 215’800 812’532 377% 546’508

42	 Revenus des biens 193’670 3’600 190’070 5280% 240’801

427	 Immeubles du patrimoine administratif 193’670 3’600 190’070 5280% 240’801

43	 Revenus divers 382’737 12’200 370’537 3037% 64’272

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 9’737 7’200 2’537 35% 7’956

435	 Ventes 741 0 741 -- 731

436	 Dédommagements de tiers 372’259 0 372’259 -- 55’584

439	 Autres contributions 0 5’000 -5’000 0

45	 Dédommagements de collectivités publiques 2’920 0 2’920 -- 540

451	 Cantons 2’920 0 2’920 -- 540

46	 Subventions acquises 415’225 100’000 315’225 315% 238’014

461	 Subventions acquises - cantons 415’225 100’000 315’225 315% 238’014

49	 imputations internes 33’781 100’000 -66’219 -66% 2’880

491	 Mise à disposition de locaux 30’380 100’000 -69’620 -70% 0

492	 Autres prestations internes 3’401 0 3’401 -- 2’880

3	 CULTURE ET LOISIRS

30	 ENCOURAGEMENT À LA CULTURE

CHARGES 5’839’609 5’334’380 505’229 9% 5’829’509

30	 Charges de personnel 2’755’862 2’574’260 181’602 7% 2’559’432

301	 Traitements du personnel 2’215’472 2’088’129 127’343 6% 2’055’423

303	 Assurances sociales 171’345 167’068 4’277 3% 158’904

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 272’186 261’718 10’468 4% 254’063

305	 Assurance maladie et accidents 90’543 54’741 35’802 65% 85’417

306	 Prestations en nature 5’236 1’500 3’736 249% 4’531

309	 Autres charges du personnel 1’080 1’104 -24 -2% 1’096

31	 Biens, services et marchandises 1’581’983 1’502’908 79’075 5% 1’998’570

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 80’330 92’000 -11’670 -13% 60’538

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 43’310 47’595 -4’285 -9% 35’644

314	 Entretien des immeubles par des tiers 1’165’744 1’129’171 36’573 3% 1’636’112

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 11’560 15’000 -3’440 -23% 10’012

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 5’522 13’000 -7’478 -58% 2’692

317	 Dédommagements 942 0 942 -- 708

318	 Honoraires et prestations de service 210’019 206’142 3’877 2% 192’613
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319	 Frais divers 64’556 0 64’556 -- 60’250

33	 Amortissements 148’915 162’813 -13’898 -9% 4’135

331	 Amortissements ordinaires du PA 140’813 157’813 -17’000 -11% 0

334	 Pertes sur débiteurs 8’102 5’000 3’102 62% 4’135

36	 Subventions accordées 1’347’987 1’094’400 253’587 23% 1’267’372

361	 Subventions accordées - cantons 286’073 220’000 66’073 30% 260’286

362	 Subventions accordées - Communes 10’944 9’000 1’944 22% 1’254

363	� Subventions accordées - propres 
établissements

1’992 3’200 -1’208 -38% 0

364	� Subventions accordées - sociétés d’économie 
mixte

52’593 30’000 22’593 75% 30’148

365	 Subventions accordées - institutions privées 929’685 825’700 103’985 13% 955’471

366	 Subventions accordées - personnes physiques 14’737 4’000 10’737 268% 17’394

367	 Subventions accordées - étranger 51’962 2’500 49’462 1978% 2’819

39	 Imputations internes 4’862 0 4’862 -- 0

390	 Intérêts répartis 4’165 0 4’165 -- 0

392	 Autres prestations internes 697 0 697 -- 0

REVENUS 2’732’848 2’288’200 444’648 19% 2’506’613

43	 Revenus divers 1’600’419 1’349’400 251’019 19% 1’506’264

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 1’551’434 1’344’400 207’034 15% 1’463’437

436	 Dédommagements de tiers 21’833 5’000 16’833 337% 17’494

439	 Autres contributions 27’153 0 27’153 -- 25’333

49	 imputations internes 1’132’429 938’800 193’629 21% 1’000’349

492	 Autres prestations internes 1’132’429 938’800 193’629 21% 1’000’349

33	 PARCS ET PROMENADES

CHARGES 35’792’498 36’230’566 -438’069 -1% 32’822’086

30	 Charges de personnel 27’150’209 27’686’370 -536’161 -2% 24’899’664

300	 Autorités et commissions 0 0 0 -- 1’440

301	 Traitements du personnel 21’611’823 22’401’500 -789’677 -4% 19’961’003

303	 Assurances sociales 1’649’721 1’789’770 -140’049 -8% 1’520’609

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 2’838’821 2’822’359 16’462 1% 2’532’317

305	 Assurance maladie et accidents 736’071 499’312 236’759 47% 670’216

306	 Prestations en nature 136’594 142’150 -5’556 -4% 136’706

309	 Autres charges du personnel 177’179 31’280 145’899 466% 77’373

31	 Biens, services et marchandises 5’050’128 5’157’797 -107’669 -2% 5’018’708

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 81’304 45’100 36’204 80% 67’455

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 370’523 368’600 1’923 1% 301’007

312	 Eau, énergie, combustible 894’980 1’008’487 -113’507 -11% 1’122’437

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 1’240’548 1’282’363 -41’815 -3% 1’093’315
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314	 Entretien des immeubles par des tiers 832’950 582’558 250’392 43% 721’818

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 209’464 322’954 -113’490 -35% 255’821

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 396’782 384’000 12’782 3% 343’748

317	 Dédommagements 55’870 69’300 -13’430 -19% 47’158

318	 Honoraires et prestations de service 948’054 1’085’835 -137’781 -13% 1’057’929

319	 Frais divers 19’653 8’600 11’053 129% 8’020

33	 Amortissements 2’695’194 2’548’784 146’410 6% 2’106’476

331	 Amortissements ordinaires du PA 2’283’700 2’548’784 -265’084 -10% 2’024’459

332	 Amortissements complémentaires du PA 411’495 0 411’495 -- 82’016

36	 Subventions accordées 64’247 84’000 -19’753 -24% 91’926

365	 Subventions accordées - institutions privées 64’247 84’000 -19’753 -24% 91’926

39	 Imputations internes 832’720 753’615 79’105 10% 705’313

390	 Intérêts répartis 405’063 403’038 2’025 1% 353’347

391	 Mise à disposition de locaux 279’185 267’332 11’853 4% 262’489

392	 Autres prestations internes 148’471 83’245 65’226 78% 89’478

REVENUS 971’940 716’138 255’802 36% 1’246’879

42	 Revenus des biens 13’738 13’738 0 0% 14’746

427	 Immeubles du patrimoine administratif 13’738 13’738 0 0% 13’703

429	 Autres revenus 0 0 0 -- 1’043

43	 Revenus divers 667’520 456’500 211’020 46% 911’196

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 333’416 454’000 -120’584 -27% 463’669

435	 Ventes 7’381 2’500 4’881 195% 15’778

436	 Dédommagements de tiers 303’000 0 303’000 -- 395’035

438	� Prestations du personnel pour les 
investissements

15’502 0 15’502 -- 24’828

439	 Autres contributions 8’221 0 8’221 -- 11’886

46	 Subventions acquises 0 0 0 -- 18’020

460	 Subventions acquises - confédération 0 0 0 -- 5’370

461	 Subventions acquises - cantons 0 0 0 -- 12’650

49	 imputations internes 290’682 245’900 44’782 18% 302’917

492	 Autres prestations internes 290’682 245’900 44’782 18% 302’917

34	 SPORTS

CHARGES 19’834 20’000 -166 -1% 28’478

36	 Subventions accordées 19’834 20’000 -166 -1% 28’478

365	 Subventions accordées - institutions privées 19’834 20’000 -166 -1% 28’478

35	 AUTRES LOISIRS

CHARGES 30’000 30’000 0 0% 22’100

36	 Subventions accordées 30’000 30’000 0 0% 22’100
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365	 Subventions accordées - institutions privées 30’000 30’000 0 0% 22’100

5	 PRÉVOYANCE SOCIALE

58	 AIDE SOCIALE

CHARGES 10’000 0 10’000 -- 0

36	 Subventions accordées 10’000 0 10’000 -- 0

365	 Subventions accordées - institutions privées 10’000 0 10’000 -- 0

6	 TRAFIC

62	 ROUTES COMMUNALES

CHARGES 1’529’104 1’814’000 -284’896 -16% 1’606’589

31	 Biens, services et marchandises 1’529’104 1’814’000 -284’896 -16% 1’606’589

314	 Entretien des immeubles par des tiers 1’529’104 1’814’000 -284’896 -16% 1’606’589

REVENUS 0 0 0 -- 142

43	 Revenus divers 0 0 0 -- 142

439	 Autres contributions 0 0 0 -- 142

7	 PROTECTION ET AMÉNAGEMENT DE L’ENVIRON.

71	  APPROV. EN EAU, PROT. ET CORR. DES EAUX

CHARGES 260’120 460’446 -200’326 -44% 478’761

31	 Biens, services et marchandises 260’120 460’446 -200’326 -44% 478’761

312	 Eau, énergie, combustible 260’120 460’446 -200’326 -44% 478’761

72	 TRAITEMENT DES DÉCHETS

CHARGES 58’822’261 58’235’412 586’849 1% 55’160’355

30	 Charges de personnel 38’458’820 35’666’285 2’792’535 8% 35’350’120

301	 Traitements du personnel 30’716’043 28’753’681 1’962’361 7% 28’235’345

303	 Assurances sociales 2’317’774 2’293’718 24’056 1% 2’157’370

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 3’800’716 3’549’760 250’956 7% 3’541’944

305	 Assurance maladie et accidents 1’136’908 688’698 448’210 65% 1’072’058

306	 Prestations en nature 260’601 182’000 78’601 43% 125’877

308	 Personnel interimaire 158’375 180’000 -21’625 -12% 180’258

309	 Autres charges du personnel 68’403 18’428 49’975 271% 37’268

31	 Biens, services et marchandises 19’611’755 21’863’198 -2’251’443 -10% 18’850’397

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 219’971 211’800 8’171 4% 274’376

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 327’328 271’000 56’328 21% 263’204

312	 Eau, énergie, combustible 319’731 335’407 -15’676 -5% 380’661

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 1’218’128 930’286 287’842 31% 1’037’115

314	 Entretien des immeubles par des tiers 166’223 97’505 68’718 70% 101’040

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 487’147 555’244 -68’097 -12% 258’166

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 29’329 36’000 -6’671 -19% 28’396
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317	 Dédommagements 15’867 13’200 2’667 20% 14’345

318	 Honoraires et prestations de service 16’817’020 19’410’956 -2’593’936 -13% 16’491’036

319	 Frais divers 11’010 1’800 9’210 512% 2’059

33	 Amortissements 477’016 560’302 -83’286 -15% 784’955

331	 Amortissements ordinaires du PA 476’666 560’302 -83’636 -15% 559’422

332	 Amortissements complémentaires du PA 0 0 0 -- 225’183

334	 Pertes sur débiteurs 350 0 350 -- 350

39	 Imputations internes 274’670 145’628 129’042 89% 174’883

390	 Intérêts répartis 51’509 35’452 16’057 45% 35’922

391	 Mise à disposition de locaux 107’619 66’600 41’019 62% 67’458

392	 Autres prestations internes 115’543 43’576 71’967 165% 71’503

REVENUS 1’961’262 781’000 1’180’262 151% 1’874’337

43	 Revenus divers 1’872’751 781’000 1’091’751 140% 1’825’808

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 59’154 51’000 8’154 16% 67’098

435	 Ventes 688’617 250’000 438’617 175% 808’746

436	 Dédommagements de tiers 660’079 0 660’079 -- 490’698

439	 Autres contributions 464’901 480’000 -15’099 -3% 459’266

46	 Subventions acquises 38’777 0 38’777 -- 37’696

461	 Subventions acquises - cantons 38’777 0 38’777 -- 37’696

49	 imputations internes 49’735 0 49’735 -- 10’833

492	 Autres prestations internes 49’735 0 49’735 -- 10’833

78	 AUTRES TÂCHES DE PROTECTION DE L’ENV.

CHARGES 144’118 138’468 5’650 4% 145’257

35	 Dédommagements à des collectivités publiques 70’650 65’000 5’650 9% 71’806

352	� Dédommagements à des collect. publiques - 
communes

70’650 65’000 5’650 9% 71’806

36	 Subventions accordées 73’468 73’468 0 0% 73’451

365	 Subventions accordées - institutions privées 73’468 73’468 0 0% 73’451

9	 FINANCES ET IMPÔTS

94	 CHARGES ET REVENUS DES CAPITAUX

CHARGES 0 0 0 -- 23’954

32	 Intérêts passifs 0 0 0 -- 23’954

320	 Engagements courants 0 0 0 -- 23’954

REVENUS 29 0 29 -- 50

42	 Revenus des biens 29 0 29 -- 50

420	 Avoirs à vue 29 0 29 -- 50
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4 .5 .5	 RESSOURCES HUMA INES

ENVIRONNEMENT URBAIN ET SÉCURITÉ  FIXES AUXILIAIRES
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40010000
Direction environnement 

urbain et sécurité
05

Administration 

générale  8.3  2.0  10.3  9.5  0.8  388’165  354’430  33’735 

40030000 SIS-Direction et secrétariat 14 Incendie et secours  26.3  1.0  27.3  46.7  -19.4  99’995  120’000  -20’005 

40031000
SIS-Centre de compétence 

et formation
14 Incendie et secours  15.5  4.0  19.5  19.5  -  130’350  -  130’350 

40032000 SIS-Logistique 14 Incendie et secours  18.0  2.0  20.0  19.0  1.0  -  -  - 

40033000
SIS-Sapeurs-pompiers pro-

fessionnels
14 Incendie et secours  158.0  5.0  163.0  148.0  15.0  -  -  - 

40034000 SIS-Protection civile 16 Protection civile  15.8  -  15.8  15.8  -  32’106  -  32’106 

40035200 SIS-Sapeurs sauveteurs 14 Incendie et secours  19.0  -  19.0  19.0  -  52’437  -  52’437 

40070000 Sécurité et espace publics 11 Sécurité municipale  228.0  2.0  230.0  223.3  6.7  55’180  120’000  -64’820 

40080000
Dir. des sytèmes d’informa-

tion et communic.
05

Administration 

générale
 72.6  2.0  74.6  72.8  1.8  250’691  181’800  68’891 

40090000
LOM- Administration et 

direction
62 Routes communales  20.2  -  20.2  18.6  1.6  75’398  250’000  -174’602 

40090001 LOM- Unité matériel de fête 30
Encouragement à la 

culture
 22.0  -  22.0  23.5  -1.5  212’495  90’000  122’495 

40090002
LOM- Unité gestion des 

véhicules
05

Administration 

générale
 18.3  -  18.3  17.3  1.0  2’498  -  2’498 

40090004 LOM- Unité ateliers généraux 05
Administration 

générale
 14.0  -  14.0  15.0 -1.0  57’969  100’000  -42’031 

40100000
VVP-Direction et adminis-

tration
72

Traitement des 

déchets  13.4  -  13.4  13.0  0.4  92’671  70’000  22’671 

40100001
VVP-Unité collecte des 

déchets
72

Traitement des 

déchets
 84.0  2.0  86.0  86.0  -  171’260  65’000  106’260 

40100002
VVP-Unité nettoiement des 

voiries
72

Traitement des 

déchets
 207.0  1.0  208.0  193.2  14.8  530’303  145’000  385’303 

40100003
VVP-Unité gestion des inci-

vilités
72

Traitement des 

déchets
 23.0  -  23.0  17.0  6.0  57’757  -  57’757 

40110000
Espaces verts et environ-

nement
33 Parcs et promenades  211.5  2.0  213.5  223.5  -10.0  442’218  180’000  262’218 

TOTAUX  1’174.9  23.0  1’197.9  1’180.7  17.2  2’651’495  1’676’230  975’265 
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4 .5 .6	 SUBVENTIONS

En milliers de francs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

Subventions sans prestations en nature 153 167 -14 -8% 144 

Administration générale 13 42 -29 -69% 18 

Sécurité publique 33 27 5 19% 28 

Culture et loisirs 30 30 0 0% 30 

Prévoyance sociale 10 0 10 -- 0 

Protection et aménagement de l’environ. 67 67 0 0% 67 

Gratuités 7’281 6’161 1’120 18% 6’513 

Administration générale 39 0 39 -- 0 

Sécurité publique 5’803 4’956 848 17% 5’127 

Culture et loisirs 1’432 1’198 234 19% 1’380 

Protection et aménagement de l’environ. 6 6 0 0% 6 

Total général 7’433 6’327 1’106 17% 6’657 
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4 .6	 COHÉSION SOCIALE ET SOLIDARITÉ

4 .6.1 	 FA ITS MARQUANTS

Le Département de la Cohésion sociale et de la soli-
darité est en charge d’une double mission : d’une 
part la promotion du bien-être de tous les habi-
tants ainsi que le soutien aux familles, afin de dimi-
nuer, pour chacun, les risques d’isolement voire de 
détresse sociale ; d’autre part, le renforcement de la 
solidarité sociale, devoir d’assistance et de protec-
tion envers toutes les personnes qui se retrouvent 
en situation de précarité, quelle qu’en soit par ail-
leurs la cause : maladie ou accident, chômage ou 
encore perte du logement. 

La politique en matière de cohésion sociale 
implique de multiplier les liens entre l’action muni-
cipale et la population dans les quartiers, de sou-
tenir les acteurs associatifs et d’impliquer les habi-
tantes et les habitants dans la vie de la Cité ; la 
politique en matière de solidarité engage à assu-
rer des prestations de qualité pour la population, 
notamment pour les personnes les plus fragilisées 
sur les plans économiques, sociaux ou culturels.

Le Conseil administratif a fixé dans sa feuille de 
route de la législature quatre priorités en matière 
de cohésion sociale et solidarité, qui mobilisent les 
services du Département.

•	 Développer le soutien à la parentalité ;

•	 �Favoriser la cohésion sociale et la solidarité 
dans chaque quartier ;

•	 Promouvoir une politique d’inclusion sociale ;

•	 �Assurer des prestations découlant du droit 
fédéral.

Dans la plupart de ces domaines, la Ville intervient 
en soutenant des associations : plus de 300 d’entre 
elles ont reçu une subvention du Département en 
2012. La création de l’Unité de la vie associative en 
2011 a pour but de promouvoir et d’aider au déve-
loppement de la vie associative, à travers des ren-
contres régulières, un programme de formation des 
cadres associatifs et la promotion du bénévolat. 

Développer le soutien à la parentalité :

La politique de la petite enfance de la Ville de 
Genève vise à répondre à la demande de places 
dans les institutions de la petite enfance (IPE), 
compte tenu du nombre élevé d’enfants en bas âge 
en Ville de Genève (environ 2’000 naissances par 
an). En 2012, une nouvelle institution a été inau-
gurée dans le quartier de Plainpalais. Au total, la 
Ville planifie l’ouverture de 968 places dans les pro-
chaines années (voir plus loin, l’objectif 1).

Si la création de places en IPE est prioritaire, le 
Service de la petite enfance recherche également 
des solutions diversifiées, afin de faciliter l’ac-
cueil familial de jour, pour répondre là encore aux 
besoins de la population.

En matière de politique de l’enfance, la Ville de 
Genève a pour obligation légale de construire, de 
mettre à disposition et d’entretenir des écoles pri-
maires. La Ville compte ainsi 30 établissements 
scolaires primaires, regroupant 53 écoles, qui ont 
accueilli en 2012 près de 11’000 enfants. 

Le Service des écoles et des institutions pour l’en-
fance a également pour mission de répondre aux 
préoccupations des familles en matière de prise 
en charge para et périscolaire des enfants. En 2012, 
près de 7’000 enfants résidant en Ville de Genève 
ont été inscrits au Groupement intercommunal 
pour l’animation parascolaire (GIAP) à midi et 4’000 
l’après-midi.

La Ville soutient également la construction et le 
fonctionnement des restaurants scolaires. Trois 
nouveaux restaurants ont été ouverts en 2012 
(Minoteries, Vollandes et Tremblay). Les associa-
tions, financées par la Ville, ont servi quotidien-
nement plus de 5’000 repas aux enfants en 2012 
(objectif 2).

La Ville soutient également des associations qui 
proposent des activités culturelles et sportives aux 
enfants, notamment dans les écoles du Réseau 
d’éducation prioritaire. 

Le Service des écoles et des institutions pour l’en-
fance a la responsabilité de la centaine de places 
de jeux en Ville ; une étude a été conduite en 2012 
en vue de remettre aux normes de sécurité cer-
tains équipements, qui seront bientôt complétés 
par des installations sportives ludiques à destina-
tion d’un large public.

La politique de la jeunesse prolonge naturellement 
la politique de l’enfance. Grâce à une équipe d’une 
dizaine de travailleurs sociaux hors murs, le Service 
de la jeunesse assure, par une présence informelle 
dans la rue, une mission de prévention, d’accompa-
gnement éducatif et de suivi des jeunes. 

Le service conduit également des projets, en impli-
quant des jeunes en recherche d’emploi : après le 
golf urbain, le service a repris la gestion des deux 
patinoires hivernales. La réalisation du Skate Park 
de Plainpalais en août 2012 est également exem-
plaire de la démarche du Service de la jeunesse, 
qui associe les jeunes et leurs organisations dans 
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la réalisation des équipements qui leur sont desti-
nés (objectif 3).

Plus généralement, la Ville soutient la Fondation 
genevoise pour l’animation socio-culturelle (FASe) 
ainsi que les quinze Maisons de quartier situées sur 
le territoire de la commune, avec lesquelles elle a 
signé en mars 2012 des conventions tripartites.

Favoriser la cohésion sociale et la solidarité dans 
chaque quartier :

La Ville de Genève a pour objectif de créer et de 
rénover les infrastructures de proximité mis à la 
disposition de la population. Ouvert fin 2011, l’Es-
pace de quartier de Sécheron s’est affirmé en 2012 
comme un espace central apprécié des habitants.

Le Service social travaille à l’ouverture pour 2013 
de quatre « Points info service », qui auront pour 
mission d’accueillir, d’informer, d’orienter et d’ac-
compagner les habitants dans leurs démarches 
administratives. Dans les quartiers, les unités 
d’actions communautaires ont été réorganisées. 
Elles ont conduit de nombreux projets impliquant 
bénévoles et habitants, afin de renforcer le lien 
social (objectif 4).

Par ailleurs, la démarche pilote des « contrats de 
quartier », de Saint Gervais-Seujet-Voltaire et des 
Grottes a fait l’objet d’une évaluation, avant une 
relance des processus participatifs en 2013.

Promouvoir une politique d’inclusion sociale :

La politique sociale est au cœur de préoccupations 
de la Ville, qui alloue des aides financières indi-
viduelles à divers groupes sociaux en difficulté, 
principalement des personnes âgées au bénéfice 
d’une prestation complémentaire du canton ainsi 
que des familles ne bénéficiant pas de l’assistance 
sociale. Un accent a été mis en 2012 sur l’informa-
tion à destination des bénéficiaires, afin d’aug-
menter leur nombre. Le Service social prépare une 
refonte du dispositif des aides financières desti-
nées aux familles, afin de mieux correspondre aux 
besoins de la population (objectif 4).

En ce qui concerne les personnes mal-logées, le 
Service social met à disposition plus de 80 loge-
ments-relais, avec l’objectif de porter ce nombre à 
300. C’est dans cet esprit que le bâtiment du 45 rue 
Saint Jean a été acquis par la Ville en 2012. Un pro-
jet de logements modulaires est en cours d’étude, 
qui devrait déboucher sur la réalisation d’une tren-
taine de logements-relais à l’horizon 2014.

En matière d’insertion professionnelle, la Ville sou-
tient l’activité de la Boîte à boulot et de son antenne 

VIA, à travers le Fonds chômage ; l’antenne VIA a 
apporté entre 2009 et 2011 un soutien à 82 jeunes 
gens en rupture de formation. 

Enfin, le dispositif d’aide aux sans-abris a été 
pérennisé en 2012, avec le vote au Conseil municipal 
du budget permettant le financement d’une deu-
xième structure d’accueil durant l’hiver. Un enre-
gistrement des personnes et un accompagnement 
social sont désormais en place (objectif 5).

Assurer des prestations découlant du droit fédéral :

Le Département assume deux missions d’autorité, 
découlant directement du droit fédéral, par délé-
gation du Canton. Ces prestations fournies à la 
population s’inscrivent tout au long du parcours de 
vie.

Le Service de l’état civil a ainsi pour mission d’en-
registrer tous les événements qui marquent de 
manière irréversible la situation d’une personne, 
de la naissance à la mort. Il accueille chaque année 
des dizaines de milliers d’habitants de Genève, ori-
ginaires de tous les pays du monde, pour enre-
gistrer des naissances ou des décès, célébrer des 
mariages et des partenariats, produire des actes 
d’état civil ou délivrer des pièces d’identité. 

Le Service des pompes funèbres, cimetières et cré-
matoire assure la gestion des installations funé-
raires et des cimetières, dont les règlements muni-
cipaux ont été refondus en 2012. Le service accueille 
désormais les familles en deuil dans ses nouveaux 
locaux de la Villa La Concorde, où sont organisées 
par ailleurs des activités culturelles en lien avec 
le parcours de vie. Le Service assure également 
la gratuité des obsèques pour la plupart des per-
sonnes domiciliées sur le territoire communal (plus 
de 1’000 familles en bénéficient chaque année). 

Le Service a dû faire face à l’arrêt des installations 
de crémation et de filtration des fumées, suite à 
la rupture d’une canalisation d’eau. Un programme 
ambitieux de rénovation des installations funé-
raires est inscrit au budget d’investissement des 
années à venir.
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4 .6.2	 ÉVALUATION DES OBJECT IFS

DÉ VELOPPER LE SOUT IEN AUX FAMILLES

	 AUGMENTER ET AMÉL IORER LE DISPOSI T IF D’ACCUEIL DE L A PET I TE ENFANCE

OBJEC T IF INDICATEUR VALEUR 

C IBLE

VALEUR 

MIN.

VALEUR AT TE INTE DEGRÉ DE 

RÉ AL ISAT ION

1. Créer de nouvelles places de crèches Nombre de nouvelles places 
de crèche créées

140 50 100

�DÉ VELOPPER LE SOUT IEN AUX FAMILLES

	� PROPOSER UNE OFFRE D’ACCUEIL PAR A ET PÉR ISCOL A IRE EN ADÉQUAT ION AVEC L’HOR A IRE CONT INU ET LES 

CHANGEMENTS DE L A V IE DE FAMILLE

OBJEC T IF VALEUR 

C IBLE

VALEUR 

MIN.

VALEUR AT TE INTE DEGRÉ DE 

RÉ AL ISAT ION

2. �Améliorer la qualité de la prise en charge 
face à l’augmentation de la demande 
d’accueil para et périscolaire

Nombre de projets pilotes 
lancés

N/A N/A 3 restaurants scolaires 
et 50 ateliers « sports 
et animation »

-

RENFORCER LE T ISSU CULTUREL ET SOC I AL

	� PROPOSER DES INFR A STRUC TURES DE PROX IMI TÉ RESPEC TUEUSE DE L’ENV IRONNEMENT ET CONFORME AUX 

NORMES

OBJEC T IFS INDICATEUR VALEUR 

C IBLE

VALEUR 

MIN.

VALEUR AT TE INTE DEGRÉ DE 

RÉ AL ISAT ION

3. �Développer des activités physiques 
ludiques pour la jeunesse, en impliquant 
des jeunes en recherche d’emploi

Nombre d’activité déployée 
pour la jeunesse

N/A N/A 3 activités déployées 
(Skate Park, Golf urbain 
et patinoires)

-

PROMOUVOIR UNE POL I T IQUE D’INCLUSION SOCI ALE

	 RENFORCER LES PRESTAT IONS POUR LES PERSONNES PRÉCARISÉES ET/OU À R ISQUE DE MARGINAL ISAT ION

OBJEC T IFS INDICATEUR VALEUR 

C IBLE

VALEUR 

MIN.

VALEUR AT TE INTE DEGRÉ DE 

RÉ AL ISAT ION

4. �Aider financièrement des personnes 
fragilisées

Nombre de personnes ayant 
reçu une aide financière

N/A N/A 5’000 personnes ou 
groupes familiaux

-

5. �Renforcer le dispositif d’urgence en 
matière d’hébergement des personnes 
en situation de grande précarité

Nombre de logement relais N/A N/A 86 logements relais
-
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4 .6.3	 COMMENTA IRES SUR L A RÉALISATION DES OBJECT IFS

Objectif 1

En 2012, la Ville a inauguré notamment une nou-
velle institution dans le quartier de Plainpalais de 
84 places. A Saint Jean, la capacité d’accueil d’une 
institution a été étendue de 16 places. Par ailleurs, 
la rénovation de l’ensemble des Minoteries ayant 
été retardée, la crèche des Minoteries a dû être fer-
mée provisoirement et devrait rouvrir après des 
travaux de rafraichissement (64 places). Au total, 
l’augmentation nette de places se monte à 36 pour 
2012. A noter que l’EVE Dent de Lait a finalement 
été ouverte début janvier 2013, offrant 28 places 
supplémentaires.

Le Service travaille à la création de 450 nouvelles 
places d’ici 2015 et 518 autres dans les années qui 
suivent – soit 968 au total.

Objectif 2

Avec l’introduction de l’accueil à journée continue 
en septembre 2014, le Service des écoles et des 
institutions pour l’enfance s’emploie à améliorer 
l’offre d’activités para et périscolaires en Ville de 
Genève. Un projet pilote, développé en collabora-
tion avec la FASe et le GIAP, a pu être initié avec l’as-
sociation Préau bulle dans les écoles des Grottes 
et des Cropettes, permettant une réelle diversifi-
cation de l’offre para et périscolaire. Par ailleurs, 
des ateliers Sports et animation ont été dévelop-
pés dans les écoles faisant partie du Réseau d’en-
seignement prioritaire (REP). À ce jour, plus de 50 
ateliers ont été mis en place dans les 6 établisse-
ments scolaires en REP de la Ville de Genève.

Objectif 3

L’inauguration du Skate Park a été un moment fort 
de l’année 2012 ; cet équipement a été réalisé grâce 
à l’implication de jeunes sportifs et de leurs asso-
ciations. Le Service de la Jeunesse a également 
repris l’animation du Golf urbain et des patinoires 
municipales temporaires, en impliquant des jeunes 
en recherche d’emploi.

Objectif 4

Le Service social a travaillé à l’ouverture de quatre 
points infos services dans les quartiers en 2013-
2014. Ce dispositif pourrait être étendu par la suite 
dans le reste de la Ville.

Le nombre de bénéficiaires d’aides financières 
individuelles a globalement augmenté (+3%). Le 
nombre de familles bénéficiaires des allocations 
familiales va diminuer significativement en 2013, du 
fait de l’introduction des prestations complémen-
taires familiales (PCFam). Une refonte du dispositif 
des aides financières aux familles interviendra en 
2013, afin de mieux répondre aux besoins.

Objectif 5

Pour faire face à la crise du logement, et aux diffi-
cultés que rencontrent des personnes sans loge-
ment ou mal-logées, un dispositif de logement 
relais est en place : le Service social gère ainsi 86 
logements temporaires à des personnes obligées 
de quitter leur domicile, dans l’attente d’un loge-
ment pérenne. Ce nombre devrait être porté à 300 
dans les prochaines années ; un projet de déve-
loppement de logements modulaires (micro-loge-
ments) se concrétisera en 2013.

Depuis plusieurs années, le Service social se mobi-
lise pour proposer durant l’hiver un hébergement 
aux personnes sans domicile fixe. L’an dernier, 
cette opération eut lieu du 14 novembre 2011 au 30 
mars 2012. Cette action s’est prolongée jusqu’au 20 
avril pour une quarantaine de personnes, considé-
rées comme des grands précaires.

Le Conseil administratif a confirmé l’ouverture de 
deux abris de protection civile (PC), aux Vollandes 
et à Richemont afin de porter la capacité d’accueil 
du dispositif à 200 places. Le Conseil municipal a 
approuvé le 30 octobre 2012 un crédit supplémen-
taire pour financer cette opération.
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4 .6. 4	 COMPTES DE FONCTIONNEMENT

COHÉSION SOCI ALE 
ET SOL IDARI TÉ

TOTAL CHARGES 245’591’064 249’054’811 - 3’463’746 -1% 239’280’548

TOTAL REVENUS
19’408’737 17’730’737 1’678’000 9% 18’096’818

en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

0	 ADMINISTRATION GÉNÉRALE

05	 ADMINISTRATION GÉNÉRALE

CHARGES 3’708’611 3’729’603 -20’992 -1% 2’508’698

30	 Charges de personnel 3’151’272 2’678’333 472’939 18% 2’120’971

300	 Autorités et commissions 0 10’000 -10’000 0

301	 Traitements du personnel 2’548’040 2’120’082 427’958 20% 1’729’649

303	 Assurances sociales 195’413 170’885 24’528 14% 133’767

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 335’836 243’303 92’532 38% 224’595

305	 Assurance maladie et accidents 38’861 46’191 -7’330 -16% 27’383

306	 Prestations en nature 1’820 1’700 120 7% 1’650

309	 Autres charges du personnel 31’303 86’172 -54’869 -64% 3’926

31	 Biens, services et marchandises 379’055 464’761 -85’706 -18% 208’321

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 40’756 37’300 3’456 9% 26’985

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 27’168 0 27’168 -- 20’891

312	 Eau, énergie, combustible 11’265 11’538 -273 -2% 10’794

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 70 0 70 -- 199

314	 Entretien des immeubles par des tiers 18’790 93’720 -74’930 -80% 14’633

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 37’300 32’417 4’883 15% 36’562

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 10’420 0 10’420 -- 9’305

317	 Dédommagements 16’146 38’180 -22’034 -58% 6’028

318	 Honoraires et prestations de service 215’024 249’406 -34’382 -14% 79’051

319	 Frais divers 2’116 2’200 -84 -4% 3’872

33	 Amortissements 738 342’344 -341’606 -100% 0

331	 Amortissements ordinaires du PA 738 342’344 -341’606 -100% 0

39	 Imputations internes 177’546 244’165 -66’619 -27% 179’406

390	 Intérêts répartis 75 64’304 -64’229 -100% 0

391	 Mise à disposition de locaux 151’369 150’584 785 1% 151’654

392	 Autres prestations internes 26’102 29’277 -3’175 -11% 27’752

REVENUS 130’611 105’000 25’611 24% 3’080

42	 Revenus des biens 105’000 105’000 0 0% 0

427	 Immeubles du patrimoine administratif 105’000 105’000 0 0% 0

43	 Revenus divers 25’611 0 25’611 -- 3’080

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 629 0 629 -- 0

436	 Dédommagements de tiers 24’982 0 24’982 -- 3’080
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en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

08	 IMMEUBLE DU PATR. ADMIN. (NON VENTIL.)

CHARGES 50’000 50’000 0 0% 52’500

36	 Subventions accordées 50’000 50’000 0 0% 52’500

365	 Subventions accordées - institutions privées 50’000 50’000 0 0% 52’500

1	 SÉCURITÉ PUBLIQUE

10	 PROTECTION JURIDIQUE

CHARGES 3’617’985 4’345’330 -727’345 -17% 3’733’544

30	 Charges de personnel 2’904’662 3’378’125 -473’463 -14% 2’976’383

301	 Traitements du personnel 2’373’497 2’748’860 -375’363 -14% 2’417’595

303	 Assurances sociales 180’949 218’192 -37’243 -17% 185’512

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 292’442 344’011 -51’568 -15% 309’796

305	 Assurance maladie et accidents 41’092 61’927 -20’835 -34% 42’220

306	 Prestations en nature 2’174 3’600 -1’426 -40% 1’916

309	 Autres charges du personnel 14’508 1’536 12’972 845% 19’344

31	 Biens, services et marchandises 306’004 414’239 -108’235 -26% 319’042

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 28’081 62’500 -34’419 -55% 24’246

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 3’378 0 3’378 -- 5’948

312	 Eau, énergie, combustible 20’804 21’720 -916 -4% 19’680

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 11’548 15’000 -3’452 -23% 6’996

314	 Entretien des immeubles par des tiers 65’918 62’300 3’618 6% 56’557

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 67’866 94’194 -26’328 -28% 100’065

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 53’614 50’000 3’614 7% 52’512

317	 Dédommagements 7’233 13’220 -5’987 -45% 5’290

318	 Honoraires et prestations de service 47’562 92’805 -45’243 -49% 47’748

319	 Frais divers 0 2’500 -2’500 0

33	 Amortissements 1’775 95’975 -94’200 -98% 3’608

331	 Amortissements ordinaires du PA 1’775 95’975 -94’200 -98% 2’457

332	 Amortissements complémentaires du PA 0 0 0 -- 682

334	 Pertes sur débiteurs 0 0 0 -- 469

35	 Dédommagements à des collectivités publiques 187’020 240’000 -52’980 -22% 215’803

351	� Dédommagements à des collect. publiques - 
cantons

187’020 240’000 -52’980 -22% 215’803

39	 Imputations internes 218’524 216’991 1’533 1% 218’708

390	 Intérêts répartis 98 141 -43 -30% 143

391	 Mise à disposition de locaux 203’868 203’868 0 0% 203’340

392	 Autres prestations internes 14’558 12’982 1’576 12% 15’225



 181 / 214Cohésion sociale et solidarité

  4.6	

en f rancs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

REVENUS 1’537’717 1’494’000 43’717 3% 1’589’682

42	 Revenus des biens 91 0 91 -- 1’453

429	 Autres revenus 91 0 91 -- 1’453

43	 Revenus divers 1’537’626 1’494’000 43’626 3% 1’588’228

431	 Emoluments administratifs 1’520’117 1’479’000 41’117 3% 1’539’371

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 4’660 0 4’660 -- 5’136

435	 Ventes 7’740 10’000 -2’260 -23% 6’700

436	 Dédommagements de tiers 5’109 5’000 109 2% 37’022

2	 ENSEIGNEMENT ET FORMATION

21	 ÉCOLES PUBLIQUES

CHARGES 63’270’825 60’861’399 2’409’426 4% 58’036’420

30	 Charges de personnel 17’037’252 17’433’535 -396’283 -2% 15’242’233

301	 Traitements du personnel 12’941’465 13’816’238 -874’773 -6% 12’652’499

303	 Assurances sociales 990’002 1’103’554 -113’552 -10% 971’920

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 1’343’150 1’394’813 -51’663 -4% 1’297’321

305	 Assurance maladie et accidents 226’465 320’778 -94’313 -29% 217’499

306	 Prestations en nature 44’189 51’000 -6’811 -13% 35’828

308	 Personnel interimaire 1’444’328 741’200 703’128 95% 0

309	 Autres charges du personnel 47’655 5’952 41’703 701% 67’166

31	 Biens, services et marchandises 14’826’082 13’098’891 1’727’191 13% 14’283’719

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 30’489 48’038 -17’549 -37% 56’546

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 586’577 652’000 -65’423 -10% 667’993

312	 Eau, énergie, combustible 3’904’621 3’347’519 557’102 17% 3’613’058

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 600’185 637’496 -37’311 -6% 552’045

314	 Entretien des immeubles par des tiers 7’045’536 5’435’852 1’609’684 30% 6’615’102

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 345’621 391’253 -45’632 -12% 397’560

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 582’906 593’910 -11’004 -2% 592’721

317	 Dédommagements 438’262 442’254 -3’992 -1% 429’242

318	 Honoraires et prestations de service 1’291’578 1’549’619 -258’041 -17% 1’359’053

319	 Frais divers 307 950 -643 -68% 398

33	 Amortissements 17’379’576 15’557’634 1’821’943 12% 15’073’249

331	 Amortissements ordinaires du PA 14’095’362 15’557’634 -1’462’272 -9% 13’837’794

332	 Amortissements complémentaires du PA 3’280’296 0 3’280’296 -- 1’241’657

334	 Pertes sur débiteurs 3’919 0 3’919 -- -6’203

35	 Dédommagements à des collectivités publiques 9’886’525 10’068’259 -181’734 -2% 8’953’906

351	� Dédommagements à des collect. publiques - 
cantons

123’266 305’000 -181’734 -60% 203’373

352	� Dédommagements à des collect. publiques - 
communes

9’763’259 9’763’259 0 0% 8’750’533
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36	 Subventions accordées 985’301 1’085’268 -99’967 -9% 1’003’111

361	 Subventions accordées - cantons 201’408 317’890 -116’482 -37% 275’476

365	 Subventions accordées - institutions privées 750’603 737’378 13’225 2% 692’400

366	 Subventions accordées - personnes physiques 33’290 30’000 3’290 11% 35’235

39	 Imputations internes 3’156’088 3’617’813 -461’725 -13% 3’480’202

390	 Intérêts répartis 2’557’014 3’038’568 -481’554 -16% 2’820’450

391	 Mise à disposition de locaux 333’180 326’500 6’680 2% 325’364

392	 Autres prestations internes 265’894 252’745 13’149 5% 334’389

REVENUS 4’510’796 4’418’790 92’006 2% 4’523’197

42	 Revenus des biens 4’033’364 3’823’119 210’245 5% 3’843’966

427	 Immeubles du patrimoine administratif 4’032’864 3’823’119 209’745 5% 3’843’966

429	 Autres revenus 500 0 500 -- 0

43	 Revenus divers 227’040 263’100 -36’060 -14% 314’099

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 24’962 17’900 7’062 39% 24’464

435	 Ventes 2’191 2’700 -509 -19% 2’375

436	 Dédommagements de tiers 175’426 37’500 137’926 368% 142’608

438	� Prestations du personnel pour les 
investissements

21’589 200’000 -178’411 -89% 136’990

439	 Autres contributions 2’872 5’000 -2’128 -43% 7’661

45	 Dédommagements de collectivités publiques 214’512 217’260 -2’748 -1% 247’128

451	 Cantons 0 0 0 -- 25’000

452	 Communes 214’512 217’260 -2’748 -1% 222’128

46	 Subventions acquises 4 0 4 -- 2’405

469	 Autres subventions 4 0 4 -- 2’405

49	 imputations internes 35’877 115’311 -79’434 -69% 115’599

491	 Mise à disposition de locaux 31’557 113’071 -81’514 -72% 112’859

492	 Autres prestations internes 4’320 2’240 2’080 93% 2’740

3	 CULTURE ET LOISIRS

30	 ENCOURAGEMENT À LA CULTURE

CHARGES 1’666’584 1’793’725 -127’141 -7% 1’349’742

31	 Biens, services et marchandises 1’143’167 1’209’000 -65’833 -5% 1’221’912

314	 Entretien des immeubles par des tiers 1’143’167 1’209’000 -65’833 -5% 1’221’912

36	 Subventions accordées 523’417 584’725 -61’308 -10% 127’830

365	 Subventions accordées - institutions privées 523’417 584’725 -61’308 -10% 127’830

34	 SPORTS

CHARGES 158’000 175’000 -17’000 -10% 11’000

36	 Subventions accordées 158’000 175’000 -17’000 -10% 11’000

365	 Subventions accordées - institutions privées 158’000 175’000 -17’000 -10% 11’000
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35	 AUTRES LOISIRS

CHARGES 19’450’263 20’436’609 -986’346 -5% 19’227’423

30	 Charges de personnel 781’761 954’568 -172’807 -18% 947’322

301	 Traitements du personnel 636’266 781’583 -145’317 -19% 765’057

303	 Assurances sociales 48’681 62’207 -13’525 -22% 61’842

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 84’549 92’277 -7’728 -8% 105’375

305	 Assurance maladie et accidents 11’813 18’069 -6’256 -35% 14’640

306	 Prestations en nature 120 0 120 -- 0

309	 Autres charges du personnel 332 432 -100 -23% 408

31	 Biens, services et marchandises 603’229 614’086 -10’857 -2% 732’021

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 18’830 18’500 330 2% 10’995

312	 Eau, énergie, combustible 151’870 104’953 46’917 45% 108’335

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 3’208 5’000 -1’792 -36% 2’524

314	 Entretien des immeubles par des tiers 174’310 222’549 -48’239 -22% 186’768

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 2’244 5’460 -3’216 -59% 6’515

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 211’837 241’484 -29’647 -12% 374’766

317	 Dédommagements 1’320 0 1’320 -- 1’320

318	 Honoraires et prestations de service 39’607 16’140 23’467 145% 39’966

319	 Frais divers 3 0 3 -- 831

33	 Amortissements 191’815 191’815 0 0% 191’815

331	 Amortissements ordinaires du PA 191’815 191’815 0 0% 191’815

36	 Subventions accordées 17’105’959 17’972’431 -866’472 -5% 16’605’410

361	 Subventions accordées - cantons 8’650’084 9’317’832 -667’748 -7% 8’520’354

365	 Subventions accordées - institutions privées 8’455’876 8’654’599 -198’723 -2% 8’085’056

39	 Imputations internes 767’498 703’709 63’789 9% 750’854

390	 Intérêts répartis 36’643 44’238 -7’595 -17% 44’825

391	 Mise à disposition de locaux 644’992 616’173 28’819 5% 642’928

392	 Autres prestations internes 85’863 43’298 42’565 98% 63’102

REVENUS 789’897 763’602 26’295 3% 779’163

42	 Revenus des biens 682’769 679’602 3’167 0% 676’701

427	 Immeubles du patrimoine administratif 682’769 679’602 3’167 0% 676’215

429	 Autres revenus 0 0 0 -- 486

43	 Revenus divers 107’128 84’000 23’128 28% 102’463

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 94’662 84’000 10’662 13% 94’122

436	 Dédommagements de tiers 12’466 0 12’466 -- 8’341
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5	 PRÉVOYANCE SOCIALE

54	 INSTITUTIONS POUR LA JEUNESSE

CHARGES 97’305’122 101’507’361 -4’202’239 -4% 97’742’295

30	 Charges de personnel 7’273’237 7’470’378 -197’140 -3% 6’902’172

300	 Autorités et commissions 10’549 9’000 1’549 17% 6’507

301	 Traitements du personnel 5’790’212 5’991’660 -201’449 -3% 5’548’536

303	 Assurances sociales 445’590 478’251 -32’661 -7% 430’221

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 864’887 851’869 13’018 2% 784’007

305	 Assurance maladie et accidents 92’719 130’725 -38’007 -29% 89’223

306	 Prestations en nature 3’469 4’800 -1’332 -28% 2’714

309	 Autres charges du personnel 65’812 4’072 61’740 1516% 40’963

31	 Biens, services et marchandises 4’288’861 5’286’046 -997’185 -19% 4’654’359

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 97’915 158’450 -60’535 -38% 66’900

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 292’287 294’268 -1’981 -1% 261’339

312	 Eau, énergie, combustible 222’893 201’799 21’094 10% 221’056

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 47’935 84’835 -36’900 -43% 62’397

314	 Entretien des immeubles par des tiers 922’668 1’554’183 -631’515 -41% 1’313’029

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 162’047 208’318 -46’271 -22% 251’848

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 1’410’498 1’528’775 -118’277 -8% 1’352’278

317	 Dédommagements 34’040 39’800 -5’760 -14% 27’820

318	 Honoraires et prestations de service 1’095’287 1’211’118 -115’831 -10% 1’095’882

319	 Frais divers 3’291 4’500 -1’209 -27% 1’809

33	 Amortissements 2’032’999 2’149’206 -116’207 -5% 2’351’131

331	 Amortissements ordinaires du PA 2’034’449 2’149’206 -114’757 -5% 2’183’952

332	 Amortissements complémentaires du PA 0 0 0 -- 168’379

334	 Pertes sur débiteurs -1’450 0 -1’450 -- -1’200

36	 Subventions accordées 82’809’211 85’658’236 -2’849’025 -3% 82’907’060

361	 Subventions accordées - cantons 249’719 0 249’719 -- 232’552

365	 Subventions accordées - institutions privées 82’068’204 85’178’236 -3’110’032 -4% 82’161’449

366	 Subventions accordées - personnes physiques 491’289 480’000 11’289 2% 513’059

39	 Imputations internes 900’814 943’495 -42’681 -5% 927’573

390	 Intérêts répartis 297’716 354’158 -56’442 -16% 355’176

391	 Mise à disposition de locaux 408’599 420’908 -12’310 -3% 426’599

392	 Autres prestations internes 194’500 168’429 26’071 15% 145’799

REVENUS 6’824’720 5’768’165 1’056’555 18% 6’002’487

42	 Revenus des biens 5’407’390 5’398’935 8’455 0% 5’376’613

427	 Immeubles du patrimoine administratif 5’407’390 5’398’135 9’255 0% 5’375’942

429	 Autres revenus 0 800 -800 671
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43	 Revenus divers 399’951 17’600 382’351 2172% 127’764

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 297’318 0 297’318 -- 80’381

435	 Ventes 37’861 11’000 26’861 244% 14’045

436	 Dédommagements de tiers 46’668 6’600 40’068 607% 33’155

439	 Autres contributions 18’104 0 18’104 -- 183

45	 Dédommagements de collectivités publiques 58’220 65’000 -6’780 -10% 71’480

451	 Cantons 20’000 20’000 0 0% 20’000

452	 Communes 38’220 45’000 -6’780 -15% 51’480

46	 Subventions acquises 959’159 286’630 672’529 235% 426’630

460	 Subventions acquises - confédération 355’689 0 355’689 -- 0

461	 Subventions acquises - cantons 126’630 126’630 0 0% 126’630

469	 Autres subventions 476’840 160’000 316’840 198% 300’000

58	 AIDE SOCIALE

CHARGES 44’204’089 43’367’382 836’707 2% 40’995’396

30	 Charges de personnel 10’790’300 11’393’108 -602’808 -5% 10’782’117

301	 Traitements du personnel 8’668’414 9’050’526 -382’112 -4% 8’636’520

303	 Assurances sociales 668’136 721’463 -53’327 -7% 663’366

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 1’024’626 1’173’969 -149’344 -13% 1’046’405

305	 Assurance maladie et accidents 144’384 197’233 -52’849 -27% 144’514

306	 Prestations en nature 1’286 7’500 -6’214 -83% 4’666

308	 Personnel interimaire 196’000 200’000 -4’000 -2% 216’369

309	 Autres charges du personnel 87’454 42’416 45’038 106% 70’277

31	 Biens, services et marchandises 5’948’770 5’753’790 194’980 3% 5’413’726

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 225’293 289’257 -63’964 -22% 248’739

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 143’271 117’300 25’971 22% 164’458

312	 Eau, énergie, combustible 322’638 277’342 45’296 16% 315’298

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 86’720 136’727 -50’007 -37% 53’554

314	 Entretien des immeubles par des tiers 1’175’567 836’973 338’594 40% 877’644

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 183’022 185’822 -2’800 -2% 202’977

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 3’061’083 3’172’773 -111’690 -4% 2’920’892

317	 Dédommagements 50’002 47’850 2’152 4% 32’213

318	 Honoraires et prestations de service 691’543 669’756 21’787 3% 585’008

319	 Frais divers 9’631 19’990 -10’359 -52% 12’944

33	 Amortissements 3’177’116 1’563’766 1’613’349 103% 1’428’567

331	 Amortissements ordinaires du PA 1’763’457 1’563’766 199’691 13% 1’429’367

332	 Amortissements complémentaires du PA 1’413’658 0 1’413’658 -- 0

334	 Pertes sur débiteurs 0 0 0 -- -800
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36	 Subventions accordées 22’382’019 22’835’530 -453’511 -2% 21’659’073

364	� Subventions accordées - sociétés d’économie 
mixte

582’128 624’970 -42’842 -7% 526’461

365	 Subventions accordées - institutions privées 9’264’421 9’395’760 -131’339 -1% 8’906’464

366	 Subventions accordées - personnes physiques 12’535’470 12’814’800 -279’330 -2% 12’166’647

367	 Subventions accordées - étranger 0 0 0 -- 59’500

37	 Subventions redistribuées 98 0 98 -- 162

371	 Subventions redistribuées - cantons 98 0 98 -- 162

39	 Imputations internes 1’905’787 1’821’188 84’599 5% 1’711’750

390	 Intérêts répartis 488’892 433’639 55’253 13% 389’992

391	 Mise à disposition de locaux 1’235’422 1’289’115 -53’694 -4% 1’146’625

392	 Autres prestations internes 181’473 98’434 83’039 84% 175’133

REVENUS 2’039’215 1’687’580 351’635 21% 1’551’465

42	 Revenus des biens 1’401’193 1’190’580 210’613 18% 919’886

425	 Prêts du patrimoine administratif 116’469 116’468 1 0% 116’469

427	 Immeubles du patrimoine administratif 1’284’724 1’074’112 210’612 20% 803’417

43	 Revenus divers 179’641 97’000 82’641 85% 206’658

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 91’864 89’000 2’864 3% 102’542

435	 Ventes 8’818 0 8’818 -- 6’973

436	 Dédommagements de tiers 64’159 0 64’159 -- 82’891

439	 Autres contributions 14’800 8’000 6’800 85% 14’252

46	 Subventions acquises 449’055 400’000 49’055 12% 421’691

461	 Subventions acquises - cantons 351’748 400’000 -48’252 -12% 421’091

469	 Autres subventions 97’307 0 97’307 -- 600

47	 Subventions à redistribuer 98 0 98 -- 162

471	 Subventions à redistribuer - cantons 98 0 98 -- 162

49	 imputations internes 9’228 0 9’228 -- 3’068

491	 Mise à disposition de locaux 9’228 0 9’228 -- 3’068

6	 TRAFIC

62	 ROUTES COMMUNALES

CHARGES 3’360 3’360 0 0% 3’360

36	 Subventions accordées 3’360 3’360 0 0% 3’360

365	 Subventions accordées - institutions privées 3’360 3’360 0 0% 3’360

65	 TRAFIC RÉGIONAL

CHARGES 108’938 110’000 -1’062 -1% 90’212

36	 Subventions accordées 108’938 110’000 -1’062 -1% 90’212

364	� Subventions accordées - sociétés d’économie 
mixte

108’938 110’000 -1’062 -1% 90’212
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7	 PROTECTION ET AMÉNAGEMENT DE L’ENVIRON.

72	 TRAITEMENT DES DÉCHETS

CHARGES 2’655 55’000 -52’345 -95% 116’166

31	 Biens, services et marchandises 2’655 55’000 -52’345 -95% 116’166

318	 Honoraires et prestations de service 2’655 55’000 -52’345 -95% 116’166

74	 CIMETIÈRES ET CRÉMATOIRES

CHARGES 11’965’975 12’541’241 -575’266 -5% 15’350’993

30	 Charges de personnel 7’725’886 8’144’890 -419’004 -5% 10’327’063

301	 Traitements du personnel 6’148’338 6’534’007 -385’669 -6% 8’286’229

303	 Assurances sociales 470’801 518’894 -48’092 -9% 633’070

304	 Caisses de pensions et de prévoyance 829’167 801’087 28’081 4% 1’045’458

305	 Assurance maladie et accidents 126’016 153’831 -27’815 -18% 203’721

306	 Prestations en nature 93’191 124’000 -30’809 -25% 119’233

309	 Autres charges du personnel 58’373 13’072 45’301 347% 39’353

31	 Biens, services et marchandises 3’084’841 3’197’426 -112’585 -4% 3’954’526

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité 54’126 65’439 -11’313 -17% 51’218

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel 43’966 41’700 2’266 5% 57’221

312	 Eau, énergie, combustible 456’445 331’629 124’816 38% 440’564

313	 Achats de fournitures et autres marchandises 977’778 1’330’682 -352’904 -27% 1’433’237

314	 Entretien des immeubles par des tiers 1’158’517 1’018’169 140’348 14% 1’323’358

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers 173’302 149’322 23’980 16% 150’887

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation 15’281 3’500 11’781 337% 240’309

317	 Dédommagements 18’655 36’600 -17’945 -49% 20’913

318	 Honoraires et prestations de service 180’821 214’385 -33’564 -16% 230’088

319	 Frais divers 5’952 6’000 -48 -1% 6’730

33	 Amortissements 823’213 859’730 -36’517 -4% 902’372

331	 Amortissements ordinaires du PA 811’476 829’730 -18’255 -2% 851’138

332	 Amortissements complémentaires du PA 0 0 0 -- 53’066

334	 Pertes sur débiteurs 11’737 30’000 -18’263 -61% -1’832

36	 Subventions accordées 4’455 0 4’455 -- 0

366	 Subventions accordées - personnes physiques 4’455 0 4’455 -- 0

39	 Imputations internes 327’581 339’195 -11’614 -3% 167’032

390	 Intérêts répartis 100’122 124’267 -24’145 -19% 125’913

391	 Mise à disposition de locaux 203’712 203’712 0 0% 8’568

392	 Autres prestations internes 23’746 11’216 12’530 112% 32’551

REVENUS 3’575’421 3’493’600 81’821 2% 3’646’883

42	 Revenus des biens 228’619 180’000 48’619 27% 227’452

427	 Immeubles du patrimoine administratif 227’750 180’000 47’750 27% 226’089
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429	 Autres revenus 870 0 870 -- 1’363

43	 Revenus divers 3’274’145 3’292’600 -18’455 -1% 3’390’993

434	 Autres redevances d’utilis. et prest. de service 2’358’017 2’335’000 23’017 1% 2’307’537

435	 Ventes 770’398 950’000 -179’602 -19% 871’883

436	 Dédommagements de tiers 67’372 7’600 59’772 786% 129’439

439	 Autres contributions 78’358 0 78’358 -- 82’135

49	 imputations internes 72’657 21’000 51’657 246% 28’438

492	 Autres prestations internes 72’657 21’000 51’657 246% 28’438

78	 AUTRES TÂCHES DE PROTECTION DE L’ENV.

CHARGES 78’650 78’800 -150 -0% 62’500

36	 Subventions accordées 78’650 78’800 -150 -0% 62’500

365	 Subventions accordées - institutions privées 78’650 78’800 -150 -0% 62’500

9	 FINANCES ET IMPÔTS

94	 CHARGES ET REVENUS DES CAPITAUX

CHARGES 8 0 8 -- 299

31	 Biens, services et marchandises 8 0 8 -- 0

319	 Frais divers 8 0 8 -- 0

32	 Intérêts passifs 0 0 0 -- 299

320	 Engagements courants 0 0 0 -- 299

REVENUS 361 0 361 -- 862

42	 Revenus des biens 361 0 361 -- 862

420	 Avoirs à vue 138 0 138 -- 137

421	 Créances 203 0 203 -- 725

429	 Autres revenus 20 0 20 -- 0
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4 .6.5	 RESSOURCES HUMA INES

COHÉSION SOCIALE ET SOLIDARITÉ  FIXES AUXILIAIRES
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50010000
Direction cohésion sociale 

et solidarité
05

Administration 

générale  15.2  1.8  17.0  11.4  5.6  671’650  537’500  134’150 

50010001 Proximité et vie associative 58 Aide sociale  -  -  -  1.5  -1.5  -  37’025  -37’025 

50020000 Service de la petite enfance 54
Institutions pour la 

jeunesse  36.2  -  36.2  35.7  0.5  10’924  103’360  -92’436 

50030000
Administration et patri-

moine-Écoles
21 Écoles publiques  16.0  -  16.0  20.0  -4.0  257’539  -  257’539 

50030004
Infrastructures périsco-

laires-Écoles
54

Institutions pour la 

jeunesse
 -  -  -  1.0 -1.0  -  -  - 

50030100
Logistique et conciergerie 

- Écoles
21 Écoles publiques  79.4  9.9  89.3  89.1  0.2  195’984  80’800  115’184 

50030101 Patrouille scolaire-Écoles 21 Écoles publiques  27.6  1.6  29.2  29.2  -  133’319  -  133’319 

50050000 État civil 10 Protection juridique  20.1  -  20.1  22.4  -2.3  20’463  96’820  -76’357 

50050100 Pièces d’identité 10 Protection juridique  2.8  -  2.8  3.2  -0.4  12’408  79’790  -67’382 

50060000 Direction pompes funèbres 74
Cimetières et créma-

toires
 57.6  3.0  60.6  61.4  -0.8  210’193  71’700  138’493 

50070000
Direction - action sociale 

centralisée
58 Aide sociale  24.2  1.8  26.0  25.7  0.3  33’215  21’100  12’115 

50070001
Action communautaire 

(CAS)
58 Aide sociale  27.3  2.2  29.5  30.1  -0.6  286’444  101’000  185’444 

50070003 Immeubles avec infirmeries 58 Aide sociale  3.6  -  3.6  3.6  -  -  -  - 

50070004 Espace Aîné-e-s 35 Autres loisirs  5.5  1.0  6.5  6.7  -0.2  30’345  11’320  19’025 

50070005 Lutte contre l’exclusion 58 Aide sociale  11.2  0.8  12.0  12.6  -0.6  770’744  400’000  370’744 

50080000 Service de la jeunesse 54
Institutions pour la 

jeunesse  13.6  1.2  14.8  15.4  -0.6  290’573  123’725  166’848 

TOTAUX  340.3  23.3  363.6  369.0  -5.4  2’923’800  1’664’140  1’259’660 
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4 .6.6	 SUBVENTIONS PAR POLIT IQUE PUBLIQUE

En milliers de francs C 2012 B 2012 ÉCART % C 2011

Subventions sans prestations en nature 109’997 114’849 -4’852 -4% 108’902 

Administration générale 50 50 0 0% 53 

Enseignement et formation 901 996 -96 -10% 914 

Culture et loisirs 13’085 14’098 -1’013 -7% 12’459 

Prévoyance sociale 95’774 99’516 -3’742 -4% 95’324 

Trafic 109 110 -1 -1% 90 

Protection et aménagement de l’environ. 79 79 -0 -0% 63 

Gratuités 14’212 13’704 508 4% 13’620 

Enseignement et formation 85 89 -4 -5% 89 

Culture et loisirs 4’703 4’634 68 1% 4’285 

Prévoyance sociale 9’417 8’977 440 5% 9’242 

Trafic 3 3 0 0% 3 

Protection et aménagement de l’environ. 4 0 4 -- 0 

Total général 124’209 128’553 -4’344 -3% 122’522 
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5.1 	 PRÉSENTATIONS « LÉGALES »

5.1 .1 	 CHARGES DE FONCTIONNEMENT PAR POLIT IQUE PUBLIQUE  
	 ET CHAPITRE COMPTABLE

5.1 .1 .1 	 ADMINISTR AT ION GÉNÉR ALE

5	 ANNEXES

En francs
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CHARGES  2’772’591  2’143’480  119’543’793  14’042’403  7’455’204  145’957’471 

30	 Charges de personnel  2’057’004  1’283’079  80’638’172  1’811’486  7’455’204  93’244’945 

300	Autorités et commissions  1’981’799  7’605  1’989’404 

301	 Traitements du personnel  1’183’277  63’314’088  1’484’599  65’981’964 

303	 Assurances sociales  71’813  89’182  6’123’109  114’973  6’399’077 

304	Caisses de pensions et de prévoyance  8’540’733  170’898  8’711’631 

305	Assurance maladie et accidents  3’234  10’396  1’335’703  28’136  1’377’468 

306	Prestations en nature  154’369  12’115  166’484 

307	 Prestations aux pensionnés  7’455’204  7’455’204 

308	Personnel interimaire  48’333  48’333 

309	Autres charges du personnel  159  224  1’114’232  765  1’115’380 

31	 Biens, services et marchandises  610’333  837’466  21’780’156  6’078’512  29’306’467 

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité  72’258  3’149  1’484’619  3’632  1’563’657 

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel  2’185  6’574  915’982  36’616  961’357 

312	 Eau, énergie, combustible  1’536’637  517’103  2’053’740 

313	 Achats de fournitures et autres marchandises  -  2’117  3’672’321  51’411  3’725’849 

314	 Entretien des immeubles par des tiers  1’288  20’575  2’598’776  3’072’269  5’692’908 

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers  26’634  14’521  3’267’124  27’476  3’335’756 

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation  896  12’412  1’145’652  270’726  1’429’686 

317	 Dédommagements  185’063  151’262  668’829  1’005’154 

318	 Honoraires et prestations de service  313’709  459’739  5’573’620  1’815’515  8’162’582 

319	 Frais divers  8’301  167’118  916’594  283’764  1’375’778 

33	 Amortissements  92’477  -  11’025’425  3’874’060  14’991’963 

330	Amortissements ordinaires du PF  639’760  639’760 

331	 Amortissements ordinaires du PA  92’477  7’591’772  4’190’255  11’874’503 

332	 Amortissements complémentaires du PA  -  -  90’778  90’778 

334	 Pertes sur débiteurs  2’793’893  -406’973  2’386’921 

35	 Dédommagements à des collectivités publiques  42’754  2’368  45’122 

351	 Dédommagements à des collect. publiques - cantons  42’754  2’368  45’122 

36	 Subventions accordées  2’000  21’300  1’441’652  1’464’952 

360	Subventions accordées - confédération  387’780  387’780 

361	 Subventions accordées - cantons  9’800  9’800 

365	Subventions accordées - institutions privées  2’000  11’500  1’053’872  1’067’372 

37	 Subventions redistribuées  75’750  75’750 

376	 Personnes physiques  75’750  75’750 

39	 Imputations internes  10’777  22’935  5’960’237  834’324  6’828’273 

390	Intérêts répartis  3’164  -  1’282’980  789’456  2’075’599 

391	 Mise à disposition de locaux  11’838  3’804’018  19’200  3’835’056 

392	 Autres prestations internes  7’613  11’098  873’239  25’669  917’618 
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  5.1	

5 .1 .1 . 2 	 SÉCURITÉ PUBL IQUE

En francs
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CHARGES  9’388’021  46’150’678  46’243’605  3’888’707  105’671’010 

30	 Charges de personnel  2’904’662  26’542’423  37’759’291  1’974’299  69’180’675 

301	 Traitements du personnel  2’373’497  20’877’639  29’437’836  1’614’376  54’303’347 

303	 Assurances sociales  180’949  1’587’470  2’231’247  125’818  4’125’484 

304	Caisses de pensions et de prévoyance  292’442  2’678’437  4’210’181  204’080  7’385’141 

305	Assurance maladie et accidents  41’092  363’508  509’798  27’981  942’379 

306	Prestations en nature  2’174  692’648  265’991  49  960’861 

309	Autres charges du personnel  14’508  342’721  1’104’238  1’995  1’463’462 

31	 Biens, services et marchandises  306’004  2’312’640  6’152’045  1’497’683  10’268’372 

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité  28’081  291’708  103’996  3’865  427’651 

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel  3’378  165’066  895’495  19’257  1’083’196 

312	 Eau, énergie, combustible  20’804  274’260  501’373  338’127  1’134’564 

313	 Achats de fournitures et autres marchandises  11’548  81’314  1’403’396  64’614  1’560’873 

314	 Entretien des immeubles par des tiers  65’918  457’977  1’190’693  864’120  2’578’708 

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers  67’866  413’023  1’026’572  35’211  1’542’672 

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation  53’614  357’841  32’824  10’261  454’540 

317	 Dédommagements  7’233  33’669  385’829  3’291  430’022 

318	 Honoraires et prestations de service  47’562  228’469  601’525  157’436  1’034’992 

319	 Frais divers  -  9’314  10’342  1’500  21’155 

33	 Amortissements  1’775  -195’279  1’496’407  149’823  1’452’726 

331	 Amortissements ordinaires du PA  1’775  37’068  1’129’174  149’476  1’317’493 

332	 Amortissements complémentaires du PA  -  -  -  -  - 

334	 Pertes sur débiteurs  -  -232’347  367’234  347  135’233 

35	 Dédommagements à des collectivités publiques  187’020  16’251’414  208’124  16’646’558 

351	 Dédommagements à des collect. publiques - cantons  187’020  16’251’414  208’124  16’646’558 

36	 Subventions accordées  5’770’035  20’104  36’767  9’011  5’835’917 

365	Subventions accordées - institutions privées  5’481’330  20’104  36’767  9’011  5’547’212 

366	Subventions accordées - personnes physiques  288’705  -  288’705 

39	 Imputations internes  218’524  1’219’376  799’094  49’768  2’286’762 

390	Intérêts répartis  98  30’419  65’250  14’051  109’817 

391	 Mise à disposition de locaux  203’868  1’136’207  685’826  30’356  2’056’257 

392	 Autres prestations internes  14’558  52’750  48’018  5’361  120’688 
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5 .1 .1 .3	 ENSEIGNEMENT ET FORMATION

En francs
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CHARGES  63’655’753  63’655’753 

30	 Charges de personnel  17’037’252  17’037’252 

301	 Traitements du personnel  12’941’465  12’941’465 

303	 Assurances sociales  990’002  990’002 

304	Caisses de pensions et de prévoyance  1’343’150  1’343’150 

305	Assurance maladie et accidents  226’465  226’465 

306	Prestations en nature  44’189  44’189 

308	Personnel interimaire  1’444’328  1’444’328 

309	Autres charges du personnel  47’655  47’655 

31	 Biens, services et marchandises  14’826’082  14’826’082 

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité  30’489  30’489 

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel  586’577  586’577 

312	 Eau, énergie, combustible  3’904’621  3’904’621 

313	 Achats de fournitures et autres marchandises  600’185  600’185 

314	 Entretien des immeubles par des tiers  7’045’536  7’045’536 

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers  345’621  345’621 

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation  582’906  582’906 

317	 Dédommagements  438’262  438’262 

318	 Honoraires et prestations de service  1’291’578  1’291’578 

319	 Frais divers  307  307 

33	 Amortissements  17’379’576  17’379’576 

331	 Amortissements ordinaires du PA  14’095’362  14’095’362 

332	 Amortissements complémentaires du PA  3’280’296  3’280’296 

334	 Pertes sur débiteurs  3’919  3’919 

35	 Dédommagements à des collectivités publiques  9’886’525  9’886’525 

351	 Dédommagements à des collect. publiques - cantons  123’266  123’266 

352	Dédommagements à des collect. publiques - com-
munes

 9’763’259  9’763’259 

36	 Subventions accordées  1’370’229  1’370’229 

361	 Subventions accordées - cantons  201’408  201’408 

365	Subventions accordées - institutions privées  1’130’331  1’130’331 

366	Subventions accordées - personnes physiques  33’290  33’290 

367	 Subventions accordées - étranger  5’200  5’200 

39	 Imputations internes  3’156’088  3’156’088 

390	Intérêts répartis  2’557’014  2’557’014 

391	 Mise à disposition de locaux  333’180  333’180 

392	 Autres prestations internes  265’894  265’894 
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  5.1	

5 .1 .1 . 4	 CULTURE ET LOISIRS

En francs
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CHARGES  257’811’568  35’792’498  48’057’399  19’730’351  361’391’815 

30	 Charges de personnel  126’111’297  27’150’209  22’109’424  781’761  176’152’691 

300	Autorités et commissions  -  - 

301	 Traitements du personnel  101’216’927  21’611’823  18’081’958  636’266  141’546’974 

303	 Assurances sociales  7’794’448  1’649’721  1’386’630  48’681  10’879’480 

304	Caisses de pensions et de prévoyance  13’131’817  2’838’821  2’092’409  84’549  18’147’595 

305	Assurance maladie et accidents  2’226’620  736’071  387’253  11’813  3’361’756 

306	Prestations en nature  457’440  136’594  59’518  120  653’672 

308	Personnel interimaire  732’128  732’128 

309	Autres charges du personnel  551’918  177’179  101’657  332  831’086 

31	 Biens, services et marchandises  44’904’655  5’050’128  8’442’520  603’229  59’000’532 

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité  7’039’132  81’304  206’798  7’327’234 

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel  1’919’801  370’523  495’335  18’830  2’804’489 

312	 Eau, énergie, combustible  2’940’214  894’980  3’228’674  151’870  7’215’738 

313	 Achats de fournitures et autres marchandises  2’396’421  1’240’548  968’949  3’208  4’609’126 

314	 Entretien des immeubles par des tiers  11’911’063  832’950  1’661’633  174’310  14’579’957 

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers  1’925’252  209’464  253’750  2’244  2’390’709 

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation  3’712’433  396’782  44’708  211’837  4’365’759 

317	 Dédommagements  437’292  55’870  15’962  1’320  510’444 

318	 Honoraires et prestations de service  12’431’086  948’054  1’558’879  39’607  14’977’627 

319	 Frais divers  191’961  19’653  7’832  3  219’449 

33	 Amortissements  8’361’896  2’695’194  6’500’486  191’815  17’749’392 

331	 Amortissements ordinaires du PA  7’986’379  2’283’700  5’146’594  191’815  15’608’488 

332	 Amortissements complémentaires du PA  317’445  411’495  1’308’492  2’037’432 

334	 Pertes sur débiteurs  58’072  45’400  103’472 

35	 Dédommagements à des collectivités publiques  -  1’163’439  1’163’439 

351	 Dédommagements à des collect. publiques - cantons  -  - 

352	 Dédommagements à des collect. publiques - com-
munes

 1’163’439  1’163’439 

36	 Subventions accordées  74’682’476  64’247  8’595’508  17’386’047  100’728’278 

361	 Subventions accordées - cantons  332’001  8’650’084  8’982’084 

362	 Subventions accordées - Communes  100’310  100’310 

363	 Subventions accordées - propres établissements  6’288’591  6’288’591 

364	Subventions accordées - sociétés d’économie mixte  52’593  52’593 

365	Subventions accordées - institutions privées  67’283’922  64’247  8’530’308  8’735’964  84’614’441 

366	Subventions accordées - personnes physiques  514’013  65’200  579’213 

367	 Subventions accordées - étranger  111’046  111’046 

38	 Attribution aux Financements spéciaux  62’103  -  62’103 

380	Attribution aux Financements spéciaux  -  - 

386	Attribution aux Financements spéciaux  62’103  62’103 

39	 Imputations internes  3’689’141  832’720  1’246’022  767’498  6’535’381 

390	Intérêts répartis  1’148’742  405’063  591’229  36’643  2’181’677 

391	 Mise à disposition de locaux  1’279’207  279’185  36’111  644’992  2’239’495 

392	 Autres prestations internes  1’261’192  148’471  618’681  85’863  2’114’208 
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5 .1 .1 .5	 PRÉVOYANCE SOCI ALE

En francs
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CHARGES  98’000’752  57’709’146  155’709’898 

30	 Charges de personnel  7’273’237  10’905’406  18’178’643 

300	Autorités et commissions  10’549  6’455  17’004 

301	 Traitements du personnel  5’790’212  8’757’822  14’548’034 

303	 Assurances sociales  445’590  675’410  1’121’000 

304	Caisses de pensions et de prévoyance  864’887  1’034’704  1’899’591 

305	Assurance maladie et accidents  92’719  146’247  238’966 

306	Prestations en nature  3’469  1’286  4’754 

308	Personnel interimaire  196’000  196’000 

309	Autres charges du personnel  65’812  87’482  153’294 

31	 Biens, services et marchandises  4’288’861  6’011’866  10’300’727 

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité  97’915  225’293  323’208 

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel  292’287  143’271  435’558 

312	 Eau, énergie, combustible  222’893  322’638  545’531 

313	 Achats de fournitures et autres marchandises  47’935  86’720  134’654 

314	 Entretien des immeubles par des tiers  922’668  1’175’567  2’098’235 

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers  162’047  183’022  345’069 

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation  1’410’498  3’061’083  4’471’581 

317	 Dédommagements  34’040  50’002  84’042 

318	 Honoraires et prestations de service  1’095’287  754’640  1’849’927 

319	 Frais divers  3’291  9’631  12’922 

33	 Amortissements  2’032’999  3’177’116  5’210’114 

331	 Amortissements ordinaires du PA  2’034’449  1’763’457  3’797’906 

332	 Amortissements complémentaires du PA  -  1’413’658  1’413’658 

334	 Pertes sur débiteurs  -1’450  -  -1’450 

36	 Subventions accordées  83’504’841  35’708’874  119’213’715 

361	 Subventions accordées - cantons  249’719  249’719 

364	Subventions accordées - sociétés d’économie mixte  582’128  582’128 

365	Subventions accordées - institutions privées  82’763’834  16’724’305  99’488’139 

366	Subventions accordées - personnes physiques  491’289  13’541’385  14’032’673 

367	 Subventions accordées - étranger  4’861’056  4’861’056 

37	 Subventions redistribuées  98  98 

371	 Subventions redistribuées - cantons  98  98 

39	 Imputations internes  900’814  1’905’787  2’806’601 

390	Intérêts répartis  297’716  488’892  786’608 

391	 Mise à disposition de locaux  408’599  1’235’422  1’644’020 

392	 Autres prestations internes  194’500  181’473  375’973 
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5 .1 .1 .6	 TR AFIC
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CHARGES  39’828’030  1’183’576  41’011’606 

30	 Charges de personnel  6’848’038  6’848’038 

301	 Traitements du personnel  5’506’441  5’506’441 

303	 Assurances sociales  422’863  422’863 

304	Caisses de pensions et de prévoyance  712’428  712’428 

305	Assurance maladie et accidents  194’075  194’075 

306	Prestations en nature  9’632  9’632 

309	Autres charges du personnel  2’600  2’600 

31	 Biens, services et marchandises  11’569’997  11’569’997 

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel  970  970 

312	 Eau, énergie, combustible  1’140’358  1’140’358 

313	 Achats de fournitures et autres marchandises  49’310  49’310 

314	 Entretien des immeubles par des tiers  10’224’404  10’224’404 

317	 Dédommagements  56’157  56’157 

318	 Honoraires et prestations de service  98’797  98’797 

33	 Amortissements  14’915’975  14’915’975 

331	 Amortissements ordinaires du PA  14’598’619  14’598’619 

332	 Amortissements complémentaires du PA  316’456  316’456 

334	 Pertes sur débiteurs  900  900 

36	 Subventions accordées  2’323’375  1’183’576  3’506’951 

360	Subventions accordées - confédération  115’495  115’495 

361	 Subventions accordées - cantons  115’495  250’000  365’495 

364	Subventions accordées - sociétés d’économie mixte  457’644  911’076  1’368’720 

365	Subventions accordées - institutions privées  1’634’741  22’500  1’657’241 

39	 Imputations internes  4’170’645  4’170’645 

390	Intérêts répartis  4’086’472  4’086’472 

391	 Mise à disposition de locaux  76’012  76’012 

392	 Autres prestations internes  8’161  8’161 
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5 .1 .1 .7 	 PROTEC T ION ET AMÉNAGEMENT DE L’ENV IRONNEMENT

En francs

71
  

 �A
p

p
ro

v.
 e

n
 

e
a

u
, 
p

ro
t.

 e
t 

co
rr

. 
d

e
s 

e
a

u
x

72
  
�Tr

a
it

e
m

e
n

t 
d

e
s 

d
é

ch
e

ts

74
  
�C
im

e
ti

è
re

s 
e

t 
c
ré

m
a
to

ir
e

s

78
  
�A

u
tr

e
s 

tâ
ch

e
s 

d
e

 p
ro

te
c
ti

o
n

 
d

e
 l
’e

n
v.

79
  
�A

m
é

n
a

g
e

m
e

n
t 

d
u

 t
e

rr
it

o
ir

e

To
ta

l 
g

é
n

é
ra

l

CHARGES  4’267’628  59’243’992  11’965’975  6’490’173  7’239’632  89’207’400 

30	 Charges de personnel  2’847’087  38’458’820  7’725’886  2’978’590  4’859’603  56’869’986 

301	 Traitements du personnel  2’309’306  30’716’043  6’148’338  2’418’095  3’973’418  45’565’200 

303	 Assurances sociales  175’856  2’317’774  470’801  186’110  303’381  3’453’923 

304	Caisses de pensions et de prévoyance  268’186  3’800’716  829’167  312’114  508’489  5’718’672 

305	Assurance maladie et accidents  87’814  1’136’908  126’016  38’461  61’512  1’450’711 

306	Prestations en nature  4’786  260’601  93’191  -  550  359’127 

308	Personnel interimaire  158’375  158’375 

309	Autres charges du personnel  1’140  68’403  58’373  23’810  12’252  163’978 

31	 Biens, services et marchandises  1’192’843  20’033’486  3’084’841  1’043’855  963’689  26’318’714 

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité  219’971  54’126  72’094  49’476  395’666 

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel  327’328  43’966  5’894  15’416  392’603 

312	 Eau, énergie, combustible  858’593  319’731  456’445  9’137  28’264  1’672’171 

313	 Achats de fournitures et autres marchandises  38’197  1’218’128  977’778  12  757  2’234’872 

314	 Entretien des immeubles par des tiers  5’929  166’223  1’158’517  13’191  65’607  1’409’467 

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers  246’388  487’147  173’302  18’140  110’996  1’035’972 

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation  -  29’329  15’281  1’889  31’095  77’593 

317	 Dédommagements  6’895  15’867  18’655  8’453  17’527  67’398 

318	 Honoraires et prestations de service  36’840  17’238’751  180’821  876’928  626’847  18’960’187 

319	 Frais divers  11’010  5’952  38’119  17’704  72’785 

33	 Amortissements  164’129  477’016  823’213  1’000’000  1’022’038  3’486’396 

331	 Amortissements ordinaires du PA  164’129  476’666  811’476  1’000’000  940’209  3’392’480 

332	 Amortissements complémentaires du PA  -  -  81’829  81’829 

334	 Pertes sur débiteurs  350  11’737  12’087 

35	 Dédommagements à des collectivités publiques  70’650  70’650 

352	 Dédommagements à des collect. publiques - com-
munes

 70’650  70’650 

36	 Subventions accordées  4’455  897’537  901’992 

364	Subventions accordées - sociétés d’économie mixte  43’266  43’266 

365	Subventions accordées - institutions privées  851’272  851’272 

366	Subventions accordées - personnes physiques  4’455  4’455 

367	 Subventions accordées - étranger  3’000  3’000 

39	 Imputations internes  63’569  274’670  327’581  499’540  394’302  1’559’662 

390	Intérêts répartis  49’480  51’509  100’122  75’794  73’983  350’888 

391	 Mise à disposition de locaux  11’148  107’619  203’712  138’171  306’762  767’412 

392	 Autres prestations internes  2’941  115’543  23’746  285’576  13’557  441’363 
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5 .1 .1 .8	 F INANCES ET IMPÔTS
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CHARGES  64’048’773  5’305’359  29’329’383  68’988’113  167’671’627 

30	 Charges de personnel  13’657’240  13’657’240 

301	 Traitements du personnel  11’098’784  11’098’784 

303	 Assurances sociales  858’511  858’511 

304	Caisses de pensions et de prévoyance  1’395’129  1’395’129 

305	Assurance maladie et accidents  204’056  204’056 

306	Prestations en nature  57’414  57’414 

309	Autres charges du personnel  43’346  43’346 

31	 Biens, services et marchandises  192’475  37’046’468  37’238’943 

310	 Fournitures de bureau, imprimés, publicité  26’524  26’524 

311	 Mobilier, machines, véhicules et matériel  183’755  183’755 

312	 Eau, énergie, combustible  4’533’514  4’533’514 

313	 Achats de fournitures et autres marchandises  191’946  191’946 

314	 Entretien des immeubles par des tiers  19’800’349  19’800’349 

315	 Entretien d’objets mobiliers par des tiers  312’717  312’717 

316	 Loyers, fermages et redevance d’utilisation  1’407’913  1’407’913 

317	 Dédommagements  12’162  12’162 

318	 Honoraires et prestations de service  152’900  10’097’024  10’249’925 

319	 Frais divers  39’575  480’563  520’138 

32	 Intérêts passifs  29’136’907  29’136’907 

320	 Engagements courants  83’633  83’633 

321	 Dettes à court terme  45’753  45’753 

322	 Dettes à moyen et long terme  28’786’257  28’786’257 

323	 Dettes envers des entités particulières  221’265  221’265 

33	 Amortissements  13’841’311  2’632’138  16’473’449 

330	Amortissements ordinaires du PF  2’276’267  2’276’267 

331	 Amortissements ordinaires du PA  -  - 

334	 Pertes sur débiteurs  13’841’311  355’871  14’197’181 

34	 Contributions à d’autres collectivités  30’472’815  5’305’359  35’778’174 

341	 Contributions à communes - contrib. de péréquation  5’305’359  5’305’359 

346	Compensation financière aux communes françaises  30’472’815  30’472’815 

35	 Dédommagements à des collectivités publiques  19’734’647  19’734’647 

351	 Dédommagements à des collect. publiques - cantons  19’734’647  19’734’647 

36	 Subventions accordées  549’640  549’640 

365	Subventions accordées - institutions privées  549’640  549’640 

39	 Imputations internes  15’102’627  15’102’627 

390	Intérêts répartis  13’428’542  13’428’542 

391	 Mise à disposition de locaux  366’200  366’200 

392	 Autres prestations internes  1’307’885  1’307’885 
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5.2	 GR ANDES MANIFESTATIONS
Le 2 novembre 2004, le CM invitait le CA, via la Motion M-410, à annexer aux comptes une récapitulation de l’ensemble 
des manifestations hors institutions ayant coûté à la Ville de Genève plus de CHF 500’000 (prestations en nature 
comprises) faisant ainsi ressortir les priorités du CA, ainsi que leurs coûts.
Pour ce faire, le Contrôle de gestion (CDG), en son temps, a mis au point — notamment en collaboration avec le 
Département de la culture — une organisation et une méthodologie permettant de calculer le coût complet des 
grandes manifestations.

Organisation
Comme évoqué lors du compte rendu de la Fête de la Musique 2004 (projet pilote en matière de calcul de coûts 
complets d’une manifestation), l’organisation dans le cadre d’analyses interdépartementales doit s’appuyer sur une 
structure de gestion de projet, avec à sa tête un directeur de département.
Les informations délivrées par les coordinateurs et coordinatrices des manifestations ont été cruciales et ont per-
mis à l’équipe de projet de délimiter clairement le périmètre des services municipaux partenaires. Ainsi, l’équipe de 
projet a pu solliciter directement et précisément les prestataires internes, afin d’obtenir des informations détaillées.

Approche méthodologique et outils
Pour rééditer l’expérience de la Fête de la Musique 2004 dans les meilleures conditions possibles et l’étendre à de 
nouvelles manifestations, des améliorations qualitatives ont été apportées tant au niveau de l’approche méthodo-
logique, qu’en termes d’analyse et de résultat.
Premièrement, des formulaires standard de collecte d’informations ont été mis à disposition de l’ensemble des 
services municipaux via le réseau Intranet. Ces canevas ont été structurés de sorte à obtenir plus rapidement les 
éléments escomptés. 
Ils permettent entre autres de distinguer les coûts provenant des ressources internes — telles que la main-d’œuvre 
prestée, les véhicules et engins utilisés, le matériel et les locaux ou salles appartenant à la Ville de Genève mis à 
disposition — de ceux engendrés par des achats de biens ou de prestations externes.
À partir de l’exercice 2005, pour ce qui concerne le recensement des heures de main-d’œuvre interne prestées dans 
le cadre des grandes manifestations, l’approche a consisté à différencier les heures normales, de celles supplémen-
taires ou dites de nuisance. Afin de simplifier cette méthode de valorisation, le coût standard de CHF 50 par heure 
a été retenu. Celui-ci est majoré de 50% ou de 100% pour les heures supplémentaires. Les indemnités de nuisance 
ont également été prises en compte.
Enfin, l’ensemble des données est valorisé en collaboration étroite avec l’Unité planification et analyse.

Résultats
En 2012 ce ne sont pas moins de 7 manifestations qui ont été analysées en coûts complets et publiées.  
En l’état, le calcul des coûts complets a été réalisé pour les manifestations et selon les exercices budgétaires men-
tionnés ci-après :

Grandes manifestations

publiées 20
0

4

20
0

5

20
0

6

20
0

7

20
0

8

20
0

9

20
10

20
11

20
12

Fête de la Musique X X X X X X X X X

Musiques en été festival X X X X X X

La Ville est à Vous X X X X X X X X

La Fureur de lire (biennale) X X X X

La Nuit de la Science (biennale) X X X X

Centenaire du MAH X

Fêtes de Genève X X X X X X X X

EURO 2008 X

Fête des Écoles X X X

2012 Rousseau pour tous X

Cette démarche a évolué dans le temps en capitalisant sur l’expérience acquise au fil des exercices, ainsi que sur la 
base des échanges fructueux avec les services prestataires.

L’Unité planification et analyse tient ici à remercier tous les services municipaux tant pour leur collaboration que 
pour leur disponibilité dans le cadre de ce processus transversal d’évaluation des coûts des grandes manifestations 
de la Ville de Genève.
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  5.2	

5.2 .1 	� FÊTE DE L A MUSIQUE  

DU 22 AU 24 JUIN 2012

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES 
COÛTS

Main-
d’œuvre

Véhicules 
et engins

Matériel

Locaux, 
salles et 
domaine 

public

Total 
coûts 

internes

Achats 
biens et 
services

TOTAL 
COÛTS 

COMPLETS

Total des coûts directs

2012  633’200  10’800  110’200  133’800  888’000  1’680’200  2’568’200 

2011  570’000  13’000  60’200  136’700  779’900  1’624’200  2’404’100 

2010  477’300  7’100  47’700  186’300  718’400  1’527’300  2’245’700 

Total des coûts indirects 
internes au DCS

2012  408’000  6’500  24’400  164’300  603’200  57’800  661’000 

2011  405’000  5’000  30’600  150’600  591’200  39’400  630’600 

2010  388’200  3’800  75’700  135’500  603’200  39’300  642’500 

Total des coûts indirects 
externes au DCS

2012  110’900  12’800  1’200  -  124’900  32’700  157’600 

2011  94’300  18’700  8’500  -  121’500  33’700  155’200 

2010  136’100  29’500  6’900  -  172’500  47’200  219’700 

Total des coûts 
de la Fête de la Musique

2012  1’152’100  30’100  135’800  298’100  1’616’100  1’770’700  3’386’800 

2011  1’069’300  36’700  99’300  287’300  1’492’600  1’697’300  3’189’900 

2010  1’001’600  40’400  130’300  321’800  1’494’100  1’613’800  3’107’900 

Commentaires :

L’édition 2012 des « Fêtes de la musique » présente un total des coûts en légère augmentation par rapport aux exer-
cices précédents. On y retrouve en outre, les éléments suivants :

Main-d’œuvre :
Utilisation accrue du personnel auxiliaire pour la logistique, entre autres, dû à l’ouverture d’un nouveau site, sur la 
rive droite. Des heures supplémentaires de coordination ont dû être effectuées par le personnel de la coordination.

Matériel :
L’augmentation du coût du matériel concerne la mise à disposition de matériel de fêtes plus important que les 
années précédentes (LOM).

Locaux, salles et domaine public :
Le montant relatif à cette rubrique reste stable en regard des exercices précédents.
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5.2 .2	� MUSIQUE EN ÉTÉ FEST IVAL 

DU 2 JUILLET AU 24 AOÛT 2012

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES 
COÛTS

Main-
d’œuvre 

Véhicules 
et engins

Matériel

Locaux, 
salles et 
domaine 

public

Total 
coûts 

internes

Achats 
biens et 
services

TOTAL 
COÛTS 

COMPLETS

Total des coûts 
directs

2012 22’900 0 208’000 0 230’900 949’600 1’180’500

2011 24’000 2’100 317’500 0 343’600 951’300 1’294’900

2010 25’200 2’400 323’800 1’100 352’500 895’200 1’247’700

Total des coûts indi-
rects internes au DCS

2012 311’000 5’700 37’200 92’000 445’900 120’900 566’800

2011 331’200 5’200 37’500 130’400 504’300 179’800 684’100

2010 325’800 4’800 53’500 94’500 478’600 136’500 615’100

Total des coûts indi-
rects externes au DCS

2012 6’500 2’500 119’100 0 128’100 500 128’600

2011 3’000 0 0 0 3’000 0 3’000

2010 3’000 0 0 0 3’000 3’000

Total des coûts de 
Musique en été fes-
tival

2012 340’400 8’200 364’300 92’000 804’900 1’071’000 1’875’900

2011 358’200 7’300 355’000 130’400 850’900 1’131’100 1’982’000

2010 354’000 7’200 377’300 95’600 834’100 1’031’700 1’865’800

Commentaires :

Le coût global de la manifestation « Musique en été festival » est en baisse par rapport à l’exercice 2012, mais stable 
par rapport à 2011.

Locaux, salles et domaine public :
L’utilisation des salles en cas de pluie n’a pas été nécessaire en comparaison à l’année 2011 où certaines rocades ont 
été effectuées dans 3 salles (Alhambra, Conservatoire et Casino Théâtre).
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5.2 .3	� L A V ILLE EST À VOUS  

DE MA I À SEPTEMBRE 2012

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES 
COÛTS

Main-
d’œuvre

Véhicules 
et engins

Matériel

Locaux, 
salles et 
domaine 

public

Total 
coûts 

internes

Achats 
biens et 
services

TOTAL 
COÛTS 

COMPLETS

Total des coûts directs

2012  236’000  14’000  106’300  -  356’300  235’500  591’800 

2011  243’100  15’500  93’800  -  352’400  210’800  563’200 

2010  155’300  10’200  65’400  700  231’600  188’700  420’300 

Total des coûts indirects

2012  129’600  -  -  -  129’600  81’400  211’000 

2011  166’100  800  10’400  28’100  205’400  57’300  262’700 

2010  164’000  1’000  17’300  2’600  184’900  40’000  224’900 

Total des coûts 
de la Ville est à Vous

2012  365’600  14’000  106’300  -  485’900  316’900  802’800 

2011  409’200  16’300  104’200  28’100  557’800  268’100  825’900 

2010  319’300  11’200  82’700  3’300  416’500  228’700  645’200 

Commentaires :

Le coût global de la manifestation est en légère baisse par rapport à l’exercice 2012, La cellule de coordination de 
cette manifestation est, depuis 2012, rattachée au Service agenda 21 - ville durable.
 
Le montant alloué des subventions aux associations et maisons de quartiers est quant à lui en légère hausse.
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5.2 . 4	� L A NUIT DE L A SCIENCE  

DE MA I À SEPTEMBRE 2012

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES 
COÛTS

Main-
d’œuvre

Véhicules 
et engins

Matériel

Locaux, 
salles et 
domaine 

public

Total 
coûts 

internes

Achats 
biens et 
services

TOTAL 
COÛTS 

COMPLETS

Total des coûts 
directs

2012 93’400 2’400 14’700 132’500 243’000 380’500 623’500

2010 101’600 1’800 17’900 142’600 263’900 373’800 637’700

2008 86’100 0 15’100 141’700 242’900 359’500 602’400

Total des coûts indirects 
internes au DC

2012 318’000 600 400 0 319’000 4’800 323’800

2010 * 273’700 100 400 0 274’200 2’200 276’400

2008 273’700 100 400 0 274’200 3’800 278’000

Total des coûts indirects 
externes au DC

2012 5’200 0 4’500 0 9’700 11’800 21’500

2010 * 4’700 0 0 0 4’700 13’700 18’400

2008 41’600 0 5’900 0 47’500 25’000 72’500

Total des coûts 
de la Nuit de la Science

2012 416’600 3’000 19’600 132’500 571’700 397’100 968’800

2010 380’000 1’900 18’300 142’600 542’800 389’700 932’500

2008 401’400 100 21’400 141’700 564’600 388’300 952’900

Commentaires:

« La Nuit de la Science » est une manifestation biennale et présente des coûts stables par rapport aux exercices 
précédents.

Main-d'œuvre :

Les Coûts indirects internes au DCS : La main-d'œuvre concerne principalement la mise à disposition de personnel 
du MHN pour la partie logistique de la manifestation, ainsi que du MHS pour la coordination.

Locaux, salles et domaine public :

Cette rubrique concerne uniquement les coûts d'utilisation du domaine public, en baisse par rapport aux précé-
dents exercices.

5.2 .5	 LES FÊTES DE GENÈVE  

	 DU 19 JUILLET AU 12 AOÛT 2012

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES 
COÛTS

Main-
d’œuvre

Véhicules 
et engins

Matériel

Locaux, 
salles et 
domaine 

public

Total 
coûts 

internes

Achats 
biens et 
services

TOTAL 
COÛTS 

COMPLETS

Total des coûts des 
Fêtes de Genève

2012 277'463 131'237 373'366 958'275 1'740'341 355'438 2'095'779

2011 266'800 167'400 402'500 955'900 1'792'600 309'400 2'102'000

2010 260'200 159'500 165'600 977'900 1'563'200 346'800 1'910'000

Commentaires:

Les coûts relatifs aux fêtes de Genève montrent une stabilité au regard des 3 exercices présentés. Pour mémoire, 
depuis 2011, les charges relatives à la signalisation sont comptabilisées dans les coûts de matériel.

*	� Les coûts indirects internes de main-d'œuvre 2008 ont été corrigés, suite à une mauvaise valorisation des heures du MHS et 
il a été pris en compte, dans les coûts indirects externes, du support logistique de la CGE et de la DRH.
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5.2 .6	� ROUSSEAU 2012

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES 
COÛTS

Main-
d’œuvre

Véhicules 
et engins

Matériel

Locaux, 
salles et 
domaine 

public

Total 
coûts 

internes

Achats 
biens et 
services

TOTAL 
COÛTS 

COMPLETS

Total des coûts directs au DCS  244’500  800  30’500  24’600  300’400  1’902’100  2’202’500 

Total des coûts indirects 
internes au DCS

 2’363’500  11’900  44’600  163’100  2’583’100  1’945’000  4’528’100 

Total des coûts indirects 
externes au DCS

 9’400  -  -  -  9’400  17’300  26’700 

Total des coûts 2012 Rousseau 
pour tous

 2’617’400  12’700  75’100  187’700  2’892’900  3’864’400  6’757’300 

La cellule de coordination de la manifestation présentera, dans son bilan final, un état détaillé couvrant l’en-
semble des évènements autour de Rousseau.

Commentaires:

Dans le cadre de la manifestation 2012 « Rousseau pour tous », le Département de la culture et du sport a présenté 
d’innombrables facettes de Jean-Jacques Rousseau à travers de nombreux projets culturels tels que le théâtre, la 
musique, le cinéma, les colloques, les promenades et les expositions.

Avec environ 100 évènements (de 1 ou plusieurs jours) tout au long de l’année, cette manifestation a permis à cha-
cun de découvrir Rousseau dans  40 sites sur le territoire du Canton de Genève et sur le Canton de Vaud (1 site).

La PR-701, votée le 8 avril 2009 pour l’ensemble du projet se monte à environ MCHF 3.2. Ce montant couvre les coûts 
directs au DCS à hauteur de MCHF 1.9, se composant, d’une part, de subventions versées à des porteurs de projets 
externes (MCHF 1.7) et d’autre part à des mandataires externes (MCHF 0.2).

Les coûts indirects internes au DCS se montent à MCHF 1.9. Ce montant est uniquement composé de biens, services 
et marchandises concernant l’ensemble des domaines du Département de la culture. Une partie de ces dépenses, 
non prévues dans la PR, ont été comptabilisées aux domaines art et culture et musées. Ces dépenses ont été par-
tiellement compensées par des revenus supplémentaires.



VILLE DE GENÈVE - comptes 2012 par politique publique et rapport de gestion du conseil administratif 208 / 214

5.2 .7	 FÊTES DES ECOLES 

DU 29 JUIN AU 1 ER JUILLET 2012

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES 
COÙTS

Main-
d’œuvre

Véhicules 
et engins

Matériel

Locaux, 
salles et 
domaine 

public

Total 
coûts 

internes

Achats 
biens et 
services

TOTAL 
COÛTS 

COMPLETS

Total des coûts 
directs

2012 118'600 13'600 66'500 0 198'700 707'100 905'800

2011 116'500 14'800 64'600 0 195'900 720'200 916'100

2010 66'300 0 200 0 66'500 747'500 814'000

Total des coûts indi-
rects

2012 33'000 5'200 1'400 0 39'600 44'200 83'800

2011 31'800 5'800 0 0 37'600 42'400 80'000

2010 58'400 16'400 56'700 0 131'500 34'100 165'600

Total des coûts de la 
Fête des Écoles

2012 151'600 18'800 67'900 0 238'300 751'300 989'600

2011 148'300 20'600 64'600 0 233'500 762'600 996'100

2010 124'700 16'400 56'900 0 198'000 781'600 979'600

Commentaires :

L'analyse des coûts des « Fêtes des écoles » montre une stabilité par rapport aux précédents exercices.

Main-d'œuvre :

Les heures de main-d'œuvre liée à la mise à disposition du matériel de fêtes (LOM) sont stables. On constate une 
légère augmentation des heures de présence du personnel du SEEP sur les différents lieux de manifestations.

Véhicules :

Les coûts des véhicules concernent principalement le transport du matériel de fêtes (LOM) ainsi que l'utilisation 
des véhicules pour le nettoiement.

Matériel :

Cette rubrique englobe l'ensemble du matériel de fêtes mis à disposition par le LOM, stable par rapport à 2011.

Achats de biens et services :

L'ensemble des subventions versées pour l'exercice 2012 se montent à environ 17'000.-. Ces subventionnés 
concernent les fêtes décentralisées. Les charges liées aux boissons et aux goûters se montent à près de 60'000.-. 
La part destinée aux livres offerts aux enfants se monte à environ 155'000.-, en baisse par rapport à l'exercice 2011 
et 2010.
En ce qui concerne l'animation, tant les infrastructures que les animations en stand se montent à environ 200'000.- 
dont les 2/3 concernent les carrousels et stands, en légère baisse par rapport à 2011 (223'000.-).
Le coût de transport facturé par les TPG se monte à 19'000.-.
Les coûts d'infrastructure (tente, installation électrique, sonorisation, etc.) se montent à environ 225'000.- en 
hausse d'environ 10'000.- par rapport à 2011.
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5.3	 GEST ION HÔTELIÈRE

5.3.1 	 SWISSÔTEL GENÈVE MÉTROPOLE

Les résultats enregistrés en 2012 par le Swissôtel Genève Métropole, bien que positifs, ont encore souf-
fert de la morosité du climat des affaires dans le secteur de l’hôtellerie de luxe en Suisse et à Genève. 
Le chiffre d’affaires s’est inscrit en repli de 1,0 mio par rapport à 2011. L’hôtel a continué à souffrir de son 
positionnement sur la clientèle d’affaires. En effet, les entreprises ont ajusté à la baisse leurs standards 
lorsque leur-e-s employé-e-s voyagent, favorisant les établissements 3 et 4 étoiles au détriment des 
hôtels 5 étoiles. Par ailleurs, la clientèle touristique a subi une diminution, probablement liée au niveau 
élevé des taux de change.

Les charges ont été maîtrisées à un niveau légèrement inférieur de celles de 2011.

L’exercice 2012 se boucle avec un bénéfice de 0,6 mio contre 1,2 mio en 2011. Ce résultat tient compte de 
3,1 mios d’amortissement de matériel, de mobilier et des équipements de l’hôtel, ainsi que des intérêts 
versés à la Ville de Genève, à savoir 0,8 mio. L’exploitation de l’hôtel Métropole engendre ainsi des reve-
nus aux comptes de fonctionnement de la Ville de Genève de 1,4 mio de francs.

Comptes de résultat comparés 2012 - 2011

(en milliers de francs) 2012 2011

Produits d’exploitation 18’802.4 19’855.5

Charges d’exploitation
Marchandises et frais généraux 13’473.2 13’497.3

Entretien et maintenance 729.1 14’202.3 726.9 14’224.2

Bénéfice d’exploitation avant 
intérêts et amortissements 4’600.1 5’631.3

Amortissements 3’070.3 3’054.9

Intérêts versés à la Ville 883.4 1’374.2

Bénéfice net d’exploitation 646.4 1’202.2

Bilans comparés 2012 - 2011

ACTIF (en milliers de francs) 2012 2011 PASSIF 2012 2011

Total 54’654.2 55’325.2 Total 54’654.2 55’325.2

Immobilisations 50’425.4 50’860.8 Exigible à long et moyen terme 52’309.0 52’365.6

Terrains 1’001.7 1’001.7 Ville compte d’investissements 52’309.0 52’365.6

Bâtiments, mobilier, matériel 49’423.7 49’859.1

Stock marchandises et fournitures 433.9 443.6 Exigible à court terme 1’698.8 1’757.4

Marchandises 332.7 324.6

Fournitures, combustibles 101.2 119.0

Réalisable et disponible 3’794.9 4’020.8

Actifs transitoires 109.4 89.6

Débiteurs, dépôts de garantie 1’756.6 2’366.0

Liquidités 1’928.9 1’565.2 Bénéfice de l’exercice 646.4 1’202.2
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5.3.2	 RESTAUR ANT DU PARC DES EAUX-V IVES

Après une année 2011 marquée par un résultat légèrement positif, les comptes 2012 du restaurant du Parc 
des Eaux-Vives sont désormais dans les chiffres noirs. Le chiffre d’affaires connaît une progression de 
4% pour atteindre 5,2 mios de francs. Dans le même temps, les charges ont été quelque peu réduites. Au 
final, les comptes sont excédentaires à hauteur de 75’500 francs.
En tenant compte de la charge d’intérêt relative aux investissements consentis par la Ville de Genève dans 
cet édifice et versé par le restaurant du Parc des Eaux-Vives, l’impact sur les résultats de la Ville de Genève 
est de 117’700 francs.

Comptes de résultat comparés 2012-2011

(en milliers de francs) 2012 2011

Produits d’exploitation 5’201.9 4’984.5

Charges d’exploitation
Marchandises et frais généraux 4’376.1 4’418.5

Entretien et maintenance 186.8 4’562.9 233.3 4’651.8

Résultat d’exploitation avant intérêts et amortissements 639.0 332.7

Amortissements 521.3 255.9

Intérêts 42.2 63.8

Bénéfice net / Perte nette d’exploitation 75.5 13.0

Bilans comparés 2012 - 2011

ACTIF (en milliers de francs) 2012 2011 PASSIF 2012 2011

Total 2’647.6 2’864.0 Total 2’647.6 2’864.0

Immobilisations 1’926.0 2’187.3 Exigible à long et moyen terme 1’000.9 928.3

Terrains Compte de liaison 1’000.9 928.3

Bâtiments, mobilier, matériel 1’236.6 1’654. 0

Immobilisations incorporelles 444.4 533.3

Immobilisations financières 245.0

Stock marchandises et fournitures 254.6 301.2 Exigible à court terme 1’575.7 1’940.2

�Marchandises, fournitures, combustibles 254.6 301.2 Créanciers divers 1’370.4 1’778.6

Réalisable et disponible 467.0 375.5 Fournisseurs, passifs transitoires 205.3 161.6

Actifs transitoires 34.1 19.6

Débiteurs, dépôts de garantie 198.7 272.9 Perte reportée (4.5) (17.5)

Liquidités 234.2 83.0 Bénéfice / Perte de l’exercice 75.5 13.0
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5. 4	 LEX IQUE

AUTORITÉS, DÉPARTEMENTS ET SERVICES MUNICIPAUX

A21 Agenda 21 - Ville durable

ACE Administration Centrale

ARC Architecture

ARI Musée de l’Ariana

BAT Bâtiments

BGE Bibliothèque de Genève

BMU Bibliothèques et discothèques municipales

CA Conseil administratif

CFI Contrôle financier

CIV État civil

CJB Conservatoire et jardin botaniques

CM Conseil municipal

DCS Département de la culture et du sport (ex-DC)

DCA Département des constructions et de l’aménagement

DEJ Jeunesse

DEUS Département de l’environnement urbain et de la sécurité

DFIN Direction financière

DFL Département des finances et du logement

DG Direction générale

DRH Direction des ressources humaines

DSIC Direction des systèmes d’information et de communication

ECO Écoles et institutions pour l’enfance

ENE Énergie

GCI Génie civil

GIM Gérance immobilière municipale

GTG Grand Théâtre de Genève

LEX Service juridique

LOM Logistique et manifestations

MAH Musées d’art et d’histoire

MEG Musée d’ethnographie

MHN Muséum d’histoire naturelle

MHS Musée d’histoire des sciences

SEC Service culturel

SAM Aménagement urbain et mobilité

SAT Service administratif et technique

SCM Secétariat du Conseil municipal

SDPE Petite enfance (ex-DPE)

SEEP Sécurité et espace publics

SEVE Espaces verts

SIS Incendie et secours

SJS Direction et secrétariat du département de la cohésion sociale et de la solidarité

SPC Promotion culturelle

SPF Pompes funèbres, cimetières et crématoires (ex-FUN)

SPO Sports
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SRE Relations extérieures

SOC Social

TAX Taxe professionnelle communale

URB Urbanisme

VVP Voirie – Ville propre

AUTRES ABRÉVIATIONS USUELLES

ACAM Association des cadres de l’Administration municipale

ACG Association des communes genevoises

AEHR Association pour l’étude de l’histoire régionale

AFC Administration fiscale cantonale

AIMF Association internationale des Maires francophones

AIMP Accord intercantonal sur les marchés publics

AM Agent municipal

AMS Association des musées suisses

API Association pour le patrimoine industriel

ASAI Association suisse des auditeurs internes

ASM Agent de sécurité municipal

ASPIC Association pour les intérêts des cyclistes 

B Budget

BAC Bâtiment d’art contemporain

BBS Association des bibliothèques et bibliothécaires suisses

BFQ Budget financier quadriennal

BIPE Bureau d’information petite enfance

BW Business warehouse

C Comptes

CARTS Commission des arts et de la culture

CAS Centres d’action sociale

CCMVL Commission consultative de mise en valeur du livre

CDAG Cabinets d’arts graphiques

CEPTA Centre d’enseignement professionnel technique et artisanal

CEVA Cornavin-Eaux-Vives-Annemasse

CFE Code de frais par éléments

CFF Chemins de fer fédéraux

CHF Franc suisse

CESID Certificat de formation continue en information documentaire

CICO Commission de l’informatique et de la communication

CIG Centre d’iconographie genevoise

CMAI Centrale municipale d’achat et d’impression

CMMI Capability Maturity Model + Integration

CMNS Commission des monuments de la nature et des sites

COATTRIM Comité d’attribution immobilière

CODIR Comité de direction
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COGESIM Comité de gestion immobilière

CP Commission du personnel

CPR Cours de réanimation cardio-pulmonaire

CRER Centre de rééducation et d’enseignement de la Roseraie

CVSC Conférence des Villes suisses en matière culturelle

DCTI Département des constructions et des technologies de l’information

DDP Droit de superficie distinct et permanent

DFAE Département fédéral des affaires étrangères

DIP Département de l’instruction publique

ENSSIB École nationale supérieure des sciences de l’information et des bibliothèques

FAPSE Faculté de psychologie et des sciences de l’éducation

FGC Fédération genevoise de coopération

FIHUAT Fédération internationale pour l’habitation, l’urbanisme et l’aménagement du territoire

FMAC Fonds municipal d’art contemporain

FSASD Fondation des services d’aide et de soins à domicile

GRTA Genève région terre d’avenir

HEAA Haute école d’arts appliqués

HEG-ID Haute école de gestion - Information documentaire

HES Haute école spécialisée

IDEA Instrument de description électronique des archives

IMV Institut et musée Voltaire

IPE Institution de la petite enfance

ISI Intégration des systèmes d’information

KCHF Milliers de francs suisses

LAC Loi sur l’administration des communes

MAC Manifestation d’art contemporain

MIOS Millions de francs suisses

OPAIR Ordonnance sur la protection de l’air

OPB Ordonnance sur la protection contre le bruit

OCE Office cantonal de l’emploi

OCM Office cantonal de la mobilité

OCPA Office cantonal pour personnes âgées

OFDT Office fédéral du développement territorial

OCOAE Office communal de l’approvisionnement économique

OMS Organisation mondiale de la santé

PAQ Plan d’achats quadriennal

PB Projet de budget

PAP Procédure d’approbation de plans

PAM Plan d’achat mobilier

PDTC Plan directeur des transports en commun

PETS Programme d’emplois temporaires spéciaux

PFI Plan financier d’investissement

PGCP Planification générale de la protection civile communale

PGEE Plan général d’évacuation des eaux 

PIQ Plan informatique quadriennal

PLCP Plan directeur des chemins pour piétons
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PLQ Plan localisé de quartier

PR Proposition de crédit d’investissement du Conseil administratif destinée au Conseil municipal

PRV Plan quadriennal de renouvellement des véhicules et engins (hors SIS & voirie)

PS Plan de site

RALAC Règlement d’application de la Loi sur l’administration des communes

RESSI Revue électronique suisse de science de l’information

SEF Scène Ella Fitzgerald

SIDIT Systèmes d’information des infrastructures de télécommunication

SIG Services industriels de Genève

SIPV Système d’Information du Patrimoine Vert

SITG Système d’information du territoire genevois

SITV Système d’information du territoire de la Ville

SSVG Service social de la Ville de Genève

TCMC Tram Cornavin, Meyrin, CERN

TCOB Tram Cornavin, Onex, Bernex

TGSA Tram Grand-Saconnex

TPG Transports publics genevois

TSHM Travailleurs et travailleuses sociaux hors murs

TSR Télévision suisse romande

UAC Unité d’action communautaire

UACP Unité d’action communautaire de proximité

UOG Université ouvrière de Genève

ZIC Zone industrielle de Châtelaine (anciennement SIP)
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